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LES JUIFS 

SOUS L'ANCIEN RÉGIME 



INTRODUCTION 



La condition des juifs dans notre ancienne France cons- 
titue un des traits les plus curieux de notre histoire. En 
butlc au mépris et h riioslililé de TEglise, haïs et souvent 
persécutés par le peuple, soumis à des mesures d'exception, 
les juifs n'en ont pas moins vécu et ne s'en sont pas moins 
développés. Nous nous proposons d'étudier la situation des 
juifs sous notre ancien régime et dVx poser les mesures 
d'exception ou de vigueur que notre vieille monarciûe a dû 
prendre contre eux. Nous nous proposons en même temps 
d'expliquer les raisons, souvent suffisantes et nombreuses, 
qui ont forcé les gouvernants à prendre contre eux ces mesu- 
res d'exception. Car ce n'est pas sans motifs que les juifs 
de I^laultde 1 
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ont subi le traitement spécial qui eut pQur effet de séparer 
leur condition, en fait et en droit, de celle des autres sujets 
du roi. D'abord considérés comme des étrangers, les juifs 
furent assimilés à des serfs; puis, en 1394, ils furent expulsés 
du royaume. Pourquoi les juifs étaient-ils traités comme des 
aubains au Moyen Age? Pourquoi le décret d'expulsion de 
1394 fut-il rendu contre eux par Charles VI? Tels sont les 
points que nous aurons à élucider; telles sont les mesures 
que nous aurons à justifier. 

Ce qui est particulièrement et vraiment saisissant, c'est 
cette persistance admirable du peuple juif à se perpétuer, à 
maintenir la pureté et loriginalité de sa race, en dépit des 
épreuves cruelles ([u'il a eu à supporter de toutes parts. 
«C'est ici, non pas le plus grand, mais le plus étrange spec- 
tacle que présentent les choses humaines : un peuple qui fait 
remonter ses origines aux premiers jours du monde, et que 
n'ont pu détruire la haine et les persécutions attachées 
depuis tant de siècles à ses pas, une histoire féconde non en 
succès ou en revers fameux, mais en calamités de tous les 
genres; et cependant des ruines encore vivantes, quoique 
dispersées et qui semblent toujours prêtes à se réunir» (*). 

C'est justement cette persistance du peuple juif à demeu- 
rer lui-môme, et son refus de s'assimiler aux nations où ses 
enfants se sont vus dispersés, qni nous explique jusqu'à un 
certain point la législation spéciale qui a régi la condition 
des Israélites durant notre ancien droit. 

« Contraints par la législation mosaïque à rester isolés pen- 
dant des siècles, et à regarder comme sacrilège toute fusion 
avec les étrangers, les juifs ont contracté l'habitude de cet 
isolement qui est devenu une nécessité, une loi ethnique de 

(*j Beugnol, Les juifs d'Occident, p. 5. 
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leur race. Grâce à ejle, ils ont pu conserver jusqu'à nos jours 
leur nationalité distincte; dispersés par toute la terre, ils ont 
échappé à la loi commune de Tanéantissement ; mais celte 
impossibilité de se fondre avec leurs hôtes, qui a été leur 
force et leur a permis de durer là ou tous autres auraient 
disparus, a été bien souvent aussi la cause de leurs 
malheurs... » (^). 

C'est leur isolement plein d orgueil, leur esprit antisocial, 
leur volonté bien arrêtée de ne se mêler à aucun peuple, de 
demeurer étrangers aux Etats qui les ont vaincus, ou dans 
lesquels ils se sont réfugiés, qui a été la grande cause de leur 
faiblesse. 

Obstinément décidés k ne se fusionner avec aucune des 
populations avec lesquelles ils se sont successivement trou- 
vés en contact, les juifs se sont mis ainsi en perpétuelle 
révolte contre réternelle loi humaine et sociale de la solida- 
rité. Us ont chèrement payé les conséquences de leur révolte 
contre cette loi qui n'est que l'expression de la divine maxime 
du Christ sur Famour du prochain. 

Les gouvernements surpris et inquiets de Texistence, au 
sein du corps social, de cet élément étranger à tout, essentiel- 
lement hétérogène et réfractaire à toute assimilation, n'ont 
pu s'empêcher de voir d'un œil hostile la présence, dans 
leurs Etats, d'une communauté de personnes irrémédiable- 
ment en opposition avec la majeure partie de la population 
indigène. De là des mesures que nos rois ont dû prendre 
contre les juifs et qui se justifient à peu près toutes par l'at- 
titude même de ces derniers. L'opposition irréductible des 
juifs à l'égard des chrétiens dérive d'une triple cause, qui 
consiste dans la race, la religion et les mœurs. 

(*] Gasnos, Elude historique sur la condition des juifs dans Vancien droit 
français. Tbèse, Reooes, 1997, p. 6. 
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Les deux races auxquelles appartiennent les Juifs et les 
Chrétiens sont essentiellement différentes. Les Juifs, conime 
les Arabes et les Carthaginois, appartiennent à la race sémi- 
tique. Les Chrétiens d'Occident, qui se rattachent aux 
Uon)ai..s, aux Celtes et aux Germains dont hi fusion a donné 
naissance au peuple français, sont au contraire issus de la 
race aryenne ou indo-européenne. 

Les juifs par Abraham, sixième descendant d'Heber, des- 
cendent d'Ar[)haxad, issu lui-même de Sem; et c'est à 
Arphaxad que se rattachent les tribus arabes qui se trouvent 
ainsi apparentées aux juifs (*). 

Nous ne retracerons pas l'histoire du peuple juif. Mais 
nous devons retenir, en ce qui concerne leur race, les viscis- 
situdes et les migrations nombreuses auxquelles ils furent 
soumis. C'est à Ur, en Chaldéc, que Dieu vient révéler à 
Abraham sa vocation. Appelé à devenir le père du peuple 
élu, Abraham, sur l'ordre de Dieu, quitta les bords de TEu- 
phrate pour s'arracher aux lieux ou régnait l'idolâtrie, et se 
rendit dans le pays de Chanaan. Après un séjour de trois 
cents ans dans la terre de Chanaan, les juifs, poussés par la 
famine, sont obligés de la quitter, en la personne de Jacob« 
de ses enfants et de toute sa tribu, pour se rendre en Egypte 
auprès du roi Pharaon dont Joseph est devenu le ministre. 
Après une période de quatre cent cinquante ans, les Egyp- 
tiens redoutant les progrès des Hébreux, qui s'étaient mul- 
tipliés d'une façon hiquiétante; eifrayés par le grand nombre 
de ces étrangers qui n'avaient ni leur culte, ni leurs mœurs, 
eurent recours à la plus cruelle des oppressions, les acca- 
blant des travaux les plus pénibles et ordonnant la mise à 
mort des nouveau-nés. C'est pour secouer ce joug d'escla- 

(' Gasnos, op. cii., p. 3. 
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vage et d'opi)ressîon que les juifs, sous la conduite do Moïse, 
quittèrent TEgypte et, après avoir erré longtemps dans le 
désert, regagnèrent la Terre Promise. Après de longues et 
sanglantes luttes contre les peuplades voisines, les Amalé- 
cites, les Philistins, les Ammonites et les Moabites, le peuple 
juif s'établit enfin sur les bords du Jourdain et de la mer 
Morte. Au gouvernement des juges succède celui des Rois; 
les noms fameux de Saiil, de David et de Salomon viennent 
illustrer le peuple choisi de Dieu, et nous voyons se dérouler 
les pages les plus glorieuses de son histoire. Puis c'est la 
ruine de sa puissancjtî. C'est d'abord le schisme qui divise les 
Hébreux en deux royaumes : celui de Juda et celui d'Israël. 
C'est ensuite la destruction du royaume d'Israël par Sabaca- 
nazar en 718 avant J.-C. Puis c'est la prise de Jérusalem par 
Nabuchodonosor en 387, et la captivité des Juifs h Babylone. 
Après les conquêtes de Cyrus, ils sont délivrés et rentrent à 
Jérusalem ; mais c'est pour tomber ensuite sous la domina- 
tion d'Alexandre de Macédoine et de ses successeurs, les rois 
de Syrie. Un moment redevenus libres, grûce au courage des 
Machabées, les juifs se divisent de nouveau; et les Homains, 
avec Pompée, profitent de leurs divisions pour s'emparer de 
Jérusalem en 67 avant J.-C. Le royaume de Judée, définitive- 
ment réduit en province romaine en l'an 6 de Tère chré- 
tienne, se .soulève de nouveau sous Néron ; après le siège de 
Jérusalem par Vespasien, la Ville Sainte, prise par son fils 
Titus en Tan 70 (ap. J.-C), fut entièrement anéantie. Onze 
cent mille juifs furent massacrés, le temple fut incendié et la 
charrue passa sur les ruines de la ville. C'est alors que com- 
mença la dispersion du peuple juif sur la terre. On les voit 
errer dans le vaste empire romain, dont ils s'efforcent à 
maintes reprises, mais en vain, de briser le joug. Puis nous 
les voyons en lutte avec l'Eglise chrétienne, qui triomphe 
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avec Constantin, au Bas Empire romain. Successivement on 
les voit aux prises avec les Barbares, à la suite des inva- 
sions; puis, avec la société féodale; puis, avec la monarchie 
absolue de notre ancienne France. 

Les deux races des Juifs et des Chrétiens devaient fatale- 
ment se heurter, h la fois par leurs qualités et par leurs 
défauts. La race sémitique a pour elle la subtilité, la ruse, 
l'esprit mercantile. Les juifs ont le génie du commerce; et 
presque tout le trafic élait entre leurs mains, à une époque 
où le commerce, en France, était relativement beaucoup 
plus restreint qu'aujourd'hui. En effet, sous Tancien régime, 
rhéroïsme et les sentiments chevaleresques étaient Tapa- 
nage de la noblesse, qui ne pouvait se livrer au commerce 
sans déroger ; les censitaires et les roturiers s'adonnaient 
surtout à Tagriculture ; les bourgeois du tiers-ctat prati- 
quaient l'industrie ou bien étaient artisans, faisaient quel- 
quefois aussi le commerce. La spécialité des juifs, à cette 
époque, a été le commerce des capitaux, les opérations de 
banque et de finance, les prêts d'argent. Par contre, nous ne 
rencontrons pas chez eux d'agriculteurs, peu d'industriels, 
car ils sont avant tout commerçants. Enfin absorbés par la 
pensée de leur commerce, seul lien qui les unissait aux 
nations qui les recueillaient, ils ont négligé les beautés de 
Tart, à l'exception de quelques-uns d'entre eux qui ont cul- 
tivé la musi(jue ; dans la littérature, la sculpture, la peinture, 
on regrette de ne pas trouver chez eux, les chefs-d'œuvre 
admirables que la France, héritière des Romains et des 
Grecs, a laissés h la civilisation du monde. C'est certaine- 
ment là une des conséquences des calamités et des malheurs 
qui ont opprimé leur race. Mais n'est-on pas en droit de 
dire que la faute en incombe aux juifs eux-mêmes, qui, en 
s'ell'orçant de rester eux-mêmes et de ne jamais s'assimiler 
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aux aulrcs nations, se sont vus traiter comme des étrangers, 
et ont encouru les hostilités des i)euples dont ils enviaient la 
fortune et la gloire? Dans notre ancienne France, comme 
dans tous les autres pays, les juifs, continuellement sous le 
coup de Texpulsion, incessamment sur le qui vive, inquiets 
et tourmentes des mesures que le pouvoir prendrait contre 
eux le lendemain, ne se sont jamais fixés nulle part à perpé- 
tuelle demeure. Ils ont erré un peu partout en nomades, 
sans trêve, ni repos ; et leurs pérégrinations continuelles, 
quels que fussent leurs malheurs, n ont pas manqué de con- 
tribuer à exciter les défiances et les craintes des peuples 
sédentaires. 

C'est encore leur religion qui a été aussi une des grandes 
causes de leurs luttes avec les chrétiens. Jamais les juifs, qui 
avaient crucifié le Christ, en refusant de voir en lui le Messie, 
ne pardonnèrent aux chrétiens d'adorer en lui le fils de Dieu, 
a Le chrisliailisme s'établissait sur les ruines du temple. Quel 
shjet de douleur et de rage pour une nation orgueilleuse de 
ses privilèges et qui était bien sûre que Dieu avait traité 
alliance avec elle! L'Eglise chrétienne se compose d'abord 
des juifs qui abandonnaient leur religion et qui regardaient 
Jésus-Christ comme le Messie. On eut beau ménager les 
esprits et ensevelir la synagogue avec honneur, on fut obligé 
de condamner ses rites et de les ensevelir : le juif piqué de 
cet outrage n'oublia rien pour exciter la persécution contre 
l'Eglise naissante et pour la rendre plus vive dans les lieux 
où elle était allumée » {^). 

Telle fut la cause initiale de leur haine contre les chré- 
tiens. Cette haine et ces persécutions des juifs contre les 
chrétiens, à l'époque des martyrs, se retournèrent ensuite 

(*) Basnage, Histoire des juifs, La Haye, 1716, XI, p. 17. 
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contre eux, au moment où la religion chrétienne ayant triom- 
phé, grAce à Constantin, fut érigée en reh'gion d'Etat par 
Théodose, l^s dispositions prises par Théodose à Tégard des 
juifs et contenues au Code théodosien, furent incontestable- 
ment une réponse h leurs insolentes provocalions. 

Dans notre ancien droit, ce furent également leui^ provo- 
cations, leurs sarcasmes et leurs railleries insultantes contre 
les cérémonies sacrées du culte chrétien, quelquefois leurs 
violences, qui obligèrent le pouvoir royal k prendre des 
mesures de rigueur contre eux. 

Mais ce n*est pas seulement une simple querelle religieuse 
qui fut la cause de leur situation précaire dans notre ancienne 
France. C'est surtout la loi Mosaïque, avec sa conception 
étroite et son esprit particulariste, qui contribua à faire des 
juifs un peuple fermé à toutes les influences* du dehors. La 
loi Mosaïque est, en effet, leur code à la fois politique et reli- 
gieux. Le Dieu tel qu'il s'est révélé, par le ministère de 
Moïse, aux yeux des juifs, sur les cimes du Sinaï, au milieu 
de la lueur des éclairs et du rugissement de la foudre, c'est 
un Dieu unique et la religion juive est une religion mono- 
théiste. Le Dieu des juifs, leur Jéhovah, fait alliance avec son 
peuple auquel il promet la venue d'un Messie et la domina- 
tion universelle. Dans la loi Mosaïque, le côté religieux est 
intimement lié au côté civil et politique. Ce fut le gouverne- 
ment théoeratique qui fut appelé h régir le peuple d'Israël 
en Palestine; et après la ruine de Jérusalem par Titus et la 
dispersion des juifs dans le monde entier, les communautés 
juives se trouvèrent imbues des principes mêmes de la théo- 
cratie. C'est ce qui a fait leur faiblesse, c'est ce qui a été la 
source de toutes leurs fautes. Mais laissons parler Beugnot 
qui nous fait admirablement toucher du doigt les vices de ce 
système de gouvernement. « Dans cette étrange organisation 
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sociale, nous dit-il, le ciel et la terre, le sacre et le profane 
ne sont séparés par aucune barrière; Taulel sur lequel fume 
Tenccns sert de trône au thef de TËtat. I.orsqu'il faut com- 
mander au peuple, ou ne lui parle pas de ses intérêts, on sait 
faire descendre du ciel une voix qui prescrit des ordres sou- 
verains. Ce peuple n'obéit pas par conviction, mais par 
crainte... Le ressort d'un tel gouvernement est une terreur 
religieuse qui pénètre par toutes les issues de Tintelligence 
et qui est comme une seconde nature » ('). Et envisageant la 
discussion théologi(|uc des docteurs et des prêtres, Beugnot 
exprime ainsi le danger qui en résulte pour limitât : « Ici, 
nulle dispute religieuse n'est de faible importance; on ne 
peut risquer le plus léger doute sur une partie du dogme 
sans ébranler l'Etat, puisque l'Etat est tout entier dans la 
religion »». En effet, Ijcs dissensions des sectes causèrent la 
ruine du peuple juif. D'une part, la législation mosaïque 
excitait leur fanatisme en faisant miroiter à leurs yeux émer- 
veillés la domination du monde; ce fut là la cause politique 
de leurs nombreuses révoltes contre les Romains et des san- 
glantes représailles qui les réprimèrent. D'autre pari, en vue 
de conserver dans toute sa pureté la foi religieuse et de pré- 
server le culte — dont les tables du mont Sinaï réglemen- 
taient tous les rites — , de l'intrusion des cultes étrangers, la 
législation de Moïse s'efforça de fermer le peuple juif à toute 
influence extérieure de la part des autres nations. C'était 
pour soustraire le peuple israélistc h la corruption du paga- 
nisme et de l'idolâtrie qui régnaient chez les peu[)ladcs voi- 
sines que fut interdit le mariage entre les juifs et les enfants 
des autres races. Il suffit de citer le Deutéronome (*) qui 

(•) Beugnot, op. cii., p. 12. 
v«î Deutéronome, VU et XXII. 
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s'exprime en ces termes : «* Lorsque Dieu vous aura intro- 
duits dans la terre qu'il vous a promise, vous trouverez 
devant vous sept nations ))eaucou|yplus nomI)reuses et beau- 
coup plus fortes que vous. Dieu vous les livrera et vous les 
frapperez jusqu'à exterminalion. Vous ne ferez pas d'alliance 
avec elles et vous ne vous mêlerez pas à elles, vous ne con- 
tracterez pas de mariages avec elles. Vous ne donnerez pas 
vos filles à leurs (ils et vous ne prendrez pas leurs filles pour 
vos fils, de peur qu'elles n'entraînent vos fils à abandonner 
la loi de votre Dieu et à servir plutôt les dieux étrangers; 
renversez au contraire leurs autels, brûlez leuhs temples et 
brisez leurs idoles ». Le texte ajoute que les juifs ne devront 
admettre dans rassemblée du Seigneur ni les Moabites, ni 
les Ammonites, même après la deuxième génération, parce 
qu'ils refusèrent Teau et le pain aux Israélites ù leur sortie 
d'Egypte. Mais, par suite de la similitude de race, la loi 
mosaïque se départit de sa rigueur en faveur des Iduméens, 
parce qu'ils sont les frères des juifs, et en faveur des Egyp- 
tiens dont ils avaient reçu l'hospitalité, et décida que les juifs 
pourraient admettre leurs enfants dans l'assemblée après la 
troisième génération. 

La législation mosaïque eut pour conséquence immédiate 
de rendre absolument impossible toute assimilation entre les 
juifs et les indigènes des autres nations. 

Outre cette impossibilité d'assimilation, il existait chez les 
juifs une très grande divergence de mœurs, et c'est cette 
contradiction entre leurs mœurs et celles des chrétiens au 
moyen âge qui fori^^a Charles VI à les expulser définitive- 
ment du royaume de France, le 17 septembre 1394. 

En effet, le divorce et la répudiation qui régnaient chez 
eux se trouvaient formellement en contradiction avec les 
principes du droit canonique qui, avec Charlemagne, avait 



s. 
INTRODUCTION 'il 

pénétré dans la législation civile et séculière. Le droit 
canonique interdisait le divorce et regardait le mariage 
comme l'union perpétuelle et indissoluble de riiomme et 
de la femme, à raison même du sacrement religieux qui 
y est attaché et qui est Timage de Tunion éternelle du 
Christ avec l'Eglise. D*autre part, le principe oriental de 
la polygamie était Tun des traits caractéristiques du Tal- 
mud. 

Mais c'est surtout le prêt à intérêt pratiqué par les juifs, 
avec une usure souvent révoltante, à une époque où il avait 
été aboli par la loi civile, qui souleva contre eux les popula- 
tions aux dépens desquelles ils s'enrichissaient. Ce fut là 
l'objet d'un grand nombre d'ordonnances royales qui inter- 
vinrent les unes, pour les obliger à faire remise de tout 
ou partie de leurs dettes au débiteur; les autres, pour limiter 
le taux de l'intérêt dans les prêts à intérêls que, par. une 
faveur exceptionnelle, ils étaient seuls autorisés â| réaliser. 
Ce fut Tabus de l'usure qui fut la cause principale de l'édit 
d'expulsion de 1391. 

Nous étudierons la situation des juifs depuis la prise de 
Jérusalem par Titus jusqu'à leur émancipation par l'Assem- 
blée constituante. 

Nous les monirerons d'abord à l'époqae barbare sous le 
système de la personnalité des lois; puis au sein du régime 
féodal, durant toul le moyen âge, assimilés h des étrangers 
et traités comme des serfs. Dans une seconde période, nous 
examinerons leur situation en France après le décret d'ex- 
pulsion du 17 septembre 1394. Nous distinguerons les juifs 
en général expulsés du territoire français et les diverses com- 
munautés juives; autorisées exceptionnellement à séjourner 
dans le royaume. 

Nous examinerons ensuite les réformes de Louis XVI qui 
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améliorèrent leur condition en France et servirent de prélude 
à leur émancipation, œuvre de la Révolution. 

En dernier lieu, nous aurons à apprécier et à justifier les 
mesures particulières que Napoléon I" dut prendre contre 
eux en vue de tempérer les effets de leur émancipation. 



CHAPITRE PREMIER 
La condition des juifs dans PEmpire Romain. 

Jamais à aucune époque, pas plus au temps du Princîpat 
que sous le Bas-Empire, ie peuple juif ne voulut s'assimiler 
aux citoyens de TEmpire Romain. 

Sous le Haut-Empire, durant Tépoque de la Diarchie, c'est 
le paganisme qui règne à Rome. Et c'est le monothéisme 
israéiite qui vient se heurter au polythéisme du vainqueur. 
Le Jéhovah des Hébreux s'oppose brutalement à la brillante 
pléiade des dieux de Tantiquité. 

Les Romains ont compris le danger qui les menaçait et 
ont pressenti que le schisme nouveau, issu du judaïsme, 
devait, au nom du Christ, renverser les autels de leurs dieux 
et donner naissance sur les ruines de la décadence romaine 
à la civilisation chrélienne. 

C'était toute une civilisation opposée, non seulement au 
point de vue religieux, mais encore au point de vue moral 
et politique, au point de vue de la poésie et de Tart, que 
renfermait en germe la conception monothéiste du peuple 
juif. Les Romains ont bien compris qu'une telle révolution 
avait principalement pour but Tanéanlissement de la vieille 
société romaine pour la rem placer par un monde entièrement 
nouveau. 

Une seconde cause de l'hostilité des Romains contre les 
juifs, fut le fanatisme ardent des israélites qui les poussait à 
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se mcUre perpétuelIemeQt eo rébellion contre la puissance 
romiïine, Toot le Haai-Eoipire n'est qu'une explosion conti- 
nuelle fie révoltes violentes contre celle domination. Sur la 
foi des prophètes, leur prédisant que les temps étaient venus 
où devait s'accomplir la promesse de Jébovab. les juifs se 
révoltaient et s'efforçaient de briser leurs fers. Telle fut la 
fameuse révolte sons Néron et Vespasieu qui aboutit à la 
destruction de Jérusalem par Titus en 70, et qui coûta la vie 
h 1.100.000 juifs. Chacun des règnes de Trajan. dlladrien, 
d*Anlonin, de Marc-Aurèle est marqué par une sédition nou- 
velle du peuple juif, à laquelle répondent chaque fois de nou- 
velles représailles sanglantes et une répression impitoyable. 
a En dépit des dédains et des violences qui signalaient la con- 
duite dos Romains h l'égard des juifs, il fut une époque où un 
peuple confmé dans rétroite Judée rêvait la domination de 
l'univers que les Romains possédaient en réalité; si ce peu- 
ple s'était borné à de folles espérances, les Romains de leur 
roté se seraient contentés de les mépriser; mais depuis 
qu'ils n'avaient craint de déployer Tétendard de la révolte, 
Rorne décida sa ruine, cédant moins aux caprices de sa ven- 
^'•enncc, qu'à celte cause générale qui faisait que, sous les 
Romains maîtres du monde, un peuple qui osait espérer de 
I • devenir ne pouvait plus subsister comme Etat »> ('). 

Telles furent les causes de lanimosité des juifs conlre 
Rome; telles furent les raisons qui, sous le Haut-Empire, 
s'opposèrent à Tassimilalion des fidèles du culte de Jéhovah, 
ardents fanatiques de leur indépendance, avec leurs vain- 
queurs païens et despotiques. 

Depuis la conquête romaine de la Judée par Pompée, jus- 
qu'à la prise de Jérusalem par Titus en Tan 70 de Tère 

(') IJfîUKnol, op, cit. y p. 11. 
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chrétienne, les Juifs durent certainement ôtre soumis à la 
condition générale des pérégrins. lis durent d'abord, incon- 
test^iblement, bénéficier, dans leurs rapports entre eux comme 
dans leurs rapports avec les autres pérégrins ou avec les 
citoyens romains, des institutions romaines du jus gentiimi. 
En particulier, les contrats du jus genlium, tels que la sti- 
pulation, le prêt de consommation ou muluum, avec faculté 
d'adjoindre au prêt d'argent la stipulation d'intérêts, usurœ, 
leur furent certainement accessibles. De même, ils eurent 
le droit d'user des contrats de bonne foi, du commodat, du 
dépAt, du gage, de la vente, du louage, de la société et du 
mandat. Us eurent en outre le droit, jusqu'à la destruction 
de Jésuralem, de jouir du jus proprium civilatis, à l'instar 
des autres pérégrins; c'est-à-dire que, dans leurs rapports 
entre eux, les juifs bénéficiaient certainement des dispositions 
de la loi Mosaïque. 11 n'en fut plus de môme après la chute 
de Jérusalem en Tan 70 après Jésus -Christ; tombés désor- 
mais, par leur capitulation et la destruction de leur cité, au 
rang de pérégrins déditices, ils apurent conserver le bénéfice 
du jus gentium, mais durent perdre celui du droit particu- 
lier de leur cité. Désormais, la loi Mosaïque contenue ù les 
régir au point de vue religieux; au point do vue civil et poli- 
tique la législation du SinaY leur fut enlevée. C'est en ce sens 
que se prononce M. Girard, qui, dans son Manuel élémentaire 
de droit romain, cite les juifs depuis la prise de Jérusalem 
comme un des rares exemples d'étrangers annexés à l'Empire 
Romain sans avoir reçu de statut local après leur capitula- 
tion (»). 

Avant la prise de Jérusalem, les juifs se trouvaient donc 
dans la situation commune aux peuples vaincus ou alliés, 

(*} Ginrd, Manuel éUmentaire de droU romain, f éd., 1898, p. 109. 
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inféodés à la domination de Rome; ils étaient pérégrins, et 
jouissaient à la fois du jus genliitm et des dispositions de la 
loi Mosaïque. Les nombreux captifs israélites, que Pompée 
avait ramenés de Palestine en Un lie, s'étaient fixés à Rome 
après leur altranchissement. Les Romains leur firent, comme 
aux nationaux des autres peuples, l'accueil le plus bienveil- 
lant. Leur religion et leurs usages furent respectés. Rome 
ne voulut même pas toucher à la hiérarchie théocratique de 
leur Eglise, et leur organisation politico-sacerdotale fut 
entièrement conservée. 

Les juifs ne lardèrent pas à avoir à Rome leurs synago- 
gues et leur cimetière propre; le culte israélite fut pratiqué 
en toute liberté. Des privilèges spéciaux leur furent en outre 
accordés. César et Auguste les comblent de faveurs; le droit 
de bourgeoisie et le droit de cité est concédé à la plupart 
d'entre eux. Sous Auguste, les juifs avaient à Rome une 
maison de jugement, le Uetli-lJim, dont la juridiction s'appli- 
quait principalement aux questions religieuses. Pour les 
questions civiles, les juifs, qui presque tous avaient obtenu 
de lempereur la qualité de citoyen romain, étaient justicia- 
J)les dos tribunaux romains. En principe, c'est donc devant 
le préteur qu'aurait dû so dérouler Tinstance in juSy et c'est 
h^juge romain qui devait prononcer la sentence. Mais en 
fait, « comme la législation de Moïse embrassait à la fois la 
loi civile et religieuse, les juifs s'adressaient au Beth-Dim 
pour vider leurs diflérends, quoique leur qualité de citoyens 
les rendît d'ailleurs justiciables des tribunaux romains » ('). 

En outre, lu loi 9 au (Iode, de Judœis, les autorisait à 
se faire juger d'après leur loi nationale, et donnait une 
force exécutoire aux sentences rendues par les rabbins. C'est 

(' Uôilarriili», Les juifs en France, en llalie, en Espagne^ p. 5. 
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dans la procédure suivie dans ces sortes de jugements, que 
les juifs, contrairement au droit commun, étaient apj)elés à 
prêter le serment more judaico : ils juraient /;tf;* Ancldaliim, 
c'est-à-dire par le Dieu vivant, avec les formalités prescrites 
par la loi de Moïse ('). 

Les empereurs respectèrent également les prescriptions 
de la loi Mosaïque relatives à la solennité du sabbal. Les juifs 
ne devaient pas travailler ce jour-là qui, pour eux, était 
légalement érigé en jour férié ; ceux qui remplissaient des 
fonctions publiques étaient dispensés des charges de leur 
office ou de leur magistrature. Ils ne pouvaient être appelés 
en jugement ni pour une cause publique, ni pour une cause 
privée pendant toute la journée du sabbat. La loi 3 in fine 
de JudœiSy s'exprime ainsi : « In fesliviiatiôus aut sabbalis 
suis Judœi corporalia mimera non aôeanl, neque qiiidqiiam 
faciant, neque propter publicam, privitamve causam, in jus 
vocenltir ». 

Grâce à la protection d'Augusle, grâce aux privilèges qui 
leur avaient été accordés, ils ne tardèrent pas à se multiplier, 
et à la fin du règne de ce prince, ils se signalaient déjà par 
leur prosélytisme. 

Les progrès de la religion juive à Rome, le nombre sans 
cesse croissant des juifs et des prosélytes qu'ils faisaient, 
inquiétèrent bientôt les Romains. Le successeur d'Auguste, 
Tibère, fit examiner leur religion et se prononça contre eux. 
Il interdit dans Rome Texercice des rites juifs et ordonna 
que les sectateurs de ces rites sortiraient de la ville eux et 
les prosélytes qu'ils avaient faits. D après le témoignage de 
Joseph, Tédit d expulsion rendu par Tibère aurait eu pour 
cause une escroquerie commise par un fripon juif qui, se 

(*} Bédarride, op. cil., p. 6 el 7. 

de LaUnlade 2 
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vantant d'ôtre l'interprète de la Loi, aurait extorqué h une 
Romaine récemment convertie et nommée Fulvia, une somme 
(l'argent considérable, sous le fallacieux prétexte de l'en- 
voyer à Jérusalem. Quoi qu'il en soit, quatre mille affranchis 
juifs fuient déportés en Sardaigne ('). 

Claude à hon tour leur enleva l'exercice de leur religion, 
fît fermer leurs synagogues et les chassa de l'Empire. Le 
christianisme venait de naître. La division se mit entre les 
juifs; les uns regardaient le Dieu des chrétiens comme le 
Messie; les autres le considéraient comme un imposteur qui 
voulait abolir la loi de Moïse. On s échauffa dans les syna- 
gogues de Rome, comme Ton avait fait dans celles de Judée. 
Ce furent ces querelles intestines, ces dissensions si vives 
qui donnèrent à l'empereur Claude un prétexte suffisant 
|)our chasser des gens qui ne pouvaient s'accorder, et qui 
devenaient une cause de tumulte et de trouble pour Tordre 
public, dans la ville môme de Rome. Mais les juifs ne tar- 
dèrent pas à revenir; et ils n'hésitèrent pas à se joindre aux 
persécuteurs des chrétiens et h exciter leur cruauté contre 
les premiers martyrs, en haine de ce Christ qu'ils avaient 
crucifié et de ces néoj^hytes chrétiens, dont la foi nouvelle 
les exaspérait. 

Les juifs, qui avaient reconquis leur liberté de conscience 
et le droit de se livrer publiquement à leur culte sous Néron, 
profitèrent de toutes les folies de ce prince pour prendre les 
armes contre Rome. Ce fut cette nouvelle sédition qui aboutit 
à la prise et la destruction de Jérusalem, par Titus. Après 
la prise et la destruction de Jérusalem, les juifs, réduits à 
la simple qualité de pérégrins déditices, furent dépouillés 
du droit propre de leur cité, c'est-à-dire de la loi Mosaïque. 

(*) Basnage, Histoire des juifs, XI, p. 228. 
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Néanmoins telle était la puissance de leur religion, le carac- 
tère particulier et fermé de leur loi, que, malgré leur disper- 
sion, ils s'isolèrent volontairement des autres citoyens de 
TEmpire romain. Ils continuèrent à vivre en étrangers dans 
l'empire même sous la règle de la loi Mosaïque, dont les 
prescriptions et les coutumes, par la force même de la diver- 
sité de la race et des mœurs, réussirent h s'imposer aux 
juifs, à cAlé du jus gentinm romain. Même lorsqu'en 212 
l'empereur Antonin Caracalla eut rendu Tédit conférant le 
droit de cité à tous les habitants de l'Empire romain, les 
juifs ne voulurent pas profiter de cette mesure d'unification. 
Plus que jamais ils refusèrent de se fondre avec les autres 
sujets de Rome et se cantonnèrent une fois de plus dans 
leur isolement. 

Mommsen, dans son Histoire Romaine {^) y nous dit qu'après 
la prise de Jérusalem les Romains n'empêchèrent pas les 
juifs d'observer leurs coutumes religieuses, ni de professer 
leur théologie; mais ils crurent devoir modifier la politique 
suivie depuis Alexandre par les maîtres successifs de la 
Palestine. On enleva à celte société religieuse sa direction 
monarchique et sa cohésion extérieure ; ses chefs furent 
dépouillés de leur puissance. Ce fui la conséquence de la lutte 
ardente entre la puissance des empereurs de la dynastie 
Julio-Claudienne et celle des grands-prêtres. Voici l'appré- 
ciation magistrale de Mommsen sur le nouveau régime éta- 
bli : « On peut bidmer au point de vue politique, nous dit-il, 
la cruauté dont on fit preuve dans cette guerre, cruauté que 
Ton retrouve d'ailleurs dans toutes les guerres analogues de 
l'histoire romaine; mais le gouvernement romain eut raison, 
la lutté finie, de briser l'unité religieuse et politique de cette 

(*) Mommsen, Histoire romaine, XI, p. 139. 
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nation. Ea extirpant du sol juif les institutions qui avaient 
provoqué et qui devaient nécessairement provoquer la for- 
m.ition d'un parti comme celui des zélotes, on fit une œuvre 
juste et iudispensable, quoique certains individus en aient 
profonuément et injustement souffert. Vespasien, qui prit 
celte décision, était un souverain intelligent et modéré. Il ne 
s'agissait pas ici d'une religion, mais d'une puissance; TEtat 
religieux de la Palestine, considéré comme le chef des juifs 
dispersés, était incompatible avec l'autorité absolue du grand 
empire temporel. Le gouvernement ne s'est pas écarté, dans 
cette occasion, de la tolérance dont il usait en règle générale; 
ce n'est pas au judaïsme qu'il avait fait la guerre; mais au 
grand-prôtre et au Synhédrion » ('). 

Là se borna donc l'œuvre de Vespasien. Les Romains 
avaient brisé l'organisation monarchique des juifs ; mais ils 
resiieclèrent leur religion et ne touchèrent pas à leurs droits 
individuels. Ceux-ci eurent donc le droit de pratiquer libre- 
ment leur religion dans toutes les cités de l'Empire romain. 
L'interdiction de leur culte, prononcée sous Claude, fut la 
dernière mesure de ce genre qui ait été décrétée contre eux. 
Et malgré les insurrections de la Judée sous les règnes de 
Trajan, d'Hadrien, d'Antonin et de Septime Sévère, les 
Komains ne voulurent jamais se départir de la tolérance 
qu'ils avaient à l'égard de la religion juive. 

Liberté de conscience, liberté du culte, droit d'élever des 
synagogues, toutes les libertés leur furent reconnues. Ils 
purent librement fonder un collège des anciens, qui était 
l)résidé par le premier des anciens; et comme il était impos- 
sible de séparer complètement l'organisation religieuse juive 
de leur organisation judiciaire, ces associations en profitèrent 
pour exercer une véritable juridiction. 

{•) Mommsen, op. cil., XI, p. i39. 
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Ils purent former, dans un certain nombre de villes, des 
corporations dirigées par des clhnarques ou des patriarches. 
Au commencement du lu' siècle, Ton trouve même en Pales- 
tine un patriarche qui régnait sur tout le monde juif : « Sans 
aucun doute, ce patriarche était pour les juifs l'ancien grand- 
prêtre; sous les yeux et sous le poids de la domination étran- 
gère, l'opiniâtre peuple de Dieu s'était de nouveau recons- 
titué et avait déiruit l'œuvre de Vespasien » (*). 

Les juifs reçurent même de la part des empereurs romains, 
la concession d'importants privilèges. Toutes les charges, 
toutes les fonctions publiques leur étaient accessibles en 
principe depuis Septime Sévère (^) ; mais les empereurs allè- 
rent plus loin dans la voie des concessions, et les dispensè- 
rent de certaines charges. Ils furent exemptés du service 
militaire, qui était incompatible avec leurs convictions reli- 
gieuses; c'est en compensation de cette faveur qu'ils payaient 
la capitation extraordinaire. Les juifs étaient regardés comme 
capables d'exercer la tutelle et les fonctions municipales ; 
l'exercice de la tutelle et des fonctions municipales consti- 
tuait un mtinus publicum, c'est-à-dire une charge obligatoire; 
mais ils en furent bientôt dispensés. Il en fut de même du 
décuriouat. C'est ainsi que leur exclusion des charges publi- 
ques doit être considérée, à l'époque du Haut-Empire, non 
comme une incapacité ou une défaveur, mais plutôt comme 
une excuse, une dispense, c'est-à-dire comme un privilège. 

Hadrien fut peut-être l'empereur qui prit contre eux, 
depuis la prohibition du culte israélite par €laude, la seule 
mesure légale susceptible de blesser leurs convictions ou 
pratiques religieuses. Il interdit la circoncision. Cette mesure 
blessa profondément le peuple israélite, qui se voyait atteint 

(*) Mommsen, op. cil. y p. 147. 
(*) Basnage, op. cit., VII, ch. XI. 
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dans tout ce que sa religion et ses coutumes présenlaient de 
plus sacré. I.cs juifs se soulevèrent et, sous la conduite du 
fanatirjue Bar-Ro-Rhebas, lentèrent une fois de plus, mais 
sans pouvoir y réussir, de briser la domin^ition romaine. 
Cependant il est fort probable qu'Hadrien, en prenant celle 
décision, n'avait nullement songé à porter atteinte à la reli- 
gion et aux traditions du peuple juif, qu'il devait cerlaine- 
nient ignorer. Domilien, en elfet, pour arrêter les progrès de 
la castralion, avait dû l'ériger en crime ;, et Hadrien, dési- 
reux de réprimer la mutilation, l'avait punie de la peine de 
mort. Hadrien ne fit donc qu'étendre à la circoncision la 
répression pénale qui châtiait la castration. Mais ce fut là 
plutôt la conséquence d'une erreur de ce prince que d'une 
provocation préméditée; et nous ne pensons pas qu'on puisse 
regarder cette mesure comme une persécution directe contre 
les coutumes religieuses juives ou la législation du Sinaï (*). 
Quoi (|u'il en soit, cette mesure fut rapportée par le suc- 
cesseur d'Hadrien, par l'empereur Antonin. Antonin auto- 
risa la circoncision pour les enfants de naissance juive ; 
mais il maintint la pénalité répressive, édictée pour la castra- 
tion, contre ceux qui auraient pris part à la cérémonie de la 
circoncision d'un esclave non juif ou d'un prosélyte. Les 
Romains, en eifct, ne s'écartèrent pas de la ligne de conduite 
qu'ils s'étaient tracée à l'égard du peuple juif. Profondément 
respectueux de leur religion et de leurs coutumes, les 
Romains, surtout après Auguste, s'opposèrent à leur prosé- 
lytisme et s'attachèrent à enrayer par tous les moyens les 
conversions au judaïsme, qui devenaient de plus en plus 
nombreuses. Des lois avaient puni de la confiscation des 
biens et de la peine de n>ort les prosélytes et les auteurs de 

(*) Mommsen, op. cil., XI, p. 149. 
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leur conversion. Le règne de Domitien s'était particulière- 
ment et tristement signalé par de violentes persécutions 
dirigées à la fois contre les Juifs et contre les Chrétiens. Et 
la mesure prise j)ar Antonin avait principalement pour but 
de combattre le prosélytisme (|ue la loi romaine regardait 
comme un crime. 

Tel fut le sort des juifs sons les règnes des empereurs du 
Haut-Empire. « Les juifs, sous leur règne, furent tour à tour 
heureux et malheureux ; mais on voit que ce ne fut jamais le 
fanatisme de leurs maiires, et le désir de les convertir à la 
religion païenne qui décidèrent de leur sort d (*). 

Pendant tout le Principat, Rome dut lutter à la fois contre 
les progrès inquiétants du prosélytisme juif dont le mono- 
théisme menaçait le monde païen, et contre les insurrections 
violentes et répétées de la Judée, impatiente de s'arracher à 
la domination romaine. 

Le Bas-Empire chrétien marque une nouvelle phase de la 
condition des juifs. 

La destruction du Temple de Jérusalem et la dispersion 
des juifs dans le monde entier avait entraîné la séparation 
du christianisme et de la religion judaïque. « Parmi les juifs, 
et plus encore parmi les alliés des juifs, surtout en dehors 
de la Palestine, il y avait des gens qui tenaient à la loi mo- 
rale et au monothéisme israélite plutôt qu'à la forme exclusi- 
vement nationale de leur religion ; la secte considérable des 
chrétiens s'était détachée tout entière du judaïsme et combat- 
tait même publiquement le rite juiT » ;-j. 

Les deux religions, qui puisaient cependant une origine 
commune dans la loi de Moïse, une fois séparées, ne tardè- 
rent pas à accuser entre elles les plus profondes divergences. 

,*) Beugnot, op. ct7.,p. IC. 
') Mommseo, op. cit., XI, p. 139. 
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La rivalité était très vive entre les apôtres chrétiens et les 
sectateurs du judaïsme; la haine des juifs contre les adora- 
teurs du Christ n avait cessé de croître durant le Haut-Em- 
pire. C'était alors Tépoque du paganisme, et, en même temps, 
pour les chrétiens, Tère des persécutions et des martyrs. Les 
juifs s'étaient joints aux païens dans leurs persécutions contre 
les premiers chrétiens. 

Au Bas-Empire, les choses changent. L'empereur Constan- 
tin se fait baptiser et le christianisme, jusque-là persécuté, 
prend dans FEmpire romain le même rang que le paganisme. 
Théodose va plus loin ; il érige le christianisme en religion 
d'Etat. 

Désormais leurs provocations contre les chrétiens ne res- 
teront pas sans réponse. Les empereurs prennent toutes 
les mesures nécessaires pour arrêter la haine et les persécu- 
tions des juifs contre ceux d'entre eux qui se sont convertis à 
la religion chrétienne. Constantin rendit son premier édit à 
l'occasion du juif Joseph qui avait abandonné la synagogue 
pour embrasser la religion chrétienne : les juifs, irrités de sa 
conversion, étaient allés l'insulter dans sa propre maison ; lui 
avaient arraché des mains TEvangile qu'il lisait; l'avaient 
accablé d'injures et de coups, et après l'avoir cruellement 
fouetté, lavent jeté dans les eaux du fleuve Cydnus pour le 
noyer (*). En agissant ainsi, ils obéissaient aux principes de 
leur loi, qui ordonne de tuer le juif qui renoncerait à sa foi. 
C'est pourquoi Constantin, obligé de réprimer ces violences, 
leur défendit de lapider, de brûler ou de noyer tous ceux ([ui 
abandonnaient la religion mosaïque pour embrasser le chris- 
tianisme. En conséquence, il décida, en Tan 315 après J.-C, 
que tout juif ([ui aurait insulté ou poursuivi à coups de pierres 

(') Basnage, op. cit., XII, p. 117. 
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ceux d'entre ses coreligionnaires qui se seraient convertis h 
la religion chrétienne, serait condamné h la peine du feu (/). 
Constantin défendit aussi aux chrétiens d*enibrasser la reli- 
gion mosaïque. Et pour sauvegarder les croyances des escla- 
ves chrétiens qui se trouvaient sous la domination d'un maître 
juif, il défendit par une loi de 336 aux juifs de circoncire 
leurs esclaves chrétiens, et décida que la liberté serait accor- 
dée aux esclaves que leurs maîtres auraient fait circoncire ('). 

Sous le règne de Constantin, nous voyons apparaître une 
nouvelle puissance, l'Eglise chrétienne. L'Eglise, consciente 
de ses droits et de ses devoirs, prendra désormais des me- 
sures pour protéger ses fidèles contre la haine aveugle du 
peuple juif. C'est sous le règne de Constantin que Ton place 
le concile d'Elvire, lequel fit deux décrets contre les juifs 
d'Espagne. Ce concile, en effet, interdit aux chrétiens toute 
communication avec les juifs, principalement de prendre 
leurs repas en commun avec eux; il interdit en outre aux 
possesseurs de terres de laisser bénir leurs fruits par les 
juifs. Tout fidèle qui contreviendrait à ces deux prohibitions 
serait frappé d'excommunication. 

Sous le règne de Constance, les juifs se rendirent coupa- 
bles de nouvelles violences contre les chrétiens. Les juifs 
d'Alexandrie, d'après Basnage ('), s'unirent aux païens encore 
nombreux dans cette ville, pillèrent les églises, brûlèrent les 
livres sacrés, profanèrent les baptistères et violentèrent les 
chrétiens pour les obliger à abjurer leur foi. Constance, obligé 
de sévir contre eux, leur défendit, par une loi de 339, d'épou- 
ser des femmes chrétieimes sons peine de mort (^). Cette 

(*) Gode Théodosien, XVI, VIII, Dejudœis, loi I. 

(»j Code Théodosien, I. XVI, VIII, loi 5. 

[^) Basnage, op. cil.,, XII, p. 145. 

(*) Code Théodosien, l. XVI, t. VIll, de Judseis, loi 6. 
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mesure n'entraînait aucune déchéance contre eux, car elle 
était réciproque et s'appliquait également aux chrétiens. 
Constance interdit aussi aux juifs de prendre à leur service 
des esclaves chrétiens. Ces mesures étaient édictées unique- 
ment pour sauvegarder la religion du Christ contre les vio- 
lences des juifs et pour empêcher que les femmes et les 
esclaves chrétiens ne fussent placés sous Tautorité des pires 
ennemis de leur foi. En prohibant les mariages entre chré- 
tiennes et juifs, on voulait de plus éviter que les enfants 
issus de ces unions ne fussent élevés dans la religion du 
père. 

Les règnes de Julien et de Valens rétablirent l'égalité 
entre tous les cultes; les païens et les hérétiques furent pla- 
cés au même rang que les chrétiens. Les juifs redoublent 
d'animosité contre les chrétiens; et, pour insulter à leur foi 
et h leurs croyances, tournent en ridicule les cérémonies 
sacrées de leur culte. Aussi Honorius et Arcadius, par une 
loi de 408 (*), leur défendirent, sous peine d'être privés de 
tous les privilèges qui leur avaient été accordés, de mêler 
dans leurs fêtes et divcriissements rien qui fût injurieux à la 
religion, surtout de brûler une croix à leur fête de Mardo- 
chée, comme ils avaient Thabitude de le faire. Les juifs, en 
effet, lorsqu'ils s'assemblaient pour célébrer solennellement 
la fête d'Aman et de la délivrance du peuple Israélite par 
Esther, avaient coutume d'élever un grand gibet auquel ils 
attachaient la Ggure d'Aman. Mais on les accusait de changer 
le gibet en croix et de substituer l'image du Christ à celle 
d'Aman pour tourner en dérision la religion chrétienne. On 
les accusait aussi de lancer publiquement leurs malédictions 
contre le Christ qu'ils feignaient de crucifier à chacune de ces 

(•) Code Théodosien, 1. XVI, l. VIII, loi 18. 
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cérémonies. C'est pour mettre un terme à ces railleries et à 
ces sarcasmes qu'Honorius et Arcadius prirent la mesure 
dont nous avons parlé (*). 

Et cependant Honorius se montra favorable à leur égard, 
il leur permit d avoir des juges propres, compétents dans 
toutes les matières civiles et criminelles, sauf dans les affaires 
capitales. Il rapporta en outre Tédil de Constance qui leur 
interdisaitd'avoirdes esclaves chrétiens. Les juifs purent donc 
désormais prendre à leur service des domestiques n'apparie- 
naut ni à leur nation, ni à leur secte, à la seule condition de 
respecter leur religion et de leur laisser le libre exercice de 
leur culte. Sous Honorius, les juifs étaient admis à toutes les 
carrières et la plupart des fonctions publiques leur étaient 
ouvertes. Seules certaines hautes dignités, les charges 
d*ag:entsdu fisc et Tentrée de la milice, leur étaient interdi- 
tes. Mais ils pouvaient occuper toutes les autres charges 
publiques et exercer la profession d*avocat (*). 

A Tépoque de la promulgation du Code Théodosien, sous 
les règnes de Théodose et de Valcntinien III, en 438, leur 
condition se trouva singulièrement aggravée. Toutes les dis- 
positions légales furent prises pour favoriser l'essor de la 
religion chrétienne et protéger les chrétiens, devenus très 
nombreux dans Tempire romain, contre toutes les atteintes 
que les juifs auraient pu être tentés de commettre contre 
eux ou leur religion. D'abord la loi 28 au Code Théodosien 
(L. XVI, t. VIII de judœis], rendue en 426 par Théodose 11 
et Valcntinien 111, décide cpie les juifs ne |>ourront plus 
déshériter leurs enfants convertis au christianisme. Le lils 
converti ne [)Ourra plus être privé de la quarte falcidie, dit 
la loi, même quand il se serait rendu coufiable du plus grand 

;') Basiuge, op. cit., I. XII, p. 193. 
(*, Loi 24 ta (1 Th., I. XVI, VllI. 
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crime contre les parents non convertis. La raison d'ôtre de 
cette loi s'explique fort bien par le désir qu'avaient les 
empereurs chréliens d'encourager les conversions au chris- 
tianisme, et de soustraire les convertis aux moyens d'intimi- 
dation que les parents juifs non convertis auraient pu 
employer à leur égard. Les parents juifs no pouvaient pas 
priver leurs héritiers convertis de la légitime; et il leur était 
par conséquent impossible d'invoquer une des causes d'çxhé- 
rédation, pour dissimuler le véritable motif qui les faisait 
agir ainsi, c'est-à-dire la conversion de leurs héritiers. Mais 
le but de la loi était dépassé par son exagération même et il 
est impo.ssible de la justifier dans toute son étendue, puisque 
les fautes et les crimes les plus graves contre les parents, 
même le parricide, ne constituaient pas une juste cause 
d'exhérédation. En l'an 429, Théodose leur enleva le droit 
de disposer des décimes levés sur eux par le patriarche et 
décida que ces deniers seraient désormais versés à .son 
épargne (C. Th., 1. XVI, VIII, loi 29). 

Une autre constitution de Théodose, que nous retrouverons 
dans la loi romaine des Wisigoths, les exclut de toutes les 
fonctions publiques. Cette constitution a encore pour but de 
protéger les chréliens contre l'animosité des juifs, qui abu- 
saient souvent de l'influence et de l'autorité dont ils étaient 
investis dans les charges qu'ils occupaient, pour opprimer 
ceux de leurs administrés appartenant à la religion chré- 
tienne. 

« Il n'était pas juste que ceux qui étaient ennemis des lois 
romaines en fussent les défenseurs et les garants, ni qu'on 
les revêtu d'aucune autorité contre des chrétiens, des prêtres 
et des évêques qu'ils haïssaient » (»). 

(') Hasnage, op. cit., XIII, p. 432. 
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Cette constitution de Théodose destituait de plus tous les 
juifs en fonction à l'époque de sa promulgation; elle leur 
enlevait même les titres honoraires qui servaient à les distin- 
guer. On alla jusqu'à leur interdire d'être geôliers ou con- 
cierges des prisons, de peur qu'ils ne trouvassent là une 
occasion favorable d'exercer leur haine contre les chrétiens. 
Valentinien III leur interdit aussi d'exercer la profession 
d'avocat. 

Les autres constitutions de Théodose, contenues au Code 
Théodosien, ne présentent plus la même originalité. La plu- 
part sont des décisions prises par les empereurs précédents 
et que Théodose remet en vigueur. C'est ainsi qu'il renouvela 
l'interdiction faite aux juifs par Constantin et Constance de 
posséder des esclaves chrétiens; il leur défendit également 
d'élever de nouvelles synagogues. 

Telles furent les dispositions du Code Théodosien à leur 
égard. 

La législation de Justinieu se borna généralement à repro- 
duire la législation théodosicnne. La loi 19 au Code de 
Judœis et la Novelle 43 privèrent, en principe, les juifs de 
la jouissance des droits publics. Ils furent désormais incapa- 
bles d'exercer les fonctions publiques ou autres dignités. 
Justinien leur défendit même de témoigner en justice contre 
les chrétiens. , 

Telle fut leur situation dans l'Empire romain. L'exposé que 
nous venons de faire de leur condition nous montre que les 
juifs, toujours concentrés en eux-mêmes et volontairement 
fermés à toute influence extérieure, refusèrent toujours de 
s'assimiler aux autres populations de l'Empire romain. Sous 
le Haut-Empire, c'est leur haine violente contre la domina- 
tion de la Rome païenne et leurs insurrections pour secouer 
le joug du vainqueur qui furent la cause de leurs malheurs. 
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Sous le Has-Enipirc, pleins d aniinosité et d*irritation contre 
les chrétiens qu'ils regardent comme des hérétiques, ils 
eurent Tinsigne imprudence de déclarer la guerre à FEglise. 
Dans cette lutte inégale, ils furent vaincus. Les deux législa- 
tions laïque et ecclésiastique, les constitutions impériales et 
les canons des conciles de TEglise, furent obligés de prendre 
des mesures rigoureuses, indispensables pour proléger les 
citoyens romains devenus chrétiens contre les hostilités et les 
provocations du judaïsme qui, plus que jamais, constituait 
un corps étranger dans l'Etat. 



CHAPITRE H 

Les juif9 sous la période Mérovingienne 
et Garlovingienne. 

SECTION PREMIÈRE 

ÉPOQUE MÉROVINGIENNE 

Les communautés juives répandues dans la Gaule romaine, 
au moment de la conquête des Barbares, se trouvèrent pla- 
cées sous le régime de la personnalité des lois. Le système 
de la personnalité des lois était on effet la caractéristique 
juridique d'une société, au sein de laquelle la présence et le 
mélange de populations de races, de mœurs et d'origines 
différentes, formaient un enchevêtrement des plus bizarres 
et une bigarrure des plus étranges. Qu'on se figure les juifs 
au milieu de tous ces éléments disparates. D'une part, ils se 
trouvaient en contact avec les Gallo-Romains, indigènes du 
pays auxquels ils avaient toujours refusé de s'assimiler, et 
avec toutes les races barbares jetées sur le pays par l'inva- 
sion victorieuse : Francs Saliens, Francs Ripuaires, Burgon- 
des et Wisigoths. D'autre part, leur haine séculaire se heur- 
tait à la puissance de l'Eglise chrétienne, seule force qui eût 
survécu au désastre de la chute de Rome. Grûce à la diver- 
sité des peuples qui couvraient le sol français, les juifs se 
groupèrent de très bonne heure en communautés autonomes, 
et proGtèrent avec beaucoup d'habileté de la situation que 
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leur procurait le système de la personnalité des lois pour se 
constituer comme un élément distinct dans la société nou- 
velle. Leurs mœurs, leurs coutumes, leur religion, le carac- 
tère profondément particularisle et fermé de la loi de Moïse, 
dont les tribunaux francs leur refusaient, il est vrai, l'applica- 
tion, mais dont Tesprit étroit continuait à régir en fait les 
membres de leurs communautés, tout tendait à les séparer 
des autres habitants de la France. « Combic^n cetle exigence 
de la vie des communautés juives trouva de satisfaction dans 
le régime nouveau, on le conçoit sans peine. C'était le rap- 
procbement de tous ses membres, non seulement facilité par 
les Barbares mais exigé à peine de mort du groupe. Un tel 
régime satisfaisait trop les aspirations les plus intimes dés 
communautés juives, pour qu'elles n'en retirassent pas toute 
futilité. Il leur offrait la réalisation d'une cohésion plus 
grande entre frères; à l'abri de sa tolérance, c'était la sépa- 
ration des gentils. Tout cela elles le lui demandent. Les Bar- 
bares étaient tolérants, les populations avaient assez de 
souci de leur propre conservation pour ne pas gêner leur 
entreprise : les communautés juives puisèrent à l'envi dans 
toutes ces circonstances au gré des besoins qui les caractéri- 
saient » (*). 

Somme toute, celle époque constitue une période heureuse 
de leur histoire dans notre ancienne France, malgré quelques 
mesures rigoureuses, d'ailleurs isolées, malgré quelques 
violences et iniquités dont la cause doit surtout être imputée 
à la barbarie générale du temps, plutôt qu'à un motif de 
haine personnelle contre eux. 

Cependant la personnalité des lois n'eut pas pour effet de 
doter le peuple juif du bénéfice de la loi Mosaïque. M. Glas- 

(•) Mainfray Maignol, La loi de i79t et la situation des juifs en France, thèse 
Ptris, 1903, p. 6. 
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son, dans son Histoire du droit et des institutions de la 
France ('), parlant des juifs dans Teinpire franc^ nous dit 
qu*f( on leur refusait le bénéfice de leurs lois propres et que 
les tribunaux ordinaires ne leur donnaient aucune garantie». 

Mais cette anomalie n'est qu apparente; et Texclusion de 
la loi Mosaïque par les trii^uuaux francs ne constitue pas, 
comme on pourrait peut-être le croire, une dérogation au 
système de la personnalité des lois. Le système de la per- 
sonnalité des lois fut certainement appliqué aux juifs. En 
effet, à Tépoque de l'invasion barbare, les juifs ne consti- 
tuaient plus une nationalité distincte des Romains. Sans 
doute, même après la prise de Jérusalem, ils s'étaient tou- 
jours isolés et avaient formé un corps étranger dans l'Empire 
romain, refusant toujours de s'assimiler à leurs vainqueurs; 
mais, depuis sa dispersion, le peuple juif n'existait plus 
comme un état indépendant. C'est dans cette situation que 
les Barbares trouvaient les communautés juives dans la 
Gaule romaine. 

Les juifs Gallo-Romains, quoique dissidents au sein de 
TEmpire romain, étaient donc avant tout des citoyens ro- 
mains, devenus et considérés comme tels depuis la constitu- 
tion d'Antonin Caracalla, en 212 après J.-C, qui avait accordé 
le droit de cité à tous les habitants du monde romain. Ce 
furent donc les lois romaines, rédigées par les Barbares au 
profit de leurs sujets gallo-romains, qui régirent les juifs 
dans la France Barbare, et non la loi Mosaïque. C'étaient les 
prescriptions de la Lex romana Wisigothorum, ou bréviaire 
d'Alaric, reproduisant les dispositions du Code Théodosien, 
qui constituaient leur législation chez les Wisigoths, en 
Aquitaine. Chez les Burgondes, c'étaient les dispositions du 

(') Glasson, Histoire du droit français et des institutions de ta France, II, 
p. 609. 

de LiUaîade 8 



34 CIlAIMTnK II 

Papien, qui était la Lex romana Hnrgnndionum, qui consti- 
tuaient leur loi personnelle. 

' Quand les Francs eurent vaincu les Wisigoths et les Bur- 
gondes et soumis tout le pays à leur domination, le Bréviaire 
d*Alaiic devint le code des Romains, et en cette qualité fut 
applicable aux juifs de toute la France. En conséquence, 
toutes les mesures prises par la législation de Théodose et 
toutes les dispositions édictées par les novelles postérieures 
à la promulgation du Code Théodosien passèrent dans la 
législation du Bréviaire d*Alaric. Il leur était interdit spécia- 
lement dVxorc(»r des fondions publiques et de convertir à 
leur loi les esclaves chrétiens qu'ils avaient à leur service ('). 
' Néanmoins si les tribunaux francs ne recr^nnaissaient pas 
aux juifs le bénéfice de la loi Mosaïque juridiquement par- 
lant, il nous parait impossible de nier en fait la grande 
influence qu'eut la loi du Sinaï doublée de rinterprétation 
talmudiquo sur les juifs ù Tépoque barbare. Ne pas en tenir 
compte serait, croyons-nous, négliger un facteur d'une imp^or- 
tance extrême. Sans doute, à la différence des lois romaines 
des Wisigoths ot des Burgondes, la rédaction officielle de la 
loi Mosaïque ne fut pas ordonnée par les princes barbares. 
Mais les coutumes juives présentaient un caractère si impé- 
ratif pour les juifs, que les dispositions de leur loi durent 
éertainement percer au milieu des dispositions du droit com- 
mun des Gallo-Romains contenues au Bréviaire d'Alaric. Il 
faut au moins assigner ù la loi propre des juifs, à défaut de 
la force du droit écrit, la valeur d'une autorité morale, et 
peut-être sur un certain nond>rc de points importants, la 
force coutumière. 
• Ces réserves faites, il faut décider que la loi romaine cons- 

(*) Ifaenel, Lex romana Wisigolhoruyn, 2« partie, Novelles de Théodose, III, 
p. 258; Max Gonral, Breviarum Alaricianum, p. 156, 158, 159. 
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litoait eu priacipe un temps des Bfirhnres, sans les Mérovin- 
gicns et jusque sous les (^arloviiigietis, la loi [iropre des juiTs. 
Mais si Ton veut connaître exactement leiii^ eoiirlition sous la 
période barbare, il faut également considérer toutes les 
autres législations^ aussi bien d'exception que de droit com- 
inuQ, qui gouvernent les populations de in i^'rance sous le 
i*cgîme de la personnalité des lois, C est ainsi quVmtrc la loi 
romaine du Bréviaire d'Alaric, chacune des autres législa- 
tions, dont la variété est la caractéiislique de cette période, 
eut sa répercussion sur les juifs. Après avoir priilé de la loi 
romaine, nous devons étudier b»s dispositions pi ises à leur 
égard par des lois d^exception comme les lois barbares^ 
applicables aux Francs Saliens, Francs Ki[Hiaires, Wisigotbs 
et Burgondes. Nous devons en outre étudier les mesui^s 
édictées contre eux par les conciles de IRglise chrétienne, et 
par les Capi(u!aires des rois Francs des dynasties mérovin- 
gienne et carlovingienne qui constituaient, ù l*époqae bar- 
bare, les lois de droit commun dont l'applicatinti s'imposait 
indistinctement à fous les habitants sur toute Tétendue du 
territoire de notre pays. 

I.es mesures d exception prises par les lois barbares con- 
tre les juifs sont nssez peu nond>reuscs.Si l'on parcourt la loi 
Salique, la loi Ripuaire, la loi (lonibette des Burgondes et la 
loi d*Euric qui est la loi Barbare des Wisigoths, on ne rencon- 
tre que peu «le dispositions relatives aux juifs. Ces différentes 
lois barbares s*occupent d'eux, seulement au point de vue de 
la législation pénale et de la répression des crimes et délits; 
elles les frappent de peines plus sévères que celles du droit 
commun et tarife les crimes par eu^ commis d'un Wergeld 
plus fort. 

C'est ainsi que la loi Gombette ordonnait qu on coupftl le 
poing au juif qui aurait frappé un chrétien laïque^ soit avec 
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Ja main ou le pied, soit avec un bâton, un fouet ou une 
pierre. Le juif coupable pouvait se racheter en payant comme 
Wergeld une éomposition pécuniaire de 75 sols et une 
amende de 12 sols; si la victime était un prêtre chrétien, la 
môme loi condamnait à mort le juif coupable et prononçait 
la confiscation de ses biens ('). 

La loi Ripuairc se montrait encore plus rigoureuse que la 
loiGombctte. Le juif, accusé de quelque crime, se trouvait 
dans une situation pire que celle des hommes appartenant 
à une race ou à une classe différente. 11 n'était admis à invo- 
quer le bénéfice d'aucun Wergeld. Par contre, dans Thypo- 
thèse inverse, au cas de meurtre d'un juif, il était défendu 
d'informer contre celui qui Tavait tué (*). 

Les lois barbares des Wisigoths se montrèrent beaucoup 
plus rigoureuses à leur égard. Après la défaite d'Alarîc à 
Vouillé par Clovis, les Wisigoths, chassés de Gaule, s'étaient 
réfugiés en Espagne; mais ils se maintinrent encore de lon- 
gues années dans toute cette partie de la France qui s'étend 
du Rhône aux Pyrénées. Cette province soumise à leur domi- 
nation, s'appelait la Septimanie. Les lois d'Euric, qui étaient 
les lois barbaresdes Wisigoths, continuèrent donc à régir les 
populations d'Espagne et de Septimanie. La loi d'Euric, 
révisée par Léovighde et remaniée par les dispositions de 
Récarède, de Chindaswind, de Roceswind, de Sisebuth et 
d'Ervigius, ses successeurs, présente un ensemble de lois 
qui, comme le dit justement Bédarride « sont marquées au 
coin de la haine la plus féroce contre les juifs » ('). En effet, 
une foi ardente pour le christianisme et une ferveur extrême, 
qui allait jusqu'à l'intolérance, caractérisaient les premiers 

{*) Codex legum anliquarum Lindenbrogg, p. 305. 

{*) Lois des Uipuaires, litre XLVI. Montesquieu, Esprit deslois, 1. XXX, ch.20. 

(») Bédarride, op. cit., p. 30. 
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rois Wisigoths. Montesquieu n'a pas hésité à qualifier de lois 
« effroyables » (*) quelques-unes de ces lois cruelles rendues 
par Chindaswind et Receswind contre les juifs. 

Le texte même du préambule de Tune de ces lois qui 
annonce le signal des persécutions les plus vives que les 
Wisigoths allaient exercer contre les juifs, s'exprime ainsi : 

« Plein de confiance dans la force de Dieu, j'attaquerai ses 
ennemis, je ne laisserai point en repos ses détracteurs, je 
poursuivrai ses adversaires, j'emploierai toutes mes forces, 
je mettrai toute ma constance à les dissiper comme la pous- 
sière ou à les détruire comme la vase infectée, afin de propa- 
ger la foi et d'élever un trophée à la gloire de Dieu » (*). 

Ces lois ne se bornaient pas à prendre des mesures rendues 
indispensables par la rivalité religieuse des juifs et des chré- 
tiens, comme celles qui défendaient de mettre un chrétien à 
la question pour un crime commis envers un juif, qui inter- 
disaient aux juifs de porter témoignage contre les chrétiens; 
ou qui les punissaient quand ils blasphémaient la Sainte-Tri- 
nité. Ces lois allaient plus loin; elles portaient atteinte à la 
liberté du culte israélite et violaient la liberté de conscience 
des juifs. Elles interdisaient en effet tous les rites de leur 
religion; leur défendaient de célébrer la Pàque à leur 
manière, de fêter le sabbat, de se marier suivant la loi de 
Moïse, de circoncire leurs enfants. Ils devaient observer les 
lois de l'Eglise chrétienne et désormais ne devaient plus s'abs- 
tenir de manger certaines viandes. On leur ordonnait de ne 
plus lire les livres réprouvés par la religion chrétienne et de 
répudier la loi de Moïse. La peine de la lapidation ou celle 

(*) Montesquieu, Espril des lois, 1. 28, ch. 7. 

(*) Préambule emprunté à Bédarride, o;?. ci/., p. 31, qui donne comme réfé- 
rence (p. 445) : Leges Receswindi, Sesehiethi, Ei*vigii et aliorum regum Wisigo- 
thorum, lalœ sub die 6 Kal, Feb. an. 441^ usque ad annum 68 f; D. Bouquet, 
Recueil des Inst. de France, IV, p. 439 à 460. 
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du feu était la sanction piononcce par la loi Wisigothe con- 
tre les juifs qui, contrairement à ces prescriptions, conti- 
nuaient à pratiquer leurs croyances ('). 

Ces dispositions de la loi Wisigothe étaient odieuses, car 
elles attaquaient les juifs dans leur religion et leurs croyan- 
ces. Mais la cruauté de la loi Wisigothe, dont il faut attri- 
buer principalement la cause è la barbarie de Tépoque, cons- 
titue une exception parmi les lois barbares. Aucune autre, en 
effet, à notre connaissance, ne contient des mesures de 
rigueur que Ton puisse comparer aux dispositions que nous 
venons d'analyser. 

Les lois barbares aous fournissent peu de documents con- 
cernant la situation des juifs. 

C'est surtout dans la législation canonique, dans les conci- 
les de TEglisc chrétienne qu'il faut chercher les dispositions 
les plus importantes relatives à leur condition. On peut être 
« surpris de voir les conciles tenus sous la première race 
s'occuper avec tant de soins de Tétat civil des juifs, et négli- 
ger presque entièrement la conversion de ce peuple : chose 
qui cependant était seule dans leurs véritables attributions. 
Cet empêchement était le résultat de grands et importants 
changements opérés dans l'état de TKurope et dans celui du 
chrislianisme par Tenvahissement des peuples du Nord. La 
présence de ces nations sauvages avait tout bouleversé, tout 
détruit; elle avait effacé jusqu'à la trace de Tancienne orga- 
nisation; les débris de TEmpire romain gisaient sur le sol. 
Du milieu de ces ruines s'élevait encore une colonne : rien 
n'avait pu la renverser et Bère de survivre à tant d'ébranle- 
ments, elle semblait défier la fureur des hommes et les coups 
du temps. Cette colonne, ce dernier vestige delà civilisation, 

(*) ï^ges Wisigotfionim, Lindenbvoggt L. 12, II et III. 
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c'était le christianisme : tous les intérêts se tournèrent vers 
lui, car il était la seule institution encore debout, la seule 
qui conservât quelque ombre de pouvoir. Devait-il se refuser 
à sauver la société? Alors donc les conciles cessèrent d'être 
des assemblées religieuses et devinrent des assemblées pure- 
ment politiciues, de véritables « états généraux » où les inté- 
rêts matériels de la société étaient discutés librement; ce 
nouveau caractère, ils le conservèrent jusqu'à l'instant où le 
pouvoir royal, redevenant lui-même, se crut assez fort pour 
remplir le but de son institution » (*). 

Ce fut donc h l'Eglise chrétienne, dépositaire de la civili- 
sation romaine, la seule grande force qui eut survécu à la. 
catastrophe des invasions barbares, que fut d'abord dévolu 
le soin de réglementer dans ses conciles la situation des juifs 
dans l'empire franc. Les conciles furent donc investis du 
pouvoir de légiférer pendant toute la période barbare ; la 
législation canonique, formée par Tensemble des canons des 
conciles et par les décrétâtes des papes, constituait une légis- 
lation propre à l'Eglise chrétienne, un système juridique 
pour son usage particulier. Mais l'Eglise exer<,*ait une telle 
autorité sur les rois barbares et leurs sujets, que bon nom- 
bre des dispositions des canons des conciles furent reprodui- 
tes par les princes francs des dynasties mérovingienne et 
carlovingienne dans la législation laïque de leurs capitu- 
lai res. 

L'Eglise, alors toute puissante, seule institution qui con- 
servât encore quelques pouvoirs à une époque aussi trou- 
blée, édicta, par ses conciles, certaines mesures contre les 
juifs pour prévenir les maux que pouvait engendrer leur 
mélange avec les chrétiens. En prenant des mesures souvent 

(I) Beugnot, op. cit., p. 71 et 72. 
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rigoureuses contre eux, TEglise défendait à un double point 
de vue les intérêts de la chrétienté : elle cherchait d'abord à 
diminuer leur nombre par des conversions individuelles ; 
elle Voulait ensuite les empêcher de troubler le fonctionne- 
ment des sociétés soumises à son autorité. Les mœurs israé- 
lites étaient en elTet en opposition avec les mœurs chrétien- 
nes. La polygamie, le prêt à intérêt, le divorce autorisés par 
la loi Mosaïque, étaient interdits par la religion chrétienne. 
L'Eglise cherchait donc à diminuer autant que possible 
rinfluence des juifs; et si elle prit des mesures rigoureuses à 
leur égard, c'était pour protéger les fidèles qui les accu- 
saient à tort ou à raison d'insulter leur religion et leur 
foi (•). 

L'Eglise chercha donc autant que possible à séparer les 
chrétiens des juifs pour prévenir les rivalités religieuses, 
qui auraient pu s'aviver et s'envenimer par suite d'un contact 
continu entre gens aussi opposés d'esprit et de mœurs; elle 
s'attacha aussi k entraver le prosélytisme des juifs à l'égard 
des chrétiens. Ce sont là les raisons qui expliquent les dispo- 
sitions des conciles de Vannes en 465, d'Agde en 506 et 
d'Epaone en 517, qui interdisent aux chrétiens et principa- 
lement aux préIres toute communication dans leurs repas 
avec les israélites (^). 

Le concile de Vannes de 465 défendait aux ecclésiastiques 
de prendre leurs repas avec les juifs. Le môme concile défen- 
dait aux ecclésiastiques de s'enivrer et de faire trop bonne 
chère. L'Eglise, en interdisant à ses prêtres d'accepter les 
invitations des juifs, voulait les empêcher de se laisser ten- 
ter par leurs ennemis, qui cherchaient à les adoucir, en les 
prenant parleur faible et en les faisant boire et manger avec 

(*) Basnage, Histoire des juifs, 
(«; Labbé, Concilia, IV, p. 1056. 
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îTnCeltc raison, qui nous est donnée par Basnage, n*esÊ 
peut-ôtre pas la [ilus mauvaise ('), 

Le concile d'Aide, lenu en 506 (*)» étendit à Ions les clirc- 
Uens la défense de piendn* leurs repas avec les juifs. Cette 
disposition, au premier abord, semble bizarre» mais elle 
s'explique aisément quand on voil qu'elle est basée sur le 
point d'honneur du chrisHanisme, que le concile d^Agde y 
faisait intervenir. Il j était dit, en ellVd» que si les juifs ne 
mangeaient point de viandes préparées par les chrétiens, 
c'était, pour les chrétiens^ s'avilir et s'abaisser au-dessous 
d*eux que de manger ce qu'ils servaient. Mais celte raison, 
donnée par les évoques du concile, n'est pas des meilleures* 
La raison de cette différence s'explique par les dispositions 
de la loi mosaïque, qui défendait aux juifs de prendre leur 
repas avant de s'être assurés que la bète dont ils devaient 
manger la chair avait été bien saignée, plutôt que par leur 
mépris à l'égard des chrétiens, La dispogilion prohibitive du 
concile d'Agde dut être répétée dans un certain nombre d'au- 
tres conciles, notamment au concile d'Epaone, en »>17 fj'). 

Le deuxième concile d'Orléans de 533 (^) va beaucoup plus 
loin. Il reproduit la disposition législative des empereurs du 
Bas-Empire interdisant le mariage entre chrétiens et juifs. La 
sanction est d'ordre purement ecclésiastique : c'est Texcom- 
munication de celui qui aura contrevenu ù celle proliibiiîon. 
L*Eglise ordonne, en outre, à ceux qui auraient contracté 
une pareille union de se séparer. (ïette pridubitioii ecclésias- 
tique est des plus importantes et se perpétue juî^(iu'i\ la Révo- 
lution. En agissant ainsi, l'Eglise voulait empêcher que le 



f*) Btinige, op, cii., XI p. 290, 

Mantl, Sa4:t'ûnim coneUiorum n^m et amplUëima cêllectiOt VIII, p. 3â\. 

I»} Mtnii, op. cit., vm, p. 5*îl. 

(•) Manai» op, ciL, VIU, p. 838, 
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mélange des religions ne causât des hai^ies domestiques. Elle 
voulait, en outre, empêcher Tapostasie de I époux chrétien, 
en le mettant à Tabri des tentatives de prosélytisme que 
pourrait exercer sur lui son conjoint israélite. 

Le concile de Clermont de 533 ('), reproduit une disposi* 
tion du Code Théodosien. 11 interdit de donner aux Israélites 
des dignités ou magistratures qui pourraient les appeler à 
juger des chrétiens. 

Les conciles d'Orléans de 338 et de 3il, les conciles de 
Màcon et de Reims prennent des mesures nécessaires pour 
enrayer le prosélytisme juif, et pour soustraire les esclaves 
chrétiens aux abus d'autorité de leurs maUres juifs, qui 
s'efiForçaient de les convertir à leur religion. 

Le troisième concile d'Orléans, de 338 (*) décide que si un 
esclave chrétien appartenant à un juif a quitté son maître et 
s'est réfugié dans une église, le maître devrait abandonner 
l'esclave et n'aurait plus droit qu'au prix d'estimation. 

Le quatrième concile d'Orléans de 541 (*) décide que, si 
l'esclave chrétien d*un maître juif s'est converti à la foi judaï- 
que, sous la condition que la liberté lui serait accordée, cette 
condition ne serait pas valable. Les conciles de l'Eglise et 
une ordonnance de Childebert de 540 avaient défendu aux 
juifs de. posséder des esclaves chrétiens. Comme il était à 
craindre que, pour ne pas tomber sous le coup de cette pro- 
hibition, les juifs ne cherchassent à convertir leurs esclaves 
chrétiens à la religion mosaïque, le concile d'Orléans, tenu 
en 541, prend certaines précautions pour empêcher ce fait 
de se produire. Les pères du concile, après avoir renouvelé 
les décisions des conciles précédents qui autorisaient Tes- 



(') Mansi, VIII, p. 861. 
(«) Ibid., IX, p. 15. 
(») Ibid., IX, p. 118. 
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clave chrétien à se réfugier dans une église ou la maison 
d'un chrétien, et obligeaient le maître à accepter sans récla- 
aiation le prix de rachat qui lui était oflert, déclarent nul et 
de nul effet Taffranchissement donné par un juif à son esclave 
chrétien sous la seule condition qu'il se convertirait à la 
religion mosaïque. 

Le concile de Mâcon de 581 (*) obligeait les maîtres 
juifs à relâcher leurs esclaves chrétiens moyennant la somme 
de 12 sols. 

Le concile de Reims de 630 (^) défend aux chrétiens de 
vendre des esclaves aux juifs, et permet au fisc de s'emparer 
de ceux qui avaient été vendus. 

La défense faite par TEglise aux juifs d'avoir des esclaves 
chrétiens fut transportée dans le domaine de la législation 
laïque par Childebert dans son édit de 540. Ce prince inter- 
dit aux juifs d'avoir des esclaves chrétiens, parce qu' « il 
n'est pas juste, disait il, que celui qui a été racheté par le 
sang précieux de Jésus-Christ soit soumis à servir un infi- 
dèle qui blasphème son saint nom » (^). 

D'après les récils des historiens de l'époque, les popula- 
tions chrétiennes auraient eu à se plaindre des juifs, qu'elles 
accusaient d'insulter leur religion. 

Voici ce que nous dit Basnage à ce sujet (^) : 

« Les princes et les conciles ont tâché de mettre la religion 
à couvert des insultes des juifs. En effet, quand on suppose- 
rait une modération exemplaire dans le corps de la Nation et 
autant de charité qu'elle a de haine pour les chrétiens, on ne 
|)eut s'assurer de la sagesse des particuliers qui, trop souvent 



(«) Mansi, IX, p. 935. 

(«) Ibid., X, p. 596. 

{>} Basnage, op, cil. y XII, p. 415. 

(*) Ibid., op. cit., XIII, p. 39 i. 
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impétueux et téméraires, ont pris plaisir à se moquer de nos 
mystères. Leur misère redouble souvent leur haine et ne les 
rend que plus actifs et plus violents : fiers de cette alliance 
que Dieu a contractée avec eux, ils se regardent toujours 
comme les maîtres des nations, sous lesquelles il les a asser- 
vis. Il ne faut donc pas conclure de ce qu'ils furent souvent 
accablés de malheurs, qu'ils n'aient pas tort dans leurs em- 
portements et qu'ils n'aient pas mérité les peines qu'on leur 
a souvent infligées comme à des coupables ». 

C'est pour prévenir cette animosité des juifs contre les 
chrétiens que le concile de Mâcon, tenu à la fin du vi* siècle 
en 581 ('), leur interdisait de sortir de leurs maisons et de se 
mêler avec les chrétiens depuis le jour de la Cène ou du 
Jeudi-Saint jusqu'au dimanche de Pâques.' Dans le cas de 
nécessité évidente seulement, ils étaient dispensés de l'obser- 
vation de cette prescription. Cette mesure était nécessaire : 
car, d'un côté, cette fêle célébrée en l'honneur du Filsde Dieu, 
que les juifs avaient crucifié, ranimait leur haine contre le 
Christ et les chrétiens; d'un autre côté, les chrétiens animés 
d'un zèle souvent violent et téméraire n'hésitaient pas à se 
jeter sur les juifs et à les brutaliser. En prenant cette mesure, 
les pères du concile de Mâoon ont agi dans un esprit très élevé 
de modération et de sagesse. Ils voulaient prévenir à tout 
prix ces collisions violentes et ces brutalités qui auraient pu 
survenir entre chrétiens et juifs à l'occasion des fêtes de 
Pâques, et qui auraient troublé la paix publique. Cette déci- 
sion, qui intervenait tant dans l'intérêt des chrétiens que dans 
celui des juif^, était donc une mesure de police basée sur 
l'ordre public; elle se justifiait pleinement, car elle était 
indispensable. 

(«) Mansi, IX, p. 934. 
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résnitr* donc de uotre expose qu*examinées une à one, 
toutes les décisions des canons des concil{*s de l'Eglise- s'expli- 
quent parfiiiienienl. Les unes ont en vue de nullre un frein 
an prosélytisme des juifs; les autres sont des mesures de 
précaution destinées à protéger les clu'étiens contre l'nni- 
mosité des juifs; souvent même, comme la décision' du con- 
cile de Mâcon, des mesures de protection dans Tintérêt et au 
prolit des juifs enx-mômes. 

La législation canonique ne tarda [*as a être suivie, dans la 
voie qu'elle avait adoptée à l'égard des juifs, par la législa- 
tion séculière des princes francs de la première et de la 
deuxième race, dont les capitulaires applicatdes à tout le 
royaunic vinrent réglementer eux aussi leur condition. Ce» 
capitulaires, daliord peu nomlireux dans les premiers siè- 
cles, se bornaient h consacrer les principales dispf>sition8 
prises par les conciles de U^glise à legard des juifs. Mais 
cette législation des capitulaires montra moins de douceur et 
de tolérance, et se Bt souvent remarquer par la sévérité de 
ses mesures et la cruauté des châtiments appelés à réprimer 
les iafractioDs aux ordres édictés par les princes. 

Dès le vï* siècle, nous voyons le pouvoir royal prendre des 
mesures rigoureuses contre les juifs. 

Nous avons déjà signalé Tédit de 540 de Clnldeliert qui, 
consacrant la législation des conciles, leur interdisait d'avoir 
des esclaves ou domestiques chrétiens. 

L-n autre édil de ce même prince, antérieur en date, statue 
sur une disposition qui fut également lohjet des décisions 
âea conciles. Le peuple reprochait sans cesse aux juifs de 
mépriser ou de railler le» croyance» de« chrétiens. On i>ré- 
tendait à tort ou à raison qa*ils ehoiÀissaient le temps de la 
semaine sainte pour se promener dans les rues et paraître 
Bur les promenades publiques plus magnifiquemeot vëtof 
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qu'à rordinaire, et de passer toutes ces journées en réjouis- 
sances. Au contraire, le joui* de Pâques, on les voyait paraî- 
tre tristes et revêtus de deuil. Childebert, fils du grand Clorâ, 
en vue de prévenir les troubles qu'aurait pu déchaîner la pré- 
sence des juifs au milieu des chrétiens au moment de ces fêtes» 
leur défendit de paraître en public pendant tout le temps de la 
Passion et le jour de PAques. Dans Texamen de la législation 
canonique, nous avons dit que TEglise avait dû prendre une 
mesure idcnti([ue, au concile de MAcon tenu en 581. Mais il 
est probable que la mesure prise par le concile de Mâcon ne 
devait pas être la première de ce genre ; qu'elle devait être 
la reproduction de décisions réitérées dans des conciles anté- 
rieurs, qui vraisemblablement ont dû |)récéder la promulga- 
tion de l'édit de Childebert de 533. 

A la fin du vi* siècle, les juifs occupaient aux cours de 
Neustrie et d'Austrasie des situations importantes, et ils 
avaient su acquérir une très grande influence. Une grande 
partie du commerce était alors entre leurs mains et ils pra- 
tiquaient ouvertement le prêt à intérêt que l'Eglise dans ses 
conciles avait interdit aux chrétiens. « Les juifs monopoli- 
saient h cette époque, concurremment avec quelques mar- 
chands syriens, le commerce des produits de l'Orient; et les 
^Mérovingiens, très amis du luxe, non seulement entretenaient 
avec eux des relations d'affaires, mais les prenaient comme 
conseillers pour la décoration de leurs palais » ('). 

Chilpéric leur accorda sa projection ; il avait même donné 
îion amitié à Tun d'entre eux, nommé Priscus, dont il avait 
fait son favori. Néanmoins, il ne tarda pas à se brouiller 
avec eux; et ce prince qui les avait si vivement protégés ren- 
dit contre eux un des édits les plus cruels de l'époque bar- 

•' (*) Gasnos, op. cU.^ p. 17. 
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bare. Par un décret de Tannée 582, il ordonnait que tous les 
juifs domiciliés à Paris fussent baptisés, et le décret se ter- 
minait en prononçant cette pénalité d'une barbarie atroce : 
« Si quelqu'un méprise notre ordonnance, qu'on le châtie en 
lui crevant les yeux » (*). 

Cependant, malgré cette mesure barbare, les juifs surent 
regagner la faveur des princes mérovingiens, et leur influence 
leur permit d'obtenir de nouveau des honneurs et des char- 
ges publiques. L'Eglise chrétienne qui, au concile de Cler- 
mont de 535 et au concile de Màcon de 581, avait interdit 
d'accorder aux Israélites des charges de magistrature ou de 
finances, se plaignit amèrement aux princes mérovingiens de 
la désobéissance dont ils se rendaient coupables vis-à-vis des 
canons ecclésiastiques. Deux nouveaux conciles furent tenus 
à cet effet h Paris et à Reims en 615, pour réclamer du roi 
Glotaire H l'exécution des lois canoniques qui fermaient aux 
juifs l'accès des fonctions publiques. Le concile de Paris (*), 
composé de 79 évêques et tenu en présence de Clotaire II en 
personne et des leudes de Bourgogne, d'Austrasie et de 
Neustrié, défendit aux juifs d'exercer aucun emploi dans la 
milice, ni aucune fonction publique susceptible de leur don- 
ner autorité sur les chrétiens. Et Clotaire II, par un édit de 
la même année (615), confirma les décisions du concile; il 
exclut les juifs de la milice et des charges civiles, et sanc- 
tionna toute contravention à son ordonnance en prononçant 
contre les délinquants, à titre de peine, l'obligation de se 
soumettre au baptême eux et leur famille C*). 

C'est ainsi que la vieille disposition du Code Théodosien, 

reproduite au* Bréviaire d'Alaric, adoptée par les canons des 

* • . ' 

(*) Btluze, CapHularia, p. i. 
(*) Conciliorum collée lia regia, XHI, p. 648. 
{*) Borelius, Capilulariaregum francorum^ I, p. 22. 
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conciles ecclésiastiques, finit par êlre consacrée dans les 
capitulaircs des princes mérovingiens et dotée de la sanction 
morale et spirituelle de Tobligation au baptême pour tous 
les juifs qui y contreviendraient. 

Mais les juifs ne se soumellaient pas toujours aux disposi- 
tions particulières édictées contre eux par les conciles tie 
TEglise et les édits des rois mérovingiens. C'est ainsi qu'ils 
contrevenaient fréquemment à la fameuse disposition cano- 
nique qui, de concile en concile, leur avait interdit de posséder 
des esclaves chrétiens, disposition qui avait été consacrée par 
Childebert dans son édit de 340. Sous le règne de Dagobert, 
en 630, le concile de Reims, dont nous avons déjà parlé, 
réitéra cette prohibition et défendit de leur vendre des 
esclaves chrétiens; le fisc était autorisé à se mettre en posses- 
sion de ceux qu'ils auraient convertis à la religion juive. 

Les juifs continuèrent à ne tenir aucun compte de cette 
défense; des plaintes nombreuses s'élevèrent à ce sujet. C'est 
alors que Dagobert prit une mesure radicale qu'il jugea à 
tort ou à raison indispensable pour mettre fin aux dissensions 
résultant de l'antagonisme des juifs et des chrétiens; dissen- 
sions qui auraient pu dégénérer en violences assez graves 
pour troubler la paix du royaume. Par un édit de 633, Dago- 
bert ordonna à tous ceux qui ne professaient pas la foi de 
Jésus-Christ de vider ses Étals dans un certain temps {*). 

Les juifs obéirent et prirent le chemin de l'exil. Mais après 
la mort de Dagobert, ils profitèrent des dissensions intestines 
des Francs pour rentrer et s'établir de nouveau dans le 
royaume. Pendant la minorité de Clotaire 111, la reine 
Bathilde, investie de la régence, fut amenée à s'occuper 
d'eux indirectement. « Entr'autres ordonnances qu'elle flt, 

(^} Delamarre, Tmilé de la police , I, p. 300. 
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elle abolit la capitation qu*on payait dans le royaume depuis 
longtemps, parce qu*elle faisait deux elFcts fAcheux : Tun que 
les habitants craignaient le nombre des enfants, qui leur 
attirait une grosse taxe, et se mariaient plus rarement; l'au- 
tre, que ceux qui se mariaient vendaient leurs enflants afin 
de s'en défaire. Les juifs faisaient ce trafic honteux et cruel, 
car ils achetaient de petits esclaves ([u'ils allaient vendre 
aux barbares. La reine Bathilde abolit la capitation, racheta 
les enfants et défendit aux juifs de se mêler h ce com- 
merce » ('). 

Dans la Narbonnaise, Wamba, le roi des Wisigoths, voulut 
prendre la même mesure contre les juifs qui se livraient au 
trafic des petits esclaves. Cette mesure fut le signal d'une 
sanglante révolte de la part de Tabbé Raymire, évêque de 
Maguelonne, et du comte Paul de Toulouse qui, prenant les 
juifs sous leur protection, s'opposèrent à l'exécution de 
Fédit. Wamba eut h lutter contre le pays tout entier qui 
s'était révolté et qui avait entraîné dans sa rébellion le comte 
Paul de Nimes. Wamba réprima l'insurrection et le comte 
Paul, reconnu coupable du crime de lèse-majesté, fut con- 
damné à mort avec la réserve laissée au roi de lui faire 
grâce, à condition qu'on lui crèverait les yeux et qu'il demeu- 
rerait prisonnier. « L'édit contre les juifs fut ensuite exécuté. 
Le roi les chassa de Narbonne et s'en retourna à Tolède, 
faisant marcher devant lui le comte Paul, qui portait sur la 
télé une couronne de poix; avec les principaux rebelles qu'on 
traînait sur des chariots, vêtus de méchants habits tissus de 
poils de chameau, ayant la tête et la barbe rasée, ce qui 
était alors une marque d'infamie » (*). 

Ce qui nous frappe surtout, à I époque mérovingienne, 

{■) BasDige, op. cit., XU, p. 428. 
(*) Basmge, op, cit., XH, p. 429. 

de LaUalade 4 
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c'est la corrélation et la réitération des mesures prises contre 
les juifs. 

Les mêmes dispositions sont reproduites dans le droit 
canonique et dans les capitulaires des princes francs; et on 
les retrouve avec plus de rigueur encore dans les lois et les 
édits des princes des royaumes barbares voisins. 

SECTION II 

ÉPOQUE CARLOVINGIENNE 

Sous la dynastie des Carlovingiens, les capitulaires, jus- 
que-là assez rares, deviennent une source abondante du 
droit. Mais ce ([ui caractérise les règnes des princes carlovin- 
giens, c est la grande amélioration dont jouissent les juifs 
dans leur condition en France. Les princes de la seconde 
race curent la plus grande considération pour eux; sous leur 
règne, ils sont fréquemment admis à la cour et jouissent de 
toutes les faveurs. Charlemagne et Charles le Chauve appel- 
lent auprès d'eux des médecins juifs. Charlemagne confie au 
juif Isaac la mission de faire partie de Tambassadc qu'il 
envoie k Haround-al-Raschîd. 

Ils détenaient entre leurs mains tout le commerce de la 
France, ils allaient chercher chez les Sarrazins les richesses 
de l'Orient et les transportaient dans les pays d'Occident. Ils 
servaient ainsi de trait d'union entre les nations barbares 
d'Occident, dont Charlemagne était l'empereur et le monde 
musulman du kalife llaround-al-Raschid. 

Les juifs furent donc particulièrement heureux sous les 
princes carlovingiens. Leur situation matérielle était excel- 
lente en fait ; et leur condition juridique fut sensiblement 
améliorée. Cependant les princes carlovingiens n'abrogèrent 
pas les capitulaires des rois mérovingiens. Ils maintinrent 
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les mesures prises par leurs prédécesseurs et se bornèrent 
seulement à les adoucir,- tantôt en atténuant la rigueur des 
édits les plus sévères, tantôt en accordant des privilèges soit 
par voie individuelle à certains personnages israéliles de 
marque, gratifiés de la faveur royale, soit par voie collective 
à des communautés juives dont le commerce enrichissait 
TEtat. Ces privilèges concédés à des individus ou h des col- 
lectivités constituaient une exception au droit commun, et pla- 
çaient les Israélites ou communautés juives qui on bénéfi- 
ciaient sous la sauvegarde particulière du monarque, sous 
son mundubeniium. C'étaient, pour ainsi dire, des chartes 
spéciales qui donnaient aux juifs une garantie sérieuse en les 
plaçant sous la protection toute puissante du prince. 

Les Carlovingiens, tout en honorant les juifs, ne chan- 
gèrent pas leur état civil. Ils s'efforcèrent ainsi, autant que 
possible, de concilier leur bienveillance avec le sentiment 
général de leur peuple qui leur était hostile. Heugnot 
justifie très bien Tattitude que durent prendre les princes 
carlovingiens à leur égard : « S'il y avait, nous dit-il, une 
odieuse barbarie dans les excès auxquels souvent les peuples 
se portaient contre les juifs, nous ne pouvons méconnaître 
que bien des motifs expliquaient la haine des chrétiens. De 
nos jours, où les croyances religieuses sont si fort alfaiblies, 
Ton voit d'un œil tranquille ce que nos pères appelaient un 
ennemi de la foi; alors, c'était un objet d'horreur : aucun 
raisonnement ne pouvait affaiblir ce sentiment, qui dans la 
suite fut porté encore à un plus haut degré d'exaltation. 
Ajoutons que les juifs, ayant tourné leurs regards vers le 
commerce, avaient acquis des richesses considérables pour 
un temps où la pauvreté était Tétat habituel de la société : 
nouveau sujet d'envie et de haine. Ainsi, quand les Carlo- 
vingiens parvinrent à la couronne, les juifs étaient générale- 
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ment odieux h la nation : ces princes durent donc montrer 
une grande circonspection dans l'assistance qu'ils voulaient 
leur prêter » (*). 

Nous examinerons successivement la situation juridique 
des jui/s, sous la dynasiio carlovingienne, au point de vue 
du droit dos personnes, des biens, des obligations et de la 
procédure des actions civiles et criminelles. 

Dans le droit des personnes, des capitulaires de Tannée 789 
renouvellent Tinlerdiction déjà faite aux juifs par les canons 
de TEglise et par Tédit de Childebert de détenir des esclaves 
chrétiens. Le Capitulaire CXIX (^) s'exprime ainsi : Plaçait 
ne judœis mancipia deserviaîil vel adkœreant clirisliana. Le 
Capitulaire CCCCXXIII (^) ajouta à son tour formellement : 
Prœcipimua generaliter omnibus ttt mancipia christiana paga- 
nis vel judœis non tradantur. Mais il faut ajouter qu'un 
certain nombre de rescrits des princes carlovingiens déro- 
geaient à cette règle et accordaient à quelques juifs le droit 
d'avoir des esclaves chrétiens ou de prendre à leur service 
des domesti([ues chrétiens. Citons, parmi les chartes d'im- 
munités accordées aux juifs, un rescrit de Louis le Débon- 
naire accordant la protection de ce prince à deux juifs de 
Seplimanie, Rabby Domatus et Samuel (*),el concédant entre 
autres faveurs à ces deux personnages « le droit de louer, 
pour leur service, des chrétiens, excepté les dimanches et 
jours de fête ». Le même rescrit faisait observer que « cer- 
taines personnes qui agissent contre la religion chrétienne 
conseillent aux esclaves des juifs de mépriser leurs maîtres 
et de se faire chrétiens : ils ne leur indiquent une telle façon 



(*) Beugnot, op. ciL, p. 73 el 74. 

(«) Baluze, Capitulaire de 789, 1, p. 943. 

(>} Baluze, op. cii., I, p. 1005. 

(*) Bouquet, Recueil des historiens de France, VI, p. 649. 
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d'agir que pour qu'ils puissent mieux s'affranchir de leurs 
devoirs envers leurs maîtres, ce que les saints canons eux- 
mêmes n'approuvent pas, mais regardent comme dignes 
d'anathème ». Et le rescrit ajoutait : « C'est pourquoi nous 
voulons que ni vous ni vos suliordonnés n'agissiez ainsi 
envers les susdits Hébreux, et que vous sachiez bien ([ue, si 
nous apprenons que quelqu'un l'a fait, il ne pourra éviter 
d'en être puni sur sa jiersonne et sur ses biens ». 

En ce qui concerne les droits de famille, les juifs n'avaient 
guère à subir do restriction que pour le mariage. Le capitu- 
lairc de 789 (*), en effet, dans le but de les mettre sur un 
pied d'égalité avec les chrétiens, leur défendait comme aux 
chrétiens de se marier entre parents jusqu'au sej)lième degré 
canonique. Ce capitulaire ordonnait en outre que les juifs 
comme les chrétiens ne pourraient contracter mariage 
qu'après avoir constitué une dot et reçu préalablement dans 
rÉglise de Dieu la bénédiction du prêtre. Mais le défaut 
d'observation de cette dernière règle n'était pas la nullité du 
mariage. En effet, pas plus la bénédiction nuptiale que la 
constitution de dot n'étaient regardées par l'Église chrétienne, 
avant la 24"" session du Concile de Trente de lo63, comme 
une des conditions de validité du mariage. En droit canoni- 
que, jusqu'au Concile de Trente, le mariage n'est pas un 
contrat solennel, le mariage a lieu solo consemu. Il en est 
ainsi tant au point de vue du contrat qu'au point de vue du 
sacrement. C'est le seul consentement des époux qui réalise 
le contrat civil de mariage ; c'est également par leur seul 
consentement que les époux se confèrent eux-mêmes le sacre- 
ment de mariage. Le défaut de bénédiction nuptiale n'avait 
donc pas plus alors qu'à présent pour effet d'entraîner la 

(«)Btlaze, XI,col. 1189. ^ 
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nullité du inamgc. I.c capitulairc de 789 se contentait de 
frapper les époux d'une peine purement répressive: <* Que si 
quelque chrétien ou juif, dit le capitulaire, se marie sans 
avoir reçu cette bénédiction, il paiera cent sous d*amende au 
prince, ou bien il recevra publiquement cent coups de 
fouet »). 

En ce qui concerne les juifs, l'obligation de se soumettre 
à la bénédiction nuptiale du prêtre était une exigence certai- 
nement trop sévère, et incompatible avec les préceptes de 
leur foi religieuse. C'était les mettre dans l'alternative d'ab- 
jurer leur religion ou de se livrer à la plus impie des comé- 
dies. Cependant il faut remarquer que cette formalité pou- 
vait se couvrir par le versement de cent sous d'amende au 
prince, sous la menace, en cas de non-paiement, de recevoir 
publiquement cent coups de fouet. Aussi nous croyons qu'il 
faut plutôt voir dans cette amende une sorte de taxe dégui- 
sée perçue sur les juifs à Toccasion de leur mariage ; et dans 
la menace du châtiment corporel une sanction de cette même 
taxe, sanction qui s'harmonise d'ailleurs très bien avec la 
barbarie de l'époque. 

Sous le règne des Mérovingiens, les juifs pouvaient certai- 
nement divorcer. Le divorce, qui était une institution de la 
loi Mosaïque, existait aussi chez les Barbares ; il appartenait 
en outre à la législation romaine. C'est ainsi qu'il avait passé 
dans les dispositions du Bréviaire d'Alaric et du Papien. I^e 
divorce par consentement mutuel et par répudiation, appli- 
cable à toutes les populations de race gallo-romaine, était 
donc également admis en faveur des juifs. Mais TEglise, 
qui regardait le mariage comme une union indissoluble, avait 
condamné le divorce dans ses conciles. Les Carlovingiens, 
adoptant une fois encore les dispositions prises par les con- 
ciles, interdirent le divorce. Déjà en 744 Pépin le Bref, sous 
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rinfluencc des évoquas, l'avait défendu, sauf dans le cas 
d'adullère de Fun des époux. Charleniagne, dans son capi- 
lulairc de 789, Taliolit définitivement et entièrement. Bien 
que cette mesure visât plus particulièrement les chrétiens, 
elle dut certainement rejaillir sur les juifs. C'était une mesure 
jrénérale d'ordre public ; et il est certain que les juifs ne 
pouvaient pas invoquer, à Tencontre de co capitulaire, le 
bénéfice de la législation Mosaïque. Il est probable que des 
chartes privilégiées leur ont accordé individuellement la 
faveur exceptionnelle d'user du divorce, conformément à la 
loi Mosaïque ; mais ce n'était là qu'une faveur toute particu- 
lière. 

Pour les autres droits de famille nous n'avons rien de spé- 
cial à faire, observer. Les juifs avaient certainement le droit 
de puissance paternelle, le droit d'être tuteur conformément 
aux lois romaines. Les règles romaines concernant les inca- 
pacités civiles, la minorité, la majorité, la démence, l'inter- 
diction des prodigues leur étaient applicables. De même, ils 
eurent le droit de jouir de l'adoption tant que cette institu- 
tion, qui disparut de notre législation à la iin de la période 
barbare, demeura en vigueur. 

En ce qui concerne les biens, les juifs furent soumis à 
d'assez graves restrictions. Ils jouissaient pleinement du droit 
de propriété en matière mobilière; mais il n'en était pas de 
même pour les immeubles. La maxime favorite de notre 
ancienne France « Res mobilis, res vilis » attachait une im- 
portance extrême à la fortune immobilière. A celte époque, 
les juifs monopolisaient le commerce extérieur de la France, 
grâce aux liens de solidarité qui les unissaient à leurs core- 
ligionnaires d'Orient; de plus, dans tout l'Occident, ils étaient 
les seuls à pratiquer le prêt h intérêt. 

Aussi avaient-ils réalisé rapidement d'immenses richesses 



56 CUAPITHE II 

qui étaient h la fois un objet de convoitise et de crainte pour 
les peuples. I.es monarques partageaient les craintes de leurs 
sujets, et redoutaient Taccroissenient des richesses entre les 
mains des juifs qui se trouvaient détenir une grande partie de 
la fortune de la France. Aussi les rois Mérovingiens leur avaient 
interdit à une épo(|ue dont on ignore la date, de posséder de» 
immeubles en France et de les transmettre héréditairement. 
Cette grave incapacité ne concernait très probablement que 
les immeubles ruraux et les maisons en fonds bâtis, qui ne 
leur servaient pas de maison d'habitation ou qui ne leur 
étaient pas nécessaires pour leur commerce. Ils avaient par 
conséquent le droit d'être propriétaires des maisons qu'ils 
habitaient et des locaux qui leur étaient indispensables pour 
leur commerce, tels que magasins, boutiques, entrepôts. Cette 
limitation dans le droit d'acquérir et de posséder des immeu- 
bles ne constitue pas une anomalie aussi profonde qu'où 
pourrait bien le croire. Les juifs n'ont pas été les seuls, dans le 
cours de notre histoire, à souffrir de ces restrictions. Au 
moyen âge, par exemple, les seigneurs avaient le droit d'obli- 
ger les corps et communautés entre les mains de qui se trou- 
vaient des héritages à « vider les mains » dans le délai d'an 
et jour. I/Edit d'Aguesseau d'août 1749, dans son article 14, 
faisait prohibition aux gens de mainmorte d'acquérir des 
inmieubles sans avoir obtenu ^u préalable des lettres-paleu- 
tes du roi. El aujourd'hui même une incapacité analogue, 
fondée sur l'éventualité du danger de la mainmorte immobi- 
lière, vient frapper les collectivités dotées de la personnalité 
juridique. C'est ainsi que les syndicats professionnels, en 
vertu de l'art. 6 de la loi du 21 mars 1884, ne peuvent en 
fait d'immeubles posséder que ceux qui sont nécessaires à 
leurs réunions, h leurs bibliothèques et à des cours d'instruc- 
tion professionnelle. 
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Les associations reconnues d'utilité publique, aux termes 
de Tart. 11 de la loi du 1" juillet 1901 sur les associations, 
ne peuvent posséder ou acquérir d'autres immeubles que 
ceux nécessaires au but qu'elles se proposent. L'interdiction 
faite aux juifs, dès la période barbare, de posséder des 
immeubles autres que ceux qui leur étaient nécessaires s'ex- 
plique par des raisons analogues. C'est la crainte d'un déve- 
loppement exagéré des richesses et d'une concentration de la 
fortune immobilière entre les mains des communautés juives 
qui fut la raison déterminante de cette incapacité. 

Mais les juifs réussirent à obtenir du pouvoir royal des 
exceptions importantes à cette prohibition. C'est ainsi que 
Pépin le Bref accorda à ceux de Septimanie le droit de pos- 
séder des immeubles et de les transmettre héréditaire- 
ment ('). Les juifs de Septimanie jouissaient ainsi, h la diffé- 
rence des juifs établis dans les autres régions de la France, 
d'un véritable privilège : celui d'être pleinement proprié- 
taires d'immeubles, aussi bien des maisons que des fonds de 
terre non bâtis, sans aucune limitation, et de pouvoir les 
transmettre morlis causa à leurs héritiers ou à leurs légatai- 
res. Charlemagne et Carloman confirmèrent ce privilège, 
et Louis le Débonnaire à son tour le ratifia dans une charte 
de 839, dans laquelle il accorde aux juifs de Septimanie la 
faculté « de disposer, d'ordonner, en vertu du droit i\(* pro- 
priété, soit qu'il s'agisse d'une vente, d'une donation ou d'un 
échange >» (*). 

Dans la matière des contrats oi drs obligations, les juifs 
ne subirent que de très rares restrictions, Principaleiiieiit 
addonnés au commerce, ils eurent l'usage dr* tous les con- 
trats;aucune limitation ne fut apport/*e |Kiur eux à la vent^*. 

') Dom VftsseUe, IHsloire générale da Lanfjufdoc, I. p lOl'i. 
1«} Beognol, op. eii., p. 77 et 78. 
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A cette époque, tout le monde avait besoin d'eux, même le 
clergé. Sous le règne de Charleniagne, ils allaient jusqu'à 
se vanter de pouvoir acheter des évoques et des prêtres les 
vases sacrés et ce qu'il y avait de plus précieux dans les trésors 
des églises et des abbayes. Charleniagne apprit avec indigna- 
tion que les évèqueset lesabbesses donnaient lieu à cesaccu- 
sations scandaleuses. Outré de cette corruption, il défendit 
sévèrement à son clergé de tomber dans de pareils excès ('). 
Mais il n'imposa aux juifs ni restitution, ni restriction dans 
leur commerce. Il trouvait injuste, en efl'et, de leur faire 
supporter la peine méritée par l'avarice et la profanation de 
ces évêques, qui faisaient volontairement ces ventes sacrilèges 
afin d'en consacrer le prix à leurs plaisirs. 

Grâce aux privilèges qui leur avaient élé accordés par 
Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, les juifs avaient 
acquis des fortunes souvent considérables. Dans les grandes 
villes, Lyon, Toulouse, Bordeaux, ils monopolisaient entre 
leurs mains le commerce et l'industrie. L'évêque de Lyon, 
Agobard, auteur du traité « De insolenlia judxorwn »,se plai- 
gnit amèrement de leur arrogance. II écrivit à l'empereur 
Louis le Débonnaire pour lui soumettre ses très vives doléan- 
ces contre les juifs qui avaient fait décréter à Lyon que le 
marché ne se tiendrait plus le samedi, car ils ne pouvaient y 
prendre part sans violer le repos du Sabbat. Dans sa lettre à 
l'empereur, Agobard s'indignait de la protection qui leur 
était accordée; il leur reprochait en outre d'avoir des escla- 
ves chrétiens contrairement aux dispositions des conciles, de 
vendre des petits enfants comme esclaves en Espagne, 
d'élever de nouvelles synagogues malgré l'interdiction des 
lois du Code Théodosien. Mais l'empereur Louis le Débon- 

(') Boreliiis, I, p. 258. 
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nairc refusa de prêter Toreille à ces griefs, et n'écoutn pas \oh 
conseils (VAgobard qui lui enjoignait de montrer k Tégard 
des juifs la plus grande sévérité. Le concile de Meaux, tenu 
en 845 sous le règne de Charles le Chauve, ([ui renouvelait 
les anciennes mesures restrictives prises par riîgliHe h leur 
égard, ne parvint pas davantage à faire observer les déci- 
sions de ses canons. 

Nous devons cependant signaler sous les Carlovingiens une 
disposition additive, ajoutée à Tun des capitulaires de Char- 
lemagne, aux termes de laquelle il était défendu aux juifs de 
prendre à titre de location ou d^emphytéose les biens des 
chrétiens, ou de leur céder les leurs au même titre ('). 

Le prêt à intérêt continua à être pratiqué par les juifh 
même dans la période Carlovingienne. 11 est vrai que Char- 
lemagne, cédant aux instances de TEglise, avait consacré 
dans les capitulaires de 789 les dis[>ositions des canons ecclé- 
siastiques qui interdisaient aux chrétiens le prêt h intérêL 
Mais ce capitulaire, qui marque i abolition définitive du prêt 
à intérêt dans notre ancien droit, ne fut jamais applicable 
aux juifs. L'interdiction du prêt de consommation était en 
efifet une fâcheuse aberration de notre annenne législation, 
Quelqoe restreintes que fussent les entreprises commer- 
ciales et industrielles à cette époque, le beviin d'arirent ne 
faisait nécessairement sentir dans tontes les clas^en de la 
société. Les princes, les nobles et leurs vassaux, b's bour- 
geoîs et les ouvriers, tous avaient Xtf^^tAu d'emprunt^T. VA 
c*élaît aux juifs, qui détenaient entre leurs mainn la plu*» 
grande partie de» capitaui d^- la Franc *, que forc^menl tout 
le monde devait s'adre^*>er: et les juif^ i^/rre^-vaiMit (KHir ^e 
genre d'opération un intérêt d'autant piun fort qu^ le^i rU 
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ques courus se trouvaient plus grands. L'înlerdîction du prêt 
h intérêt n'atteignit dont pas les juifs, qui eurent le choix de 
se livrer aux opérations de banque de toutes sortes. Dans le 
commerce des matières d'or et d'argent, Charles le Chauve 
défendait seulement aux orfèvres d'altérer les titres des 
métaux précieux et prononçait les peines suivantes : Si le 
coupable était un homme libre, il était tenu d'une composi- 
tion de soixante sous; si le délinquant était un juif, il perdait 
Tobjet qui constituait le corps du délit, mais était tenu de 
payer la même composition. Le juif, dans ce capitulaire de 
Charles le Chauve, était donc assimilé à l'homme libre appar- 
tenant à une autre confession (*). 

il nous reste maintenant à exposer quelles étaient les 
règles organisatrices de la procédure civile et criminelle, 
relatives aux juifs. 

Le Capitulaire de 789 leur refuse le droit de porter une 
accusation publique. Dans le système de la procédure pénale 
per acctisationem, seul système admis à l'époque barbare, 
il n'y avait pas de magistrat remplissant les fonctions de 
ministère public pour mettre en mouvement l'action publi- 
que. L'action publii^ue répressive pouvait être exercée par 
quivis ex populo. Le Capitulaire de 789 excluait du droit de 
porter Taccusation publique les juifs, qu'il semble placer au 
même rang que les personnes viles. « Nous voulons, dit le 
Capitulaire, que les esclaves, que ceux qui sont notés d'in- 
famie, ou hérétiques, soient exclus du droit de porter une 
accusation ». iMais les juifs pouvaient intenter une accusa- 
tion dans leurs causes personnelles (*). 

Bédarride critique vivement cette exclusion des juifs, et 
s'élève énergiquement contre leur assimilation à des person- 

• *) Borelius, II, p. 320; Baluze, op, cit., H, p. 185. 
(«) Capilulaire 789; Baluze, I, col. 229. 
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nés viles. « C'est, dit-il, sous le titre de personnes viles, c'est 
en rangeant les juifs dans la même classe que les condam- 
nés, les hommes notés d'infamie, qu'on les prive d'un droit 
sacré, celui de demander justice des offenses dont ils pour- 
raient être l'objet »> (*). Nous souscrivons entièrement à ces 
reproches, et nous n'hésitons pas à reconnaître que l'exclu- 
sion des juifs du droit d'intenter les accusations était profon- 
dément injuste. Néanmoins ce serait un tort, croyons-nous, 
d'attribuer cette exclusion à une idée quelconque d'avilisse- 
ment; nous avons vu que les juifs étaient, au contraire, à 
l'époque carlovingienue, l'objet d'une réelle considération de 
la part des princes qui les appelaient souvent aux hon- 
neurs. La vérité est que cette disposition, qui s'adressait plu- 
tôt aux juifs en tant qu'hérétiques, était principalement 
fondée sur cette crainte qu'ils ne fussent entraînés par leur 
animosité contre les chrétiens à porter contre eux des accu- 
sations publiques calomnieuses. 

Louis le Débonnaire se montra, au contraire, très favora- 
ble à leur égard, particulièrement en ce qui concerne la pro- 
cédure des actions civiles et criminelles. Il établit à leur 
profit une exception des plus importantes, en les dispensant 
de l'obligation de recourir aux Ordalies, pour obtenir justice, 
soit au civil, soit au criminel. Le système des épreuves judi- 
ciaires et du jugement de Dieu qui régissait à cette époquQ 
toute la France chrétienne ne pouvait évidemment convenir 
aux juifs. L'intervention du Dieu des chrétiens et les céré- 
monies religieuses qui précédaient la procédure des Ordalies 
étaient incompatibles avec leur religion. Aussi Louis le 
Débonnaire défendit de les soumettre à aucun jugement, ni 
aux épreuves de l'eau et du feu ('j. « On ne peut pas suppo- 

(*) Bédarride, op. cil,, p. 75. 

(*) Boaquet, Becueil des historiens de France, VI, p. 649. 
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ser que Louis H voulût accorder aux juifs un brevet d'im- 
punité pour tous les méfaits qu'ils pourraient commettre, 
mais il voulait les exempter d'une forme de jugement qui 
devait les faire condamner innocents ou coupables » (»). 

En conséquence, les juifs eurent des juges particuliers, le 
plus souvent pris parmi les seigneurs les plus puissants. 
« Kn 828, nous voyons les ecclésiastiques ayant ^ se plaindre 
(\c^ \mh H adresser ad proceres palalii. Nous rencontrons, eu 
outre, dans le niAme temps un comte Ewrard, personnage 
illustre, qualifié magister judœorum : celte charge de mattre 
des juifs prit dans la suite de grands développements, et 
devint fort importante » \^), 

Mais les princes carlovingiens allèrent plus loin encore 
dans cette voie. Dans les privilèges exceptionnels accordés 
individuellement aux juifs dans les chartes, les monarques 
furent souvent appelés à prendre des décisions concernant 
le choix de juges ou d'arbitres. C'est ainsi que Louis le 
Débonnaire, dans le diplôme accordé aux juifs Habby Doma- 
tus et Samuel, dont nous avons parlé plus haut, dispose que 
si un chrétien fait un procès à un juif, il fera appeler trois 
chrétiens et trois juifs et jugera avec eux. Si c'est un juif qui 
joue le rôle de demandeur, il devra prendre trois chrétiens 
et les établir juges ('). 

Telles étaient les dispositions législatives qui régissaient 
la condition des juifs, sous les dynasties mérovingienne et 
carlovingienne, à l'époque du système de la personnalité des 
lois. Il résulte de l'examen que nous avons fait que, dans 
toutes les variétés des législations en vigueur dans cette 
période, les mesures particulières prises h leur égard s'expli- 

(*) Bédarride, op. cit. y p. 81. 

i'; Deugnol, op. cil., p. 75. 

:*) Borelius, Capilularia regum fi^ncorum^ I, p. 152. 
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quaient, soit par leur prosélytisme, soit par la conœnlration 
et i^accumulation croissante des richesses entre leurs mains. 

Ce n'est pas seulement en France, mais chez tous les peu- 
ples, que l'on voit les lois de Tépoque prendre à leur égard 
des mesures plus ou moins douces suivant les pays. En 
Espagne, les lois des Wisigoths d'abord, puis les lois musul- 
manes après sa conquête par les Khalifes; en Italie, succes- 
sivement les lois des Oslrogoths, puis après la conquête de 
Bélisaire, les lois de Justinien, puis les lois des Lombards ; 
en Allemagne, lois des Saxons, lois des Âllamans ; toutes ces 
législations, les unes plus douces, les autres plus sévères que 
les lois de la France barbare, ne négligèrent jamais de sta- 
tuer, par des dispositions spéciales, sur la condition des juifs 
établis dans ces royaumes. 

Mais en France, les dispositions qui leur étaient relatives 
furent, en principe, exemptes d'injustice ou de violence. Et 
si des violences ou des mauvais traitements leur furent par- 
fois infligés, ce furent là des exceptions purement locales, 
qu'il faut rattacher h la barbarie des temps ou à Tignorance 
des peuples. 

C'est ainsi qu'il nous faut signaler, comme une pratique 
tout à fait exceptionnelle, plutôt que comme une habitude 
générale passée dans les mœurs, certaines humiliations dont 
les juifs se trouvaient victimes dans certaines villes de 
France, en particulier dans le Longuedoc et le Midi. A Tou- 
louse, notamment, ils étaient soumis à certaines vexations 
profondément humiliantes. La tradition populaire les accu- 
sait d'avoir livré la ville aux x\rabes, lesquels s'étaient enga- 
gés, dans un traité particulier passé avec eux, h égorger lous 
leschrétiens qui y résideraient (*). Le fait était-il vrai? L'accu- 

(*) Basnage, op, eU., XHI, p. 76. 
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sation était-elle sans fondement? C'est ce que les documents 
ne nous permettent pas de contrôler. Quoi qu'il en soit, les 
juifs de Toulouse, en souvenir de cette prétendue trahison, 
devaient recevoir un soufflet trois fois par an à la porte 
d'une église marquée par Tévéque, et devaient en outre 
payer, à perpétuité, une amende de treize livres de cire. 
Basnage ajoute que, d'après les récits du peuple, cette humi- 
liation n'aurait été qu'une commutation de peine qui leur 
fut accordée par Charlemagne. Après la victoire remportée 
sur Abdérame, Charlemagne reprit Toulouse aux Sarrasins. 
Pour se venger de la trahison des juifs, il les aurait tous 
condanniés à mort; au dernier moment, ému de pitié par les 
cris et les gémissements de cette multitude, il aurait miséri- 
cordieusement substitué ù leur exécution générale Thumilia- 
tion dont nous venons de parler. A Béziers, les juifs étaient 
aussi traités assez durement. On avait coutume de les chas- 
ser à coups de pierre, depuis la veille du dimanche des 
Rameaux jusqu'à la dernière fête de Pâques. Ces vexations 
durèrent jusqu'en 1160. A celte époque, seulement, Tévéque 
y mit fin, en obligeant les juifs à se racheter de ces insultes 
par le paiement d'un tribut annuel (*). 

Nous citons ces exemples de vexations et de violences pour 
montrer qu'à cette époque ils constituaient des cas particu- 
liers, des faits isolés dus à des préjugés locaux ou à l'igno- 
rance des temps. Mais, réserve faite de ces exceptions, les 
mesures prises à l'égard des juifs par les diverses lois de la 
France barbare ne méritent pas d'être taxées du reproche 
d'injustice; et la condition des juifs, aux époques mérovin- 
gienne et carloviugienne, fut relativement heureuse. 

M A cet âge, la fusion des éléments hétérogènes qui coha* 

(S Basntge, op. cil,, XIII, p. 333. 
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bitcnt sur notre sol est loin d^être accomplie; non seulement, 
le grand empire de Cliarlemagne n'est qu'une grande juxta- 
position de peuples, mais sur la parlie du territoire qui sera 
plus tard la France, et sur chacune de ses parcelles, le Gallo- 
Romain, le Franc, le Gotb, le Scandinave, toutes les races 
et toutes les familles que les invasions ont jetées sur la Gaule 
y sont mélangées, mais non amalgamées. Le travail de fusion 
est commencé, il est même, sur bien des points, assez avancé, 
mais il est plus latent qu'apparent. Chaque groupe conserve 
encore sa physionomie particulière, et le tout forme un 
ensemble bigarré. Pour l'œil qui n'embrasse que la surface, 
l'impression est celle d*une mosaïque; le juif, profondément 
séparé des autres et rebelle à toute tendance d'assimilation, 
y jette sa note particulière, exotique, tranchée, qui détonne 
peut-être, mais ne fait pas tache » (•). 

*, Gasoos, op. cit., p. 20. 



CHAPITRE ni 



LE MOYEN AGE 



Les juifs dans la société féodale jusqu'à l'expulsion 
de 1394. 



SECTIOiN PREMIERE 

CONSIDÉRATIOxNS GÉNÉRALKS SUR LA SITUATION PERSONNELLE DES 
JUIFS SOUS LA FÉODALITÉ 

Avec la chute des Carlovingiens finit Tépoque barbare. 
Depuis ravéuement des Capétiens en 987 jusqu'à leur expul- 
sion par Charles VI en 1394, s'étend toute une nouvelle 
période de la vie des juifs en France, Tune des phases les 
plus importantes de leur histoire. Le régime de la féodalité 
a succédé à l'époque barbare; le système de la personnalité 
des lois a fait place au système de la territorialité des lois. 
Par suite de mariages nombreux entre les enfants des diver- 
ses races, la fusion s'est opérée entre tous les éléments hété- 
rogènes qui peuplaient le territoire franc. Gallo-Romaios, 
Francs Saliens, Francs Ripuaires, Burgondes, Wisigoths et 
Barbares de toutes tribus et de toutes familles, élément 
romain et élément germanique, intimement amalgamés, 
s'associent pour former le peuple français. Mais au milieu de 
cette fusi on un élément reste rebelle à tout alliage, c'est la 
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race juive, qui se dissocie du reste de la nation pour s'enfer- 
mer de plus en plus dans son isolement. Au moment où par 
suite de la pénétration dos races ce travail d^uuification est 
en train de s'opérer, où le sentiment national, à peine en 
germe sous les règnes des premiers rois de la dynastie capé- 
tienne, ira sans cesse en progressant jusqu'au jour où la 
monarchie aura réalisé Tunité politique do la France, on voit 
le juif demeurer volontairement à Técart, se lonir en marge 
de la nouvelle société, se mettre lui-même hors la loi. 

Dom Vaissette, dans son Histoire du Lanfjuedoc, met très 
bien en lumière la discordance que crée au sein do l'harmo- 
nie du moyen âge la persistance des Israélites à rosier étran- 
gers à toute assinûlation : « Au xf siècle, nous dit-il, une 
révolution profonde venait de s'accomplir; juscpfalors les 
diiféreutes races ([ui habitaient les provinces méridionalos de 
la Gaule, depuis l'invasion des Barbares, avaient, en même 
temps que leurs droits et leur législation .séparés, conservé 
des mœurs et des habitudes propres, f^eu à peu cependant 
elles s'étaient fondues de façon î\ no plus faire (ju'un seul 
peuple; seuls les juifs avaient maintenu leurs usaj:es d leur 
nationalité, et la dilférence qui en résultait devint plus .sen- 
sible alors qu'elle apparut comme un peuple isolé » [\. 

La grande erreur des juifs, la faute capitale qui leur a été 
imputée ù crime par tout le moyen Age, c'est d'avoir voulu 
s'opposer au courant irrésistible de l'évolution qui tond sans 
cesse à fondre ensemble les éléments sociaux et à les trans- 
former. Ils se sont efforcés, contrairement à toutes les lois 
sociales, d'immobiliser leur race au milieu du mouvement 
perpétuel des nations et se sont attachés à perpétuer dans 
toute sa pureté la secte fidèle observatrice du Talmud; et 

\}) Dom Vaisselle, Hislaireda Languedoc, H, p. 2i8. 
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pour arriver à ce but, ils ont pour ainsi dire cristallisé le 
type juif au sein de tous les bouleversements de l'histoire. 

Comme le dit fort bien Michelet, cette persistance vraiment 
prodigieuse et unique du peuple juif à demeurer lui-même 
a été l;i cause de toutes ses infortunes. « Rester original, se 
préserver de Tinfluence étrangère, repousser les idées des 
autres, c'est demeurer incomplet et faible. Voilà aussi ce qui 
a fait tout à la fois la grandeur et la faiblesse du peuple 
juif. H n'a eu qu'une idée, Ta donnée aux nations, mais n'a 
presque rien reçu d'elles; il est toujours resté lui, fort et 
borné, indestructible et humilié, ennemi du genre humain 
et sou esclave éternel » ('). 

Le peuple juif, au moyen Age, n'est que Tincarnation de 
la légende du Juif-Errant. Là réside la cause de toutes les 
misères et de toutes les vexations dont il a été victimç à cette 
époque. 

Qu'on se figure maintenant quelle pouvait être sa situation 
dans la société féodale. Taine, dans les Origines de la France 
coiUemporaine, a retracé magistralement le tableau de cette 
société, et nous fait assister à son apparition. Il nous montre 
rinmiense eflbndrement qui se produit après Charlemagne, 
les bandes de brigands qui, à la faveur de l'anéantissement 
complet du pouvoir central, viennent impunément ravager 
tout le pays. « Mais par contre coup, à ce moment même, la 
dissolution de l'Etat suscite une génération militaire. Chaque 
petit a planté solidement ses pieds dans le domaine qu'il 
délient; il ne l'a plus en prêt ou en usage, mais en propriété 
et en héritage. C'est sa manse, sa bourgade, son comté, ce 
n'est plus celui du roi, il va combattre pour le défendre. A 
cet instant le bienfaiteur, le sauveur est l'homme qui sait se 

^*) Michelet, Uisloire de France^ I, p. 146. 
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baUpe et défendre les autres, et tel est efiectivement le 
caractère de la nouvelle classe qui s'établit. Dans la langue 
du temps, le noble est Thomme de guerre, le soldat (miles), 
et c'est lui qui pose la seconde assise de la société mo- 
derne » ('). 

En parcourant la société féodale, il est aisé de déterminer 
quelle devait être la situation des juifs dans le nouvel ordre 
social. Au sommet de cette société se placent les seigneurs 
féodaux; au-dessous, leurs vassaux, ducs, marquis, comtes, 
vicomtes et barons liés à leur suzerain par le contrat de 
fief. Le fief est une tenure à charge de foi et hommage; et 
le trait caractéristique de la noblesse féodale, cVst d'être une 
classe à la fois militaire et terrienne. Le juif lui, n'est pas 
soldat; cantonné dans son commerce, il assiste indifférent 
aux batailles que se livrent entre eux des peuples à qui il est 
étranger. D'un autre côté, au moyen âge, nous le voyons 
diriger tous ses efforts et tous ses désirs vers la fortune mobi- 
lière qu'il a réussi à concentrer à peu près toute entre ses 
mains. La propriété foncière ne lui appartient généralement 
pas, soit parce qu'il méprise l'agriculture, soit parce que les 
ordonnances royales ne lui permettent pas de posséder des 
immeubles. Dans le Midi seulement, où ils jouissaient d'une 
situation exceptionnellement privilégiée, pendant la première 
période du moyen âge, c'est-à-dire jusqu'au décret d'expul- 
sion rendu par Philippe le Bel en 1306, les juifs étaient auto- 
risés à posséder des immeubles. Le juif ne participant ni à la 
fortune des armes, ni à la possession du sol, n'avait aucune 
des qualités requises pour jouer le rôle de feudataire; et il 
était par la force même des choses exclu des cadres de la 
noblesse. D'un autre côté, refusant de se livrer à la culture 
de la terre il ne pouvait être censitaire. 

}j Taine, Origines de la France contemporaine, I» p. 9. 
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l.e juif, exclu de la classe des hommes libres, soumis à 
rcnticpc discrétion de son seigneur, devient son serf. Le ser- 
vage est la situation commune à tous les faibles et à tous le& 
malheureux de ce temps, à tous ceux qui n'ont |>as de terre 
et qui n'ont pas la force suffisante pour faire respecter leurs» 
droits. Les juifs, par suite de leur faiblesse, se trouvent exac- 
tement places dans la situation de ces vagabonds et de cet^ 
misérables dont parle Taine, qui, dans le désordre et la — 
dévastation universelle, viennent se réfugier sous la garde du 
seigneur : c Leur condition est plus dure, la terre est au sei — 
gneur féodal, puisque sans lui elle serait inhabitable; s'il - 
leur en accorde une parcelle, si même il leur permet seule- 
ment d'y camper, s'il leur donne du travail ou des semences, 
c'est aux conditions qu'il dicte. Ils seront ses serfs, ses main- 
mortables; quelque part qu'ils aillent, il aura le droit de les 
ressaisir, et ils seront de père en fils ses domestiques nés, 
applicables au métier qu il lui plaira, taillables et corvéables 
à sa merci, ne pouvant rien transmettre à leurs enfants que 
si ceux-ci, vivant à leur pot, pouvaient, après leur mort, con- 
tinuer leur service » (*\ 

Les juifs, sous la féodalité, deviennent donc, par la force 
même des choses, les serfs et les mainmortables des seigneui*s 
féodaux. Telle est leur situation au temps de la haute féoda- 
lité, c'est-«^-dire pendant la première partie du moyen âge, 
oii le régime féodal s'épanouit dans toute sa floraison, grAce 
à rairniblissemcnt du pouvoir central du roi. 

Les juifs, selon Texpression employée par saint Thomas 
d'Aquin dans sa Sonwie ihéolof/iffue [-), au xui* siècle sont 
<i servi principum servitulo civili ». Ils sont les serfs des sei- 
gneurs sur les domaines desquels ils résident; mais ils se dis- 

^\ Taine, Or f/ines de la France contemporaine, I, p. !•>. 

■.'i tjainl Tlioiiias d'Aquin, Summa theoiof/ica. H», II»*, qu. 10, art. 12. 
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iinguent cependant des outres serfs de la féodalité. Le serf 
proprement dit est altaché à la culture d'une terre qu'il 
ne peut quitter sans Tautorisation de son seigneur; le sei- 
gneur ne peut le donner, le vendre ou Thypothéquer qu'en 
donnant, vendant ou hypothéquant la terre à laquelle il est 
attaché. Le juif, lui, n'est nullement altaché à la culture de 
la terre, il n'est pas fixé à la manse servile comme le serf 
proprement dit. Ce n'est pas un serf de la glèbe, et il consti- 
tue alors pour le seigneur une propriété distincte du sol. Le 
juif, n'étant incorporé à rien, peut ôtre aliéné à titre gratuit 
ou onéreux par son seigneur, indépendamment de la terre 
sur laquelle il vit. Le juif se trouve donc, à ce point de vue, 
dans une servitude spéciale ; mais à tous autres égards il est 
placé dans la condition des autres serfs. Comme eux, il est 
la chose du seigneur, qui peut en disposer à son gré ; comme 
eux, il est taillable et corvéable à merci, et, à sa mort, le 
droit de mainmorte atteint ses biens. 

Le droit féodal assimile donc les juifs à des serfs, et, comme 
tels, ils appartiennent aux seigneurs sur les domaines des- 
quels ils habitent. Leur situation est particulièrement dure 
dans le Nord, dans les pays de la langue d'oïl, où la féodalité 
s'exerce dans toute sa rigueur; les seigneurs féodaux ont la 
main rude pour leurs vassaux et pour leurs serfs; et les juifs, 
comme tous les faibles, se ressentent de la rudesse générale 
de ce régime. 

Ceux qui se sont fixés sur les domaines du roi jouissent 
d'une situation un peu moins dure. Ce sont les juifs du roi et 
leur condition est fixée par les ordonnances royales. Mais & 
celte époque, pendant toute la haute féodalité, les ordon- 
nances royales ne sont pour la plupart que des lois féodales 
rendues par les premiers Capétiens, en tant que simples sei- 
gneurs féodaux du domaine de Vile de France. Ce ne sont 
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|>îis des lois gériéralrs obligatoires sur toute rélenduc du 
royaume, innis de simples mesures ndministraLivès appli- 
cables an domaine royal seulemefit. Par conséquent, ces 
ordonnances réglciieiit seulenienl la condition des juifs qui 
s'étaîeiil fixés sur le domaine du roi. Dé\h le roi les considère 
comme une source de profits, connne un instrument destiné 
à augmenter le trésor du fisc. Dès maintenant» les expulîiîons 
des juifs alterneront avec les aulorisations de rentrer dans le 
royaume. Chaque expulsion sera suivie de confiscation ; cha- 
que autorisation de rentrer eu France sera aclietée par eux 
è prix d'or. 

Dans le midi de la France, dans les pays de la liingue d'oc* 
les jnifs jouissent d'une situation privilégiée pendant toute 
cette péri*»de de la haute féodalité. Iri la féodalité est moins 
rigoureuse : la législation romaine, le droit écrit leur est 
plus favoralile que le droit féodal et le droit coutumier, Ccttcî 
situation privilégiée des juifs dans le Midi retiendra notre 
altention, et nous nous etlbrcerons» à la fin de la section sui- 
vante, de retracer dans un Ijref aperçu quels étaient leurs 
principaux privilèges. 

Telle est la condition des juifs sous la haute féodalilé. Leur 
situation eliange entièrement avec la basse féodalité. A partir 
de la lin du xiu* siècle, IMiilippe IV le Bel et ses sueeesscurs 
engagerït avec succès, au nom de la royauté, ta lui te contre 
la teodalité. Le pouvoir royal s'ail'erniit de plus en plus, 
commence à dominer les seigneurs féodaux ; Tautiirité royale 
va s'imposer sur toute Tétendue du territoire français : c'est 
le déclin du régime féodal qui marque la deuxième [mrtie du 
moyen âge. 

La restauralion du pouvoir royal a sa répercussion sur la 
condition des juifs, (pii désormais ne sont plus consitlérés 
comme les serfs ou les juaioinortables des seigneurs féodaux. 
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=-© roi. en efret, dans sa hiMo contre la féorlfilitc *?.'pfforco sans 
cesse d arracher les individus h la domination des seigneurs 
féodaux, et tend de plus en plus à se considérer comme le 
protecleur naturel dr toutes les personnes liabilant le sûI 
françaÎH, Les juifs proliteront do eclte protection. Les légistes 
déclarent qn*il no faut plus les regarder comme des serfs, 
mais qu'il faut considt^rer comme étrangère celle classe de 
gens qui s*isolcnl volontairement et se sin|srularisent sî pro- 
fondément de la grande masse des Français par leurs mœurs, 
leur religion, leurs coutumes et môme leur langue. Les juifs 
sont dès lors assimilés à des étrangers, ce sont des aubains; 
et en cette qualité le pouvoir royal les revendique sur toute 
l'étendue du teriiloire français comme juifs du roi. Par con- 
séquent toutes les mesures que prendra désormais le pouvoir 
royal dans ses ordonnances contre> le» juifs constitueront des 
lois générales applicables non plus seulement au domaine 
royal, tuais h toute la France. La dislinction entre les juifs 
du Midi el du Nord a disparu à ce moment. La langue d'oïl 
a triomphé de la langm^ dV>c avec la croisade des Albigeois 
au JLin" siècle; et iiumédiatement aiirès raulorité royale 
s'étend avec Philippe IV» dit le Bel, dans le Midi et dans le 
Nord. Sous Philippe le liel, les juifs du Midi ont perdu leurs 
privilèges. Les édîLs s*appliqueni désoi-mais aux juifs de 
toutes les régions de la France. Le décret d'ex pulsion du 
territoire français rendu conire eux par Phili[)pe le Uel, eu 
1306, compcLMid ccil\ du Nord et du Midi h la dillereuce des 
décrets précédents d'expulsion, tels que ceux de IMiili|>pe P' 
et de Pliilippe-Auguste qui coucernairnt seulement les juifs 
établis dans le domuine royal. Désonnais, ils sont expulsés 
au même litre que les étraaKt*i*ï>- Le i»l us souvent leur ex|Uil- 
siou a pour cause riiitéréi HscaL Le roi^ dont le trésor se 
trouve épuisé p<iV les guerres qu'il livre aux seigneurs féu- 
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flaiix, n hrsoîn d^argent pour combler le déficit do sa caist^e 
Pour (jijel((ues-uns de ces princes, tous les moyens soot hor 
pour se procurer largent dont ils ont besoin; et ils expulsen 
les juifîs pour *»*emparer de leurs richesses. « Une ordoimanee 
pTOnon^ait roxpiilsioii des juifs et confisfiuait au profit du 
roi ou des seigneurs tout ou partie de leurs créances; puis, 
au bout d'un certain temps, on les laissait rentrer dans 
royaume^ commercer et s*rnrichir de nouveau ; alors une nom 
vollo ordonnance prononçait encore l'expulsion et la conBs-^ _ 
cation, et ainsi de suite. Il y avait là pour le pouvoir ray^H 
une source inépuisable de profits et comme une coupc^* 
réglée » (^). ^^ 

Ces expulsions provisoires et les mesures d'exception prisé^^ 
contre eu\ dans cette période ne sont qu'un acheminement 
vers le décret du 17 septembre 1391 reudu par Cliarles VI» 
décret qui les expulsa définitivement du Ir riloire français 

Toutes ces mesures prises par le [mu voir royal A Tégard 
des juifs peuvent s'expliquer aisément. Il faut tout d'abord 
tenir compte de la 1res grande inlluence exercée par TEglis 
durant tout te moyen âge. Le chrislianisme a pénétré înt 
mement dans toute la France; son esprit constitue Tune di 
bases essentielles de la société médiévale et domine toutes 
les institutions polili<pies. Les juifs se trouvaient donc ainsi 
rejetés de la p^rande masse de la [jojjulalion, qui constituait 
la cotumuuioii chrétienne J*e plus, les juifs se livraient pres^ 
cpie exclusivement au c^tnimerce de l'usure; ce fui le un di 
plus grands griefs cpie le (leuple, au moyen âge, eut à invc 
rpier contre eux. I/Eglise, en elTet^ avait toujours* condanii 
dans ses conciles le prêt à intérêt, s'emparant de cette parole 
du Christ rapportée |)ar saint I.uc : <* Matuitm date, nihil 



(*) Efinein, Cour» d*histoh*e du dt^oit françaiê, p. 671, 
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inde sperantes » (*), TEglisc reprend contre le prêt à intérêt 
toutes les accusations des philosophes de Tantiquité. Les 
canons conciliaires, adoptant les idées d'Aristole et de Caton, 
l'interdisent; et cette interdiction fut consacrée pour les 
chrétiens par le Capitulaire de 789. Ce capitulaire, comme 
nous Tavons déjà dit, ne s'appliquait pas aux juifs; et ceux- 
ci continuèrent h pratiquer le prêt h intérêt que tout le moyen 
ûfje prohibait sous Tinfluence de l'Eglise. Les ordonnances 
royales intervinrent [)our essayer de limiter h un maximum 
légal le taux de rintérêt; mais les juifs ne les observaient 
pas toujours et dépassaient bien souvent le taux maximum 
fixé par elles. 

Aussi les plaintes s'élevaient contre eux de plus en plus 
menaçantes. A une épocpie où ils détenaient à peu prés seuls 
tout l'argent du royaume et où la misère était i^ peu près 
générale, tout le monde devait recourir à eux pour se procu- 
rer les subsistances nécessaires. Michelet, dans une page 
fmllante, a fait revivre dans toute son intensité les maux 
effroyables dont souffraient les peuples au moyen Age, par 
suite du fléau de l'usure et toute la haine que les chréliens 
avaient pour les juifs. 

Parlant du peuple juif qui servait d'intermédiaire entre 
le fisc royal et les pauvres gens écrasés par Tinipôt : « Pro- 
lifique nation, nous dit il, qui, par dessus toutes h^s autres, 
eut la force nuiltipliante, la force qui engendre, qui féconde 
à volonté les brebis de Jacob ou l(;s sequiusde Shylock. 

» Pendant tout le moyen î^ge, persécutés, chassés, rappelés, 
ils ont fait TindispeiLsable intermédiaire entre le fisc et la 
victime du fisc, entre l'argent et le patient, ()ompant Tor 
d'en bas et le rendant au roi par en haut avec laide grimace. 

(•) Saint Luc, ch. VI, 35. 
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Mais il leur en restait toujours quelque chose. Patients, îndcs* 
IrucUljles, ils ont vaincu par la durée. Ils ont résolu le pro- 



bl 



h 



Icili 



Ijesîie; affratichis pai 
change, iliî sont niaintenaut libres, ils sont maîtres» ») (*). 

Et iMiclielet montre, en ces termes vraiment saisissants, la 
misère des pauvi'cs gens qtiî, h bout de ressourceSj vont 
traiter avec en\. 

(* Pour que le pauvre honinie s'adresse au juif» pour (ju'il 
a|)proche de cette sombre petite maison si mal lamée, pour 
qu il parle à cet liomme qui, dit-on^cruciiie les petits enfants, 
il ne faut pas moins que Thurrible pression du fisc. Entre le 
fisc qui veut sa moelle et son sang et le dîa!>le qui veut son 
Ame, il prendra le juif pour milieu. 

» Quand donc il avait épuisé sa dernière ressource» quand 
son lit était vendu, quand sa femme et ses eiirauts couchés h 
terre treuddaient de tiévre en criant : du pain! tète basse, cl 
plus ruui'lié (|oe s'il eût |>(ïrté sa charge de bois, il se diri- 
geait lentement vers l'odieuse maison du juif et il restait 
longtemps ^i la porte avant de frapper. Le juif ayant ouvert 
avec précaution la petite grille, un dialogue s'eng^ageait, 
étrange et dilticile, Que disait le chrétien? « Au nom de Dieu! 
— Le juif l*a tué, ton Dieu! — Par pitié! — Quel chrétien a 
jamais eu pitié d'un juif? Ce ne sont pas des mots qu'il faut. 
Il faut un gage. — Que peut donner celui qui n*a rien? »> Le 
juif dira doucement : u Mon anu, conformément aux ordon- 
nances du roi, notre sire, je ne prête ni sur halùt sanglant, 
ni sur fer de charrue. Non, pour gage, je ne veux que vous* 
môme ; je ne suis [»as des vôtres, mon droit nVst pas le droit 
chrétieiK C est un droit plus antique {in partes secando) ; votre 
chair répoudra. Sang pour or n (*)» 



(i) Michelel, op, ci/., III, t>. 89. 
(■) Michelel, op, cit.. III, p. 81* el 8. 
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► est liiei» lit l'image vraîmenl fidôlp du inoyeri ilge. Le 
peuple était <lans In miîïère, et pnr k\ force niénie *les choses, 
il élevait s'adresser au\ juifs» seuls autorisés h pratiquer le 
prêt à intérêt et qui étaient les banquiers de Fépoque. Certes, 
nous comprenons très bien que les juifs, seuls détenteurs de 
tous les capitaux a une époque où Fargent était rare, e^rnseU' 
lissent à prêter a un intérêt élevé, à raison des risques encou- 
rus: les eliances d'insolvabilité dp leurs débiteurs, les me- 
naces d^expulsion ou de conliscalion perjiétuelleineut sus- 
pendues sur leurs têtes par le pouvoir royal pouvaient 
justifier jusqu'à un certain point Télévatiou du taux de Fin- 
térêl. Mais nous devons reconnaître aussi que Fusure était 
devenue une véritable plaie au moyen Age. Les juifs abusaient 
du droit qui leur était accordé de pratiquer le prêt à intérêt. 
Comme nous le verrons^ ils dépassaient sans cesse et de 
beaucoup le taux maximum de Fiutérêt H\é d'abord par Phi- 
lippe-Auguste h deux deniers par livre pour la semaine, et 
plus lard élevé par Charles Yl à cjuatre deniers; la limite 
légale du taux conventionnel atteignait ainsi 86 p, 100 
par au. 

Kt, cependant, ils éludaient continuellement la limitation 
de Finlérét établie par les ordonnances royales et ils n'hési- 
taient pas h prendre « montes sur montes », c'est-à-dire 
à calculer les intérêts des intérêts. Us prati({uaïeut donc 
ranatocisme. Ils arrachaient à leurs débiteurs des gages et 
des hypothèques; et sans cesse le pouvoir royal fut obligé 
d'intervenir pour protéger, mais en vain, les malheureux 
emprunteurs contre la ruine fatale cjui les al tendait. On avait 
défendu aux jnifs de prendre en gages les cbarrues, les ins- 
Iruments de travail, les ornemenls de Féglise, les vases 
sacrés; on leur avait également interdit de prêter sur linges 
sanglants. Mais ils n obéirent pas à ces prescriptions. Ils 
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abusèrent de rinflueuco qu'ils avaient auprès du faible et 
malheureux Charles VI et obtinrent de lui le droit de prendre 
en gage le corps de leurs débiteurs. C'était la maniis injeciio 
romaine qui revivait à leur profit dans toute sa cruauté. 

Que Ion songe en même temps que l'Eglise avait toujours 
prononcé la prohibition complète du prêt h intérêt dans ses 
conciles, au concile d'Elvire, au concile de Nicée en 323, de 
Carthage en 348, de Laodicée en 36i ou 367, de Tours en 
461, d'Aix-la-Chapelle en 816, de Latran en 1139 et en 1179, 
de Chàteau-Contier en 1231, de Lyon en 1274, d'Arles en 
1276, de Vannes en 131 1-I3I2, et que ces conciles voient dans 
Tusure « un vice détestable », ([u'ils la considèrent comme 
« un gouHVe qui dévore les dmes ». Que Ton songe que la 
législation séculière avait ado2)té les décisions des canons 
conciliaires et que successivement le capitulaire d'Aix-ia- 
Chaj)elle rendu par Charlemagne en 789, Tédit de Pistes de 
864, un statut de décembre 1230 et une ordonnance de 1254 
défendaient aux chrétiens la pratique du prêt h intérêt. Le 
chapitre LXXXVI du livre VU des Etablissement de saint 
Louis avait reproduit ces dispositions qui devaient plus tard 
passer dans l'ordonnance de Blois de 1579 et dans la grande 
ordonnance du commerce de 1673. Si l'on rapproche tous 
ces monuments et ces prohibitions réitérées pour le chrétien 
de prêter à intérêt, on comprendra combien l'exception dont 
jouissaient les juifs choquait l'esprit au moyen Age, et quelles 
colères devaient soulever de tous côtés les abus de l'usure. 

L'exaspération contre les juifs était, en ellet, générale 
dans toutes les classes de la société. Et c'est à cette exaspé- 
ration qu'il faut attribuer toutes les accusations portées 
contre eux et les violences dont ils furent souvent les victimes. 
On les accusait de pactiser avec les Sarrazins à qui ils 
auraient livré la cité de Toulouse. 
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Le départ pour les croisades fut le signal d'une persécution 
générale et acharnée, mais heureusement passagère, contre 
eux. En partant pour l'Orient, les croisés prétendaient 
qu'avant d'aller combattre au loin les musulmans qui étaient 
les infidèles du dehors, il fallait d'abord commencer par 
supprimer les infidèles du dedans qui étaient les ennemis les 
plus implacables du Christ. 

« Cette persécution que les croisades excitèrent fut géné- 
rale. On la sentit non seulement en Allemagne, mais en 
Angleterre, en France, en Espagne, en Italie. On criait hau- 
tement : « Venez, massacrons-les de manière qu'on ne se 
souvienne plus du nom d'Israël o. Les chrétiens en tuèrent 
un grand nombre, mais il y en eut encore davantage qui, 
poussés au désespoir par la violence qu'on leur faisait, se 
tuèrent eux-mêmes, et ce fut par ces persécutions que le 
XI* siècle finit » {*). 

La cause de ces persécutions doit être certainement attri- 
buée à l'ardeur fanatique et au zèle des croisés; peut-être 
même quelques-uns des reproches dirigés contre les juifs, 
tels que l'accusation de pactiser avec les SarrazinSj étaient- 
ils réellement fondés. Les Arabes appartenaient eux aussi à 
la race sémitique; et les juifs, qui voyaient en eux des 
frères, devaient certainement les préférer aux populations 
chrétiennes qui, pour la plupart, appartiennent h la race 
aryenne. Mais sans rechercher si ces accusations étaient 
vraies on fausses, nous pensons qu'il faut donner comme 
fondement à ces reproches les préventions populaires excitées 
par les juifs et causées par leur pratique de l'usure. Ce sont 
les abus de l'usure qui ont provoqué contre eux la haine du 
peuple et la naissance de tous ces bruits vrais ou faux qui 

(<) BasDage, op. cit., \1\\, p, 1%. 
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devaient se rcpAiidre tians toute riuirope. C'e^il ain^.i i\non 
\vs aeciisait d'eiiiptù^oauer les fini laines, de crucifier les 
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et il hk s*>n'ellerie. Fioaiicoup de ces hriiib étaieul dénués de 
fondement cl étaietil le n-snllid de rit;iioraiK'e de répotjue. 
Mais il faut recoïiiiallre aussi cjne des erinies isolés commis 
par* des juifs dans un certain nombre de cas particuliers, 
souvent h Toecasian des cérénïoïiics rituelles de la cabale ou 
de la inat;îe. avaient donné crédit k ces accusations, et la 
haine soulevée contre eux par les ahns de Fusure avait con- 
tribué k rexploitaliuii de tous ces bruits» La peste venait-elle 
à éclater, c'étnient eux seuls qui en étaient responsables. 
« Telles étaient rignor-nice et la barliaric de ce temps que 
les personnages les jdiis respêctuldes admettaient ces accusa- 
tions sans les soumetli-e au moindre examen; elles jetèi^ent 
racine dans resprit des peuples et elles furent répétées 
jusqu'au eommencenicnt du xvT siècle avec une constance ou 
plutôt un acliarnement inimaginable. Point de calamité 
publique qui ne fut causée par les ciiiiies des juifs, point de 
tléau que le sang des juifs ne put arrêter « (*). 

Nous réprouvons avec Beuguot les persécutions que ces 
préventions leur tirent éprouver. Mais nous devons recon- 
naître que Torigine de toutes ces accusations vraies ou faus- 
ses, de cette mauvaise renommée, de ces préjugés de Tigno* 
rance et de la l>arbarie du lemps, trouvaient plus ou moins 
leur origine dans les calamités de l'usure, qui avait permis 
aux juifs de dépouiller leurs débiteurs par raccumulation 
écrasante des intérêts. Telle fut la source de la baine du peu- 
ple k leur égard ; telle fut la raison qui les rendit odieux. 
Telle fut la cause principale des ordonnances royales qui, 
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durant tout le moyen âge, s'occupèrent sans cesse de leur 
condition ; tantôt elles les expulsaient avec confiscation de 
leurs biens et remise partielle des dettes à leurs débiteurs; 
tantôt elles les autorisaient à rentrcren France, mais en régle- 
mentant étroitement leurs rapports avec les chrétiens, la 
façon dont ils devaient prêter, la limite du taux de Tintérét 
et les biens qu'ils pouvaient prendre engage. 

Mais au fur et à mesure que la haine grandit contre les 
juifs, la volonté du peuple se fait jour et s'affirme énergique- 
ment; et c'est sous la pression impérieuse de ses sujets ({uo 
le roi Charles VI est obligé de prononcer le décret de 1394, 
qui les expulse définitivement du royaume de France. 

SECTION II 

LES JUIFS sous LA HAUTE FÉODALITÉ 
§ I. Leur situation ndministrativf*. 

Durant la haute féodalité, la France est en proie au mor- 
cellement féodal ; le pouvoir royal est à peu près nul. « La 
France féodale était divisée entre un grand nombre de sei- 
gneuries supérieures ou grands fiefs, dont les titulaires exer- 
çaient dans leur plénitude les droits régaliens. A la fin de la 
dynastie carlovingienne, le roi de France n'exerçait pluH Mes 
droits que sur une partie très restreinte du t^?rntoire, oii 
ne s'était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, 
et que Ton appellera dans la suite son domaine propre ou 
domaine de la couronne. 1^ plupart de ces grands fiefs rele- 
vaient, il est vrai, de la cooronne de France? ; leurs titu- 
laires étaient les vassaux du roi, mais celui-ci n'a%'ait %\ir eux 
que rautoriié d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette 
vassalité n'était qu'une simple apparence ou méiue une (ic- 

deLalMlade 6 
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lion, et il arrivait que le vassal était plus puissant que le 
seigneur » ('). 

Pendant celte période de la haute féodalité, les juifs sont 
les serfs des seigneurs, sur le domaine desquels ils résident. 
Le roi n'étant lui-même qu'un seigneur féodal ordinaire, les 
juifs du roi ne sont que des serfs du domaine royal. 

Hugues Capet et les premiers Capétiens ses successeurs 
ont bien les prérogatives de la royauté; mais ils sont avant 
tout ducs de France, et les ordonnances royales rendues 
par eux à l'égard des juifs ne sont que des lois féodales des- 
tinées à régir la situation administrative des juifs du duché 
de France, c'est-à-dire d'une catégorie toute particulière des 
serfs du domaine royal. 

Les ordonnances royales sur les juifs ne constituent donc 
que (le simples mesures administratives dont la portée d*ap- 
plicalion ne dépasse guère les limites du domaine du roi. 

La première mesure importante prise à leur égard par 
les premiers Capétiens est une ordonnance royale d'expul- 
sion rendue par le roi Philippe I'^'', qui les chasse de ses 
Ftats en Tan 1090 (-). Une grande partie des barons de 
France, ses vassaux, imitent son exemple Cette mesure coïn- 
cide justement avec le début des croisades et c'est au fana- 
tisme religieux, provo([ué par la conquête du Saint-Sépulcre 
j)ar les Turcs, ([u'il faut attribuer cet édit d'expulsion. 

C'est en 1096, en elfet, que les chrétiens de toutes les nations 
d'Occident, saisis d'une généreuse ardeur et d'un pieux 
enthousiasme à la suite de la prédication de Pierre l'Ermite, 
se précipilèrent en Orient pour arracher le tombeau du Christ 
aux infidèles. 

Le départ des premiers croisés, précipité et tumultueux, 

(») Ksmein, op. cit., p. 311-312. 
{-. 13eugnol, op. cil., p. 83. 
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fut le signal d*uu massacre eiiroyahie de juifs dans les pajs 
de TEurope qu'ils parcouraient. Ces excès étaient odieux. 
Mais si Ton songe à la surexcitation qui s'était emparée des 
esprits et avait transformé la ferveur religieuse en un fana- 
tisme farouche et implacable conire tous les ennemis du 
Christ, et en particulier contre les juifs, que la rumeur 
générale n'avait jamais cessé à tort ou à raison d'accuser de 
connivence avec les infidèles, il est facile d'expliquer ces 
atrocités tout en les réprouvant énergiquement. 

Les historiens ont retracé et le zèle religieux et les excès 
qui marquèrent à la fois le départ de ces premiers croisés. 
Victor Duruy, dans son Histoire de VEurope et de la France 
au moyen «^e, nous raconte la première expédition des croisa- 
des : « Il vint des hommes des plus lointains pays. On les 
voyait aborder dans les ports de France, dit (juibort de 
Nogent, qui ne pouvant se faire comprendre, mettaient leurs 
doigts l'un sur l'autre en signe de croix pour marquer qu'ils 
voulaieiLt s'associer à la sainte guerre. Les plus impatients, 
les pauvres, se confiant à Dieu seul partirent les premiers, 
au cri de Dieu le veut, sans préparatifs, presque sans armes. 
Femmes, enfants, vieillards accompagnaient leurs époux, 
leurs pères, leurs fils et Ion entendait les plus petits pla- 
cés sur des chariots que des bœufs traînaient, s'écrier dès 
qu^ils voyaient un château ou une ville : « N'est-ce pas \k 
Jérusalem? »... Ils prirent par rAllemagne, égorgeant les 
juifs qu'ils rencontraient, pillant partout pour se procurer 
des vivres et s*habituant à la violence. Kn Hongrie, les désor- 
dres furent tels que la population s'arma et rejeta les croisés 
sur la Thrace, après en avoir tué beaucoup. Il uou arriva h 
Constantinople qu'un petit nombre... Ils tombén-nl Iouhsous 
le sabre des Tores daos la plaine de Nicée // ^^j, 

(*] Victor Donij, Bisimre de l'Emrape eideia Framee au nr^fj^eu él*jf, p.:ni. 
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— qu'il parait juste d'ail leui*s trûtlrilnier non aux croisés eux- 
iiH^me^, mai;* a ces baniles de malfaifrurs qui îiVMaicnt portés 
à Tavant-garde de re.\pécHtion pour se livrer au piliage et 
au brigandage sous le couvert de la religion chrétienne — ^ne 
furent pas les seules coiuuiises. Les Allemands Jes Hongrois, 
les populations deConstaiilinople et de la Thrace placées sous 
le scepLri' de IVuïpereur byzantin Alexis, eurent eux aussi à 
souflVir cruellement du passage des croisés, ils durent pren* 
dre les armes elemployer toun les moyens pnurse débarras- 
ser iTt'ux. 

Le massacre des juifs et Tédit d'expulsion rendu contre 
eux par Pliîlipe 1'*^ t*ii 1096. ne font guère que traduire la 
barbarie générale de répotjue et cette soif de veniïeancc et 
de représailles que les calamités d^Orient avaient fait naître 
chez les premiers croisés contre ïont ce qui ébiit hostile ou 
simplement étranger à la relii^iou chrétienne. 

l/expulsion des juiCs par PhiUppe T' en 1096 ne devait 
être qu'une mesure é[diémére. Les premiers croisés, dont 
le passage avait donné lieu au massacre dont nous avons 
parlé jïlos haut» n'étaient qu'une avant-garde léméraire que 
les Turcs n'avaient eu aucune peine à détruire. Mais iâ 
grande armée des croisés s'organisait sous la direction des 
plus iiuissants seigneurs féoelaux ajant h leur tête Godefroy 
de lîouillon; elle allait triompher des Turcs et fonder le 
fameux royaume de Jérosaleui. Pour mener k bonne fin une 
pareille entreprise, il fallait beaucoup d'argent. Les seigneurs 
féoilaux qui allaient Inver une armée de 1 00.000 elicvalierset 
de 600.000 fantassins ne pouvaient évidemment passe conten- 
ter de leurs redevances .seigneurales; les juifs seuls, uniques 
dé lenteurs tb? la fortune mobilière » pouvaient leur procurer 
l'argent dont ils avaient besoin. Aussi le décret d'expulsion 
de Philippe P' fut-il presque immédiatement rapporté. 
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Après le règne de -Philippe I"^ les juifs conlinuent à 
demeurer en France où leur situation s'améliore de plus en 
plus. 

- Le mouvement des communes s'affirme : Louis VI le 
Gros et son ministre Suger le favorisent. Les juifs pro- 
fitent de cetle cmancipation communale, qui leur permet 
d'échapper à l'oppression féodale. Leur propriété se déve- 
loppe, surtout à Paris où la synagogue juive est officiellement 
reconnue par l'Elal. Ce cjui le prouve, c est qu en 1137, lors- 
que le Pape Innocent III vint célébrer la fête de Pâques dans 
l'abbaye de Saint-Denis, la synagogue de Paris figurait dans 
le cortège qui venait rendre les honneurs au Souverain Pon- 
tife. Adolphe Vétaull, dans son élude sur Suger, nous retrace 
en ces termes cetle solennité : « Des troupes rangées en 
bataille formaient la haie et contenaient à grand'peine les 
flots pressés de la foule qui voyait reproduite sous ses yeux, 
dans une image frappante, l'entrée de Jésus-Christ à Jérusa- 
lem, dont lescérémonies lithurgiques célébraient en cejourla 
commémoration. L'analogie fut plus saisis.sanle encorequand, 
au milieu de cesmasses de fidèles, vin l à passer la synagogue 
de Paris qui voulait rendre honneur au représentant de Celui 
que les chefs de la synagogue antique avaient, eu des cirr-onh- 
lances semblables, livré ;i la mort. Kn recevant de.s mains des 
rabbins le texte de lancienne loi écrit sur un rouleau de par- 
chemin qu'enveloppait un voile précieux, l'afHMre de la loi 
nouvelle leur dit avec une paternelle douc/*ur : ^ Pui<)Se le 
Dieu tout puissant arracher le voile qui couvre* vos yeux * '.. 

Louis VII ménagea généralement les» Juifs, Mais il édicla 
une ordonnance des plu» rigoureuses contre* ceux qui, après 
avoir été convertis au christianisme. ret/iuniaient;iu juda/sme, 

C) Adolphe VéUaJt : ?:;çef. ^ilali//n empmntéét o iPfunu/nt, Fran/.éf juttéf. 
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L*é(lit de 1144 interdit, en effet, ^i ceux qui, après avoir 
adopté la foi chrétienne, étaient retournés à leur ancieune 
religion^ de demeurer dîins le royaume. Si l'on parvcnatlà 
s'emparer deux, ils devaient être punis tle mort ou même 
mutilés ('). 

A |>eine monté sur le trAne, Plnlippe-Aup"usle commence h 
|ïratif[uer la politique royale des mesures d*alternnnce dmit 
nous avons iiidiipié le principe dans les considératious géné- 
rales exposées nu chapitre précédent. 

A pai'lir de fMiiIippc-Auguste et jusqu'au xiv' siècle, la 
politique royale consiste^ dune fa(;on invariable, à expulser 
les juifs pour sVmparer de leurs richesses, puisa les rappe- 
ler, souvent moyennant le versement d'une somme considé- 
rable an lise, pour leur permettre de recommencer à s'enri- 
chir; puis à les bannir de nouveau et à confis^juer leurs hient» 
pour les rappeler encore. Nous avons vu, en effet, fjoe les 
juifs établis dans le domaine du roi étaient les serfs du roi. 
Aussi les Capï^tiens trouvèrent-ils tout naturel de retirer d'eux 
tout le pndil qu'ils pouvaient en tirer. Or, les juifs nViant 
pas aUacliés à la glèbe comme le serf proprement dit, ce 
n'étaient p4jint les Iruils et les piodnits de la terre que les 
rois, aussi bien que Us seigneurs féodaux, pouvaient atten- 
dre dViix. Mais ils pratiqnriient le conmierco et s*enrichÎ8- 
saient aux dépens des popolulions an moyen de l'usure. 
Toute la polilicpie royale consisla dune à c\ploi(er celle mine 
de richesses nouvelles et A prélrver sur les bénéfices de 
Fusure les redevances les plus profitables aux intérêts du 
Trésor, 

« Les juifs, ^çrAce à ce système, constituèrent pour les rois 
une préciense ressource. On pont dire qnlls veillèrent sur 



^') nîa?Bon, Hisi, Un di\el dès intUtuUom de Itt Ft^nre, VU, p. 76 el s. 
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elle avec un soin jaloux. Ils rexploitèrent avec une persévé- 
rance contre laquelle rien ne prévalut, aussi bien les foudres 
de l'Eglise, que l*intérêt des populations. On vit les rois 
autoriser les juifs à fait l'usure moyennant une redevance 
préalablement versée au Trésor. Plus la main du roi pesait 
lourdement sur les juifs, plus ceux-ci pressuraient les popu- 
lations, etlorsque ces dernières exaspérées massacraient leurs 
créanciers, les gens du roi étendaient sur eux une main pro- 
tectrice et faisaient rendre gorge à leurs spoliateurs »i (*). 

Mais cette protection intéressée que leur accordaient le roi 
ou les seigneurs n'était pas toujours assez puissante pour les 
garantir complètement contre le ressentiment populaire. A 
certaius moments, les clameurs du peuple s'élevaient si haut, 
et les plaintes générales devenaient si pressantes, si impé- 
rieuses, que le roi ou les seigneurs devaient céder devant 
J'exaspération de leurs sujets, et prendre contre les juifs les 
mesures rigoureuses d'exception imposées par la force irré- 
sistible des circonstances. 

Pbilippe-Augu.ste fut amené durant son règne à prendre à 
leur égard des mesures très importantes. 

En 1181, il s'empare de leurs richesses, confisque leurs 
immeubles et fait vendre leurs meubles; il les met en outre 
en prisou : et ne leur rend ensuite la liberté que moyennant 
une rançon de 8.000 marcs d'argent. M. (ilasson, dans son 
Histoire du droit et des institutions de la France (*;, nous 
donne les raisons qui présidèrent à ces mesures : « Pour se 
rendre compte de ces mesures et les expliquer, dit-il, sans 
les justifier, il faut se rappeler les mœurs du temps et la con- 
dition des juifs. Ceux-ci avaient acquis d'immenses rîcbes.ses, 
à ce point qu'ils possédaient, dit-on, une partie de la capitale. 

(*;. Mainfray-Mai^ol, op. cil., p. %. 

(*j Gla^son, Histoire du droit et de» inntilutionn d^ lo France, VII, p. l^rfi n. 
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I-a plupart des chrétiens étaieat leurs débltc^urâ et ne parve- 
nînVnt [i«s ii s «cqniller de leurs dettes, ili cause de rinsiiffi- 
sauce de la circulation monélaipe; enfin les juif», malgré leurs 
ricliesses, élaien^ aitisi que les autres étrangers, considérés 
comme ries serfs; ils avaient dans le donmine de la couronne 
le rot pour seigneur, et celui-ci pouvait disposer de leurs 
Iiiens coinme des autres serfs », 

L'année suivante^ FMiilipi*e-Augustc rendit contre eux sou 
cé!ol»r<* édit d expulsion de 1182, La cause occasionnelle et 
apparente de cet édît réside dans les accusations populaires 
dont ils étaient l'objet et souvent les vicliuies. La rumeur 
pnLilique prétendait que tous les ans» le jour du vendredi 
saint, ils s'emparaient d'un enfant chrétien et le mettaient à 
mort en le ciuciflant (^). Et d'après Basuage, la mesure 
(Fexpulsioii de 1182 fut prise par Pliilippe Auguste pour 
venger la mort d'un jeune clirétien nomuié Rifdiard, qui aurait 
été erncilîé |>areu\'è Paris, Ces Tué faits oflieux reprochés aux 
juiTs avec indignation par le moyen-âge étaienl-ils réellement 
fondés? Il est infiniment probable que ces faits ont dû être 
grossis jiar les légendes populaires et par lexaspération cau- 
sée au sein des masses par lahus de l'usure; et que par cou- 
séquent la plupart de ces crimes ne peuvenl leur être ini- 
(Uités. Lt cependant devant les accusations catégoriques des 
coutem|»niTuns fh' ré[HHiu*^» il par.iil iinpnssild** df mettre 
conqdètement eu doute Texistence de quehiues-uns de ce« 
crimes» et de nier qu'ils aient été accomplis par les j^ifs, 
dans certains cas^ et avec robservatiou de certtiins rites. Nou» 
(levons faire ici autatjt (|ue possilile le ilépnrt de la vérité et 
de l'erreur. 11 e^l faux, d*uue part, de dire r|ue la religion 
juive, ou même les préceptes du Tahuud^ tels qu'ils étaient 



(() Le Mnire, Histoire et an(ignitéde la mile et diocèse d*Odéans. 
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itîoig^nés a Tépoquc par les rabbins^ aient imposé aux juifs 
rubligatîoti de CfimineHie dr pareils crimes sur des enfants 
innocents. Là est la fable. Mais il faut reconnaître, <1 'autre 
part, qu'un cerlain nniubrc rie juifs s'addonriaient secrèie- 
mettt à la mag^ie et prati(|naient les mystères de la Knhîde, 
Le» juifs, comme d'ailleurs certains clirétiens de Tépofjue, 
cultivaient la nécrumaïuvie; le secret du L'raud œuvre, la 
recherche de Tabsolu absorbaient leurs esprits. Par une folie 
inconcevable, les sectateurs de la magie, pour satisfaire à des 
rites qui leur étaient imposés par la nécromancie, inimolaieut 
déjeunes enfants afin d'assurer le i»uccès de leurs recherches. 
C'est dans ce sens seulement que nous devons qualifier ces 
crimes rituels pour employer rappellaiiou rpii leur fut donnée 
par le moyen dge. 

Mais les accusations exagérées du peu|>le touchant les cri- 
mes rituels n'étaient que lu traduction delà colère générale 
soulevée dans les masses par les procédés plus on moins ini- 
ques qu'employaient les juifs à l'égard de bnirs ilébiteurs; 
Là était la cause prédoininaûte de l'édit de 1182 Les popula- 
tions leur reprocliaient, en etl'el, de premlre en gage les 
oruemenis d'Eglise et di» profaner ensuite les vases sacrés et 
les hosties saintes, df inidil«*r les crucifix qui turnbHientenh'è 
leurs mains. On \v\iv reprochait encore de détenir *»n [)rison 
dans leurs maisons les tiétuteurs rhrcliens tpii ne punsnieut 
pas arriver à acf[uilter leurs délies. 

l/édit d expulsion de 1182 (') prononeait la contiscation de 
tous teurs biens immeubles, il leur était permis d'eni|)ortci' 
leurs meubles et de les vendre dans un ilélai déleiniiné. Les 
sujets du roi i-ridraieut en possession fies liérilages i[u'ils 
avaient aliénés aux juifs, et étaient déchargés de toutes les 



;»} bimljerl, I. p. Uo. 
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sommes qu'ils leur devaient, sauf un cinquième réservé au 
roi. Les juifs devaient se convertir ou quitter dans le délai 
de trois mois le domaine royal dont ils se trouvaient chassés 
h perpétuité diaprés les termes mêmes du décret. Quant aux 
synagogues, elles devaient toutes être transformées en églises 
ou en chapelles. 

Cette mesure fut acceptée avec enthousiasme par le peu- 
ple qui Tavait demandée. Elle avait été prise en grande par- 
tie dans riulérêt de la population française, et non pas uni- 
quement dans rintérét du Trésor royal, puisque le roi ne 
confisquait h son profit que le cinquième des échéances dues 
aux juifs. 

Mais cette mesure d'expulsion n eut qu'une portée relative- 
ment restreinte. Ledit de 1182 n'était qu'une mesure admi- 
nistrative d'ordre féodal, destinée à régir le fief royal seule- 
ment ; ce ii*était pas une ordonnance appliciihle à toute la 
France. Aussi Tédil d'expulsion n'eut d'effet que dans les 
limites restreintes du domaine royal. 

Les juifs bannis dos domaines du roi émigrèrent en masse 
dans le pays du Maine, dans le Midi, TAquitaiiie et le Rous- 
sillon. 

D'après Tédil de 1 182, les juifs étaient chassés à perpé- 
tuité du domaine royal : mais Philippe-Auguste fut obligé 
de les rappeler on lllW, seize ans plus tard. Il avait alors 
besoin d'argent pour lutter contre son vassal Richard Cœur 
de Lion, le mi d Angleterre, et après la mort de celui-ci 
contre son frèro Joiin sans Pour; et pour soutenir en outre le 
oluic de la coulilion européenne dos comtes flamands et de 
lomiwreur d Aliomneno Ollon IV. Pour se procurer l'argent 
li^ocssaiiv à ces i:uorros ol assurer ;^ la France la victoire défi- 
^live dans la bataille do Houvinos, il fut obligé de s'adresser 
MX juifïi'. H l^^^ "* roniror dans le df>maine royal, moyennant 
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le paiement préalable d*une somme d'argent comptant assez 
élevée, qui servit à combler momentanément les vides du 
Trésor. 

Depuis cette époque Philippe-Auguste leur accorde sa pro- 
tection et sanctionne leurs lois ; et c'est à tort que Ton son- 
gerait à le présenter comme un persécuteur systématique des 
juifs. Beugnot nous dit à ce sujet (*) : « Est-il vrai, comme 
on Ta dit, que le règne de Philippe Auguste soit marqué 
en caractères de sang dans les fastes des juifs ? J'en doute. 
Philippe était un prince plein de courage et d'esprit, sans 
nulle conscience, qui allait partout cherchant de Targent, 
vendant sa protection à quiconque voulait l'acheter et inca- 
pable de persécuter tout autre que celui qui aurait refusé de 
lui faire part de ses richesses. 11 prodigua ses faveurs aux 
juifs quand les juifs lui prodiguèrent leur argent. Si dans la 
8uite il les persécuta, ce fut leur faute ; ils savaient ce que 
coûtait au juste la tranquillité sous un tel prince, pourquoi 
ne Tachetèrent-ils pas? » 

Philippe-Auguste s'attacha donc, après le retour des juifs 
dans le domaine royal en 1198, è leur donner toutes les 
garanties désirables destinées à leur procurer la sécurité 
indispensable au développement de leur commerce. L'ordon- 
nance royale de 1206, que nous aurons è commenter avec 
plus de détails dans le paragraphe suivant relatif aux droits 
civils des juifs en France, était un véritable statut destiné à 
réglementer leurs rapports avec les chréliens dans la ([ues- 
tion du prêt à intérêt. Une disposition des plus remanpia- 
blés de cette ordonnance de 1206 était celle ([ui, par déroga- 
tion au principe de droit commun du moyen %e interdisant 
aux chrétiens le prêt h intérêt, autorisait les juifs ù prélever 

(*) Beugnol, op, cil., p. 80-87. 



; «loul h fimile w^tÏMi éteit bée au taux de deux 
oor liwre par ^fahir Pbi^^-Aaçiist^, en les 
nsi» ihimliiil araol tant à s'assurrr daos l<fS 
jmti do damnne rotai lnole me flovree importante de rêve- 
■9a; gfiee è evi. le» rre e tl e a de ta taille et du cens veuaieiil 
rmfilir lai eoSreii do Trésor* 

AoHÎ a'étail-il pcéoccopè ao%of toieot el de iKHiiie heui*e 
db let «Bipêrher de sortir ila aes dcmiaiiies; et à cet effel, ilL 
OfOft dNiehi arec les se%Beara Hodatix robint», ses vassaux^ 
mm eertaio iio«ibre de eooTmtiooa importantes. 

Paroû cea canYeotîoo5, le moaament le plus tTpif{ue est bL^ 
wtmwmmtàom pomée en 1 I9S arec Thiliaut III, comte de Cham— 
pmfmt, et cpii tioos e^t rapportée par Brusisel dans son 
ootfBge sor Ttuiagc des fiefs (*), En vertu de cette rouventton, 
la cMife T1iii>aut III de CKampafoe«»*cibU|rejît k ne pas 
irarder %ur aea terres les joifs du domaine roj-aU et le roi de 
son €ùîé prenait des engagements rèriproqiies vis à-vis du 
comte de Chanipaene. t^tte convenliou avait |M>ur but d'eiu- 
péeber* comme tous les traités do même genre, la migration 
de* joifi do domaine rojal dans les terres des domaines Téo- 
daox; ou inversement leur migration des domaines féodaux 
àêni^ ledomaïue royal. Après la mort de Tbibaut, comte de 
Champagne^ Philippe-Auguste renouvela le traité avec la 
eomlease Ittaocbe. M* Gïi^nos, daii;^ sa tbèse, nous signale une 
réserve importante appliiiuée h h convention qui devait s exé- 
cuter A la seule condition que la comte^^se Blauclie n tien- 
drait le» juifs ^1 la ceose et aux mêmes paclious que le défunt 
comte sans qu'elle put rien tirer d>ux par la force v. Noas 
|ienscKts avec M. Gasnos qull faut, non seulement voir dans 
celle giiranlie stipulée par le roi en faveur des juifs « une 

{') Bni«Mf. Viog^ dëi fUfâ, VU; Bédirride, p. S15i. 
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preuve (h* la ft^iulanco qu^avait déjà la royaiitr, h cette épo- 
que» à se considérer comme la [iroteclrice née de tout indi- 
vidu résidant en France », main encore un premier indice de 
la Ihèsc roviile qui devail consister à assimiler les juifs aux 
aubainSf atin «te les placer direcfenient en qualité d^étraiigers 
sous l'autorité du roi. Et celle hienveillanet* de IMiilippe- 
Auguste pour les juifs de Cliampagne constiluait déjù « une 
première démonstration très discrète et 1res dissimulée en ce 
sens »> (*). 

Philippe-Auguste mit d*ail leurs .tout en letivre pour rete- 
fiîr sur les terres de ses domaines les juifs, qu'il avait le plus 
haut îiilérét à protégei-. Il uf* ei'aignit |ïas d'encourir les 
remontrances de TEglise en leur iiuvrant Taccès des fonc- 
tions publiques. L'on vil sous son règne n un juif élevé aux 
fonctions de Ijailli, fonctions alors très imporUinles, et qui 
donnaient à ceux qui pu étaient revêtus la haute main sur 
toute radministration de la jutilice royale ^k La papauté crut 
lie son devoir d'intervenir, « et m 1 209 Milon, légat du Saint- 
Siège, adressa h tous les barons de France un mandement 
pour qu*ils eussent A éloigner tes juifs de toute adnnjiistra- 
lion publique ou privée, et h ne jamais prendre leurs con- 
seils contre les chrétiens »» (*), En 1212» te [)ape Innocent III 
envoya h Larchevèque de Sens et à Févêque de Paris une 
lettre dans laquelle il se plaignait de Fingi-atitude des juifs 
que la piété chrétienne avait supportés avec bonté, et qui ne 
répondaient k leurs bienfaiteurs que par des injures. Il ajou- 
tait qu'eu France les juifs pouvaient faire nourrir leurs 
enfants par des femmes cliréliennes, et que ces malheureux 
prolitaient de cette occasion pour coniniettre un crime contre 
la Sainte Religion. En eflet, chaque fois que ces femmes 

Gasnos, op. cil.^ p. 104, 
P) Beugnol, op, ctt,, p. 88. 
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chréliennes atiaient recevoir le corps de Notre Seigneur 
Jésus-Christ, ils les oliligeaient |»ei]d»iil troU joui*!* consécu* 
lifs /t tirer leur lait ilaiis les latrines avant de donner te sein 
h leurs enfants ('). Et Intiocenl MI leriuine sa lettre en défeu- 
d»ut expressément tiux femmes chrétiennes denerAir les juifs^ 
sait eonaiie noiirriees de leursefifants, sait autrement, à peine 
dVxcoiiuiiimîi-»lion. En 1213, le même Innocent 111 écrit en 
[mrticulier a r*hilip|ie-Aiig^uste pour faire cesser les désor- 
di'cs, les injures et les crimes dunl les juifs se rendaient cou- 
pables aux dépens de ses sujets, Minn t^ h ilip|>e* Auguste ne 
tint aucun compte de ces retnantraiices, et les juifs continue* 
rcntî'i exercer des fonctions puldiqncs, Aus&i le concile de 
Latran de 1215, reproduistuit une dis|>nsilion du concile de 
Tolède de fît 9, h^ur interdit les emplois puldics et condamne 
le funclionnaiie juif à perdre sa charge et h payer au proiit 
des clircticns pauvres tout ce tpi'il aurait reçu dans l'exercice 
de ses fonctions. 

Sous le règne de Louis VUI, les juifs de France continuent 
h être traités comme des serfs. L'ordonnance de 1323, ren- 
due à la suite d un îiccord entre Louis VIII et les seigneurs 
fùi>daux fnint;nis, et fjui contis<|uail tontes les créances des 
juifs au pi'otil du Trésor royal ou du lise seigneurial, décidait, 
entre autres dispositions» que le n>i ne pourrait retenir sar 
ses domaines les juifs de ses barons, ni les barons ceux du 
roi ou d'autres seigneurs (*), 

A celte époque, les juifs eurent beaucoup à soullrir de Tln- 
(piisition organisée en France par le concile de Toulouse de 
1229. Le concile, composé desévèquesdes provinces de Nar- 
lioiinr, Auch et Bordeaux décide que les évéques députe- 
raient dans cil aq«e paroisse un prêtre etdeux ou trois laïques, 

{*) Delamttrre, Tmiié de la police, I, p. 3U2. 

(•) banibertf I, p. 2tZ -^Ordonnances du Louvre, I» p. 44. 
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lesquels jureraient dV rechercher soigneusement les héréti- 
ques et leurs fauteurs. 

La législation royale et la législation ecclésiastique ne 
furent pas les seules à prendre des mesures d'exception con- 
tre eux. Nous voyons aussi les seigneurs féodaux édictcr des 
mesures plus sévères encore contre ceux du Nord. Bédarride, 
qui emprunte ce détail à Sauvai dans son ouvrage sur les 
Antiquités de Paris, nous apprend qu'au cours du xiii" siècle 
le comte de Poilou rendit un édit d'expulsion contre les juifs 
de ses domaines, qui sont chassés de Poitiers, de la Rochelle, 
de Saint-Jean d'Angély, de Niort, de Saintes, de Saint-Mamer. 
Mais cette expulsion n est qu'éphémère et les juifs reparais- 
sent dans le Poitou quelques années après (*). 

Parmi les lois féodales prises à leur égard par les sei- 
gneurs féodaux, Tun des monuments les plus remarquables, 
et en même temps Tune des mesures les plus rigoureuses de 
Tépoque, est l'Assise du duc de Bretagne de l'année 1239. 
Les juifs de Bretagne setaient ])articulièrement rendus 
odieux dans ce pays par leur usure; les marchands et la 
noblesse s'étaient plaints avec véhémence. Jean le Roux, duc 
de| Bretagne, assemble en 1239 les EUils de Bretagne, qui, à 
la requête des abbés, barons et vassaux de la Bretagne, 
ordonnèrent que tous les juifs seraient expulsés pour tou- 
jours. On déchargeait tous leurs débiteurs des dettes qu'ils 
avaient contractées envers eux, et les objets qu'ils avaient 
donnés en gage leur étaient rendus. Ou allait plus loin en- 
core, et dans une disposition que nous n'hésitons pas à qua- 
lifier d'inique, on déclarait innocents tous ceux qui tuaient 
un juif, et on défendait aux juges d en informer et de con- 
damner les meurtriers. Le duc de Bretagne s'engageait pour 

(<) Bédarride, op. cil., p. 224. 
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lui et pour ses descendants, dans le présent comme dans 
l'avenir, à maintenir cette ordonnance, sous peine d'excom- 
munication et de confiscation de toutes les terres qu'il avait 
dans les diocèses, au profit des évêques de ces diocèses. 
Aucun de ses vassaux n'était admis à lui rendre hommage, 
tant qu'il n'aur.iit pas jure devant deux évêques ou deux 
barons d'observer cette loi et de ne soutfrir aucun juif sur 
ses terres. 

Les Etats de Bretagne décidèrent aussi que le roi de 
France serait prié de faire observer cettt^ Assise dans ses 
Etals, c'esl-i'i-dire de chasser les juifs, de les dépouiller de 
leurs biens et de ne pas poursuivre les crimes dont ils 
seraient les victimes (*). 

Saint Louis, qui était alors roi de France, n'écouta pas ces 
conseils et ne céda pas h ces sollicitations. Ce pieux monar- 
que, tout en prenant conire les juifs des mesures d'exception 
rendues nécessaires par l'abus de l'usure, s'attacha de tout 
son pouvoir à les convertir et n'épargna rien pour atteindre 
ce but. Il faisait recueillir pour les baptiser et les nourrir 
tous les enfants qui demeuraient orphelins; il tenait lui- 
même sur les fonts baptismaux ceux des adultes qui deman- 
daient le baptême. Les moyens qu'il employa pour convertir 
les juifs au christianisme furent toujours exempts de vio- 
lence ou de contrainte. Il assignait aux nouveaux convertis 
des rentes sur son propre domaine, rentes dont le montant 
était proportionné à l'Age, à la qualité et aux besoins de celui 
à qui elle était faite (*). 

Malgré sa grande bonté d'Ame, et dans l'intérêt même de 
ses sujels, saint Louis fut obligé de combattre impitoyable- 
ment les abus de l'usure. Par les ordonnances de 1230, de 

(') Basnage, op. cit., XIV, p. 561 et suiv. 
[*) Delamarre, op. cil.^ I, p. 302. 
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1234, de 1254 et 1257, il essaya de mettre fin à ce mal qui 
désolait son royaume. Mais il respecta toujours la lil)erté du 
culte israéliie et ne fit rien qui pût porter alteiute à leur 
liberté de conscience. La destruction du Talmud, ordonnée 
par lui en 1254, ne doit pas être considérée comme une 
atteinte à la foi religieuse des juifs. Le Talmud, en effet, 
renfermait, de Taveu même des écrivains israélites et M. Bé- 
darride lui-même (*) le reconnaît, contre les nations étran- 
gères et spécialement contre les chrétiens, des imprécations 
qu'une saine morale ne peut que désavouer. Aussi saint 
Louis regardait-il, et avec raison, le Talmud comme l'une 
des causes principales de la séparation qui existait entre les 
juifs et les chrétiens. 

Dès 1240 il le fit examiner dans une asssemblée solennelle 
tenue à Paris la même année, sous la présidence de Guil- 
laume d'Auvergne, en présence de plusieurs rabbins. 

Edouard Drumont qui, dans la France juive (*), emprunte 
ces renseignements à Touvrage de M. Noël Valais sur Guil- 
laume d'Auvergne, rapporte que toutes les facilités furent 
laissées aux juifs pour se défendre. Ils durent reconnaître 
cependant que le Talmud contenait des préceptes contraires 
à Tordre social. On prétend que la compilation renfermait 
des insultes à Fégard de la foi chrétienne, et notamment qu'il 
était dit « que Jésus-Christ est plongé dans l'enfer, dans la 
boue toujours bouillante. Que la Sainte-Vierge a engendré 
son fils divin à la suite d'un adultère commis avec un soldat 
nommé Pandora. Que les églises sont des cloaques, les pré- 
dicateurs des chiens aboyeurs ». 

D'autres citations qui, paralt-il, ont été reconnues vraies 
par la Revue des études juives, s'expriment ainsi : « La parole 

0) Bédarride, op, ciL, p. 38. 
Ed. DnimoDt, op. cil.^ p. 161. 

deLrfUaalide 7 



98 CUAPITHK III 

donnée au goy n'engage pas ». « Il est permis de tuer le 
meilleur des goym ». De plus, chaque jour les Israélites 
doivent prononcer dans leurs prières trois malédictions con- 
tre les membres de TEglise. 

Si Ton songe à Tardente foi chrétienne que les Croisades 
ravivaient à celte époque, h. la piété du roi saint Louis, chef 
de la France chrétienne, Ton pourra juger de la colère sou- 
levée par ces injures dans tous les esprits éminemment 
chrétiens du moyen âge. Saint Louis, comme roi de France, 
devait défendre ses sujets et leur religion, et c'est avec raison 
qu'il ordonna en 1254, dans une ordonnance intitulée : « Or- 
donnance sur la réformation des mœurs de la Langue d'Oc 
et de la Langue d'Oïl », de brûler tous les exemplaires du 
Talmud qui se trouveraient dans le royaume. « L'ordon- 
nance des juifs, est- il dit dans le texte même, nous voulons 
qu'elle soit gardée qui est telle ; c'est assavoir que les juifs 
cessent de usures, blasphèmes, sors et caraz (sortilèges) et 
que leur Talemus (Talmud) et les autres livres sont esquies 
sunt trouvés blasphesmes soient ars (brûlés), et les juifs qui 
ce ne voudrait garder, soient boutés hors et les Iransgres- 
seurs soient loyaument punis, et si vivent tous les juifs de 
labeurs de leurs mains ou des autres besoingues sans usu- 
res » (*). 

Le Talmud n'est pas toute la religion juive ; cette ency- 
clopédie doit être sérieusement distinguée du dogme Israé- 
lite. C'est un simple commentaire de la loi mosaïque et non 
la loi elle-même. « Ceux qui ont voulu faire considérer le 
Talmud comme la seconde loi des juifs ont pu imaginer ce 
fait, (jui ne repose sur rien de sérieux » ('). Aussi la condam- 
nation du Talmud aux flammes, ordonnée par saint Louis, 

(*) Ordonn. du Louvre, I, p. 65 et s. 
^) Bédarride, op, ciL^ p. 39. 
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ne doit pas être considérée coinine une alteinle a la lih(»rlé de 
conscience, ou comme une persécution religieuse à l'égard 
des juifs. Pour s'en convaincre, il nous suffira de citer encore 
M. Bédarride, qui distingue très nettement le Tahnud de la 
loi du mont Sinaï. 

« Il importe de constater, nous dit-il (^), que s*il a plu à 
quelques rabbins de considérer le Talniud comme la seconde 
loi des juifs, de faire marcher les prescriptions que cet 
ouvrage renferme sur le même pied que les prescriptions 
contenues dans la loi de MoYse, cette doctrine n'a jamais été 
admise comme un article de foi. Dans les cérémonies du 
culte mosaïque, c*est le Panlateuque que le ministre de la 
religion présente aux fidèles, en disant : « Voila la loi que 
porta Moïse aux enfants d'Israël ». On n'aurait pas manqué 
d'ajoulerà cette cérémonie l'exhibition du Talmud, s'il n'eût 
formé qu*un seul tout avec la loi de Moïse. Dans les articles 
de foi de Malmonide, qui ont obtenu Tapprobation de tous 
les juifs, on lit : « Toute la loi qui est aujourd'hui dans nos 
mains (et il ne peut être question Ih que du Pantateuque), 
nous a été transmise par Moïse. Aucune autre loi ne nous a 
été transmise par le Créateur ». 

Bédarride nous montre ensuite les plus savants rabbins 
s*exprimer avec liberté sur le Talmud, alors qu'ils n'auraient 
jamais songé à discuter la loi révélée. Et il termine ainsi son 
appréciation sur le Talmud : « On ne peut donc pas se pré- 
valoir, contre la religion juive, des choses puériles, erronées 
ou contraires à la saine morale que cette compilation peut 
contenir; le Talmud est l'ouvrage des homm^fs, d*hommes 
surtout qui écrivaient dans un siècle peu éclairé, sous l'em- 
pire de funestes impressions; il n'est donc pas étonnlint que 

(<j Bédarride,^. cU., ^ 451, note 18. 
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cet ouvrage soit empreint du cachet de son origine. Mais quel 
que soit le jugement que Ton soit obligé de porter sur ce 
m<mument scientifique, la loi judaïque renfermée dans la loi 
de Moïse, expliquée et développée par les traditions du Tal- 
nuid, lie peut souflVir aucune atteinte de ce qu'à côté de pré- 
ceptes sajTv's et raisonnables, quelques rabbins payant ua 
triimt à la faiblesse humaine en auront recueilli d'autres qui 
le seront moins » (*). 

Saint I-ouis respecta donc toujours la religion des juifs et 
ne porta jamais atteinte h leur liberté de conscience. Pendant 
sou voyage ea Palestine, la reine Blanche de Castille, sa 
mère, enleva aux juifs leur synagogue et leur cimetière. A 
sou retour, saint Louis les leur restitua dans l'ordonnance de 
lâoT ;-■ où il ordonne de vendre leurs maisons, rentes et 
autres immeubles, afin d'assurer la restitution aux chrétiens 
des usures cpi'ils leur avaient extorquées. Saint Louis res- 
pecte tiilolemenl leur liberté religieuse, et afin d'assurer le 
libre exercice de leur culte, il défend de saisir et de vendre 
lo*i >ynanogues ainsi que les biens sans lesquels les juifs ne 
pourraient pas pmtiquer leur i^eligion.Et s'il ordonna la des- 
truction du Talmud^ o\'st dans le seul but de supprimer ce 
ip^il re;:ardait comme l'obsiaole principal à la fusion des 
juifs a\cc les sujets chrétiens de son royaume. Il voulait 
asMuulcr les juifs aux chrétiens et supprimer ainsi cet élé- 
nuMit hctoro4:vno. dont la dissidence s'accusait de plus en 
plus dans TKtat et dexcnait un danger pour Tunité nationale. 
Mais les juifs demeuraient iviVactairos à toute tentative d'as- 
sinulaliou et tendaient, au coutrairt\ à former un véritable 
l'tat dans Tl'tat I es oi\lo:-uauccs r^^xaUs destinées à K*pri- 
mer I u^tnv uVtauMit jamais observtvs |>ar eux et le prêt 
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à intérêt était devenu le monopolo de leur corporation. 

Saint Louis, désespérant de vaincre cet élément hétéro- 
gène et de lassimiler au reste de la nation, s'inclina devant 
févidence des faits, et reconnut h ce peuple exotique la (jua- 
lité d'étranger, qu'il s'était donnée etqu^il voulait conserver. 
Et pour marquer d'un signe extérieur risolement volontaire, 
dans lequel les juifs s*étaient obstinément placés, il les 
obligea par l'ordonnance de 1269 (^) à porter la rouelle. Cette 
ordonnance ne faisait que consacrer une décision prise à ce 
sujet par le concile de Latran de 1215. La rouelle était une 
marque distinctive assignée aux juifs, pour être portée par 
eux sur leurs vêtements, afin de les di.scerncr des autres 
classes de la population. C*était une pièce de drap ou de 
feutre, qu'ils devaient faire coudre sur leur robe de dessus, 
devant et derrière, d*une palme de diamètre et de quatre 
palmes de diamètre. Une charte d'Alphonse, comte de 
Poitiers, de l'année 1269 nous en donne la même descrip- 
tion (*) : « Unamroiam de filtro seii panno croceo, in superiori 
veste consHlam ante pectiis et rétro, cujus tota latitudo sil in 
circumferentia quatuor digitorum, concavitas autetn con- 
iineal unam palmam ». 

Les juifs étaient obligés de porter cette manpie extérieure 
sous peine de voir leur robe confisquée et de payer une 
amende de 10 livres. Et cette obligation fut renouvelée par 
Philippe III le Hardi, successeur de saint Louis, dans une 
ordonnance de 1284. 

Cette obligation pour les juifs de porter la rouelle n'avait 
nullement pour objet, comme on pourrait peut-être le croire, 
de les humilier. Ce n'était pas, conmie la prétendu Pas- 



(*) Ord. du Louvre, I, p. 294. 

(*) Cbirie iTAIpboffise, comte de Poilierf, lo \WJ; Dt]C«n|(e. 3. c/J. \'^/,. 
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quier (^), une marque d'infamie destinée à les assimiler aux 
femmes publiques. Dans Tesprit de saint l^ouis, ce n'était 
pas un signe extérieur de mépris, mais uniquement une 
marque distinctive exigée des juifs pour les empêcher de 
dissimuler leur qualité lorsqu'ils croiraient y avoir intérêt. 
Ils constituaient en effet un corps à part dans la société du 
moyen âge, et avaient tenu volontairement à former un 
élément distinct. Aussi la royauté les considéra et les traita 
comme des étrangers; et la rouelle avait pour objet de les 
empêcher de prendre à volonté la qualité de juif, ou de la 
dissimuler au gré de leurs intérêts, et suivant les circons- 
tances ou les besoins du moment. 

A la (in du règne de saint Louis et sous le règne de son 
successeur Philippe III le Hardi, les juifs s'affirment de plus 
en plus comme un corps étranger dans l'Etat ; et les déci- 
cisions nombreuses prises par les canons de TÉglise ne font 
que refléter l'esprit générnl des populations chrétiennes, 
chez lesquelles se développe un antagonisme invincible à 
leur égard. A cette époque, le mépris et la méfiance pour le 
jui/ était tels, qu'on avait en haine sa propre chair. On pré- 
férait la maladie et la mort plutôt que d'être redevable de sa 
guérison aux médecins de cette nation. Et cependant les 
juifs comptaient alors des médecins d'une réelle valeur, fai- 
sant souvent des cures merveilleuses, grâce aux secrets tra- 
ditionnels (ju'ils se transmettaient de père en fîls. Mais Tani- 
mosilé et la défiance des populations chrétiennes à leur égard 
était plus forte que le désir d'obtenir la guérison ; et les 
malades, plutôt que de; laisser approcher un médecin juif de 
leur chevet, préféraient souvent se laisser mourir. Aussi 
l'Église, traduisant l'état d'esprit des populations chrétien- 

(•) Pasquicr, Recherches sur les Francs^ Bédarride, op. cH.^ p. 222; Ulysse 
Robert, Les signes (Vinfamie au moyen âge. 
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nés et leur répulsion qui va sans cesse grandissant à Tégard 
des juifs, défendit aux chrétiens, dans le concile de Béziers 
de 1246 ('), de confier aux médecins juifs le soin de leur santé, 
et cela sous peine d'excommunication. Le concile d'Albi (^), 
tenu en 1254, ne fit que répéter le même décret. VA le con- 
cile d'Avignon (1337) après avoir réédilé la même prohibi- 
tion, exprime toutes les raisons sur lesquelles il fondait cette 
défense. « Il trouvait Tusage des médecins juifs honteux et 
pernicieux aux chrétiens, puisqu'au lieu de mépriser et 
d'avoir de Thorreur pour les aclions des ennemis de la foi, 
ils avaient recours à leurs remèdes ».« D'ailleurs, disent ces 
évoques, les juifs tiraient de là un sujet de vanité qui les 
enflait. Ils en prenaient occasion de mépriser le christia- 
nisme et les chrétiens. La familiarité qui se formait entre eux 
sous ce prétexte donnait lieu à mille maux et à plusieurs 
crimes, auxquels on soupçonnait les juifs d'avoir part, et il y 
avait lieu de croire que le juif n'allât plus loin. Le Concile 
voulant maintenir la religion et garantir ses sujets des fau- 
tes qu'ils commettaient, leur défendait d'employer ni méde- 
cin, ni chirurgien juif, et de se servir directement ou indi- 
rectement de leur avis ou de leurs remèdes, à moins qu'on 
ne pût trouver de médecins chrétiens// (\). 

Nous voyons au moyen âge, dans les grandes villes, les 
juifs résider dans des quartiers spéciaux appelés juiveries, 
où les règlements administratifs les obligeaient d'habiter. 
Leur rélégation dans un quartier spécial ne présentait aucune 
anomalie, à cette époque où chaque corps de métier avait 
son quartier particulier. Les juifs qui, à cause du caractère 
particulariste de leurs mœurs, voulaient s'isoler des chré- 

(«) Labbé, Conciles, XI, p. 686. 

(«) Labbé, te/., XI, p. 737. 

(») Basnage, op. cil., XIII, p. 430. 
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tiens, avaient été les premiers à lorigine à choisir un quar- 
tier séparé, dans la plupart des villes. Ce quartier était pri- 
mitivement placé près des portes de la ville, à proximité des 
murs d'enceinte. Les populations du moyen âge préten- 
daient que les juifs avaient choisi cet emplacement pour en- 
tretenir des relations criminelles avec les ennemis ; ou les 
accusait alors, à tort ouà raison, d'avoir livré un certain nom- 
bre de villes à rennemi, notamment Béziei^s et Toulouse aux 
Sarrasins, Périgueux et Bordeaux aux Normands. Aussi des 
ordonnances leur défendirent d'habiter près des murs d'en- 
ceinte et les obligèrent de s'établir dans le centre ou les fau- 
bourgs. 

M. Cochard, dans son ouvrage sur la Juiverie d'Orléans ('), 
nous apprend que ces ordonnances reçurent leur exécution à 
Orléa is et que les juifs abandonnèrent le quartier du Chàtelet 
pour venir s'établir dans la cité entre les cloîtres de Sainte- 
Croix et de Saint-Pierre-Empont, et les églises de Saint- 
Germain et de Notre-Dame-de-Bonne-Nouvelle. 

A Paris, Delamarre, dans son Traité de la police (*), nous 
dit que les juifs étaient établis tout d'abord dans l'Ile où ils 
occupaient la rue de la Juiverie; mais ils ne conservèrent pas 
ce premier emplacement. Lorsqu'ils réintégrèrent Paris, 
après leur expulsion sous Philippe 1" en 1096, ils furent 
relégués à Champeaux, en dehors do Paris. Philippe-Auguste, 
après leur expulsion en 1 182, donna les maisons qu'ils avaient 
habitées aux corporations de drapiers et de pelletiers. Lors 
de leur retour en 1198, quelques-uns revinrent k Champeaux, 
mais un grand nombre d'entre eux, surtout les plus riches, 
furent autorisés à habiter dans les quartiers qui leur plai- 
raient. Quelques-uns se fixèrent sur la montagne Sainte- 

(') Cochard, La juiverie d'Orléans, 1896, p. 108. 
(') Delamarre, op. cit.^ 1, p. 301. 
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Geneviève, d'autres dans la rue Quincampoix ou dans la rue 
des Lombards. Dès lors, il n'y eut plus à Paris, h proprement 
parler, de quartier séparé pour les juifs. Les juifs avaient 
dans cette ville deux synagogues. Tune située dans la rue de 
la Tacherie et Tautre près de la Grève. Ils avaient également 
deux cimetières, l'un rue de la Harpe et Tautre rue Garlande ; 
chose particulière, il paraît même que le cimetière de la rue 
Garlande se trouvait, d*après Dclamarre, dans la mouvance 
directe du fief des seigneurs de Garlande, auxquels les juifs 
devaient payer annuellement, pour prix de la concession du 
terrain de leur cimetière, la somme de quatre livres parisis 
de cens et rentes. 

Les juifs de Bordeaux, nous apprend M. Malvezin dans son 
Histoire des juifs de Bordeaux (*), occupaient d'abord un 
quartier spécial en dehors de la ville : ils s'étaient fixés sur 
une colline plantée de vignes située près de l'église Saint- 
Seurin et qui prit le nom de Mont Judaïc. Dans la suite, ils 
furent autorisés à s'établir dans l'intérieur de la ville. Bor- 
deaux, à cette époque, comnje toutes les villes du moyen 
Age, avait elle aussi des quartiers spéciaux réservés aux diffé- 
rents corps de métiers et qui ont donné leur nom à un certain 
nombre de rues : c'est ainsi que pendant longtemps la voie 
connue actuellement sous le nom de la rue du I*as Saint- 
Georges s'était appelée la rue des Epicier^: aujourd'hui 
même quelques rues, comme la rue des Argentiers, la rue 
des Bahutiers, ont conservé encore le nom et la trace des 
anciennes professions qui s'y exerr;aient. Les juifs eurent 
aussi leur quartier séparé dans une rue qui s'appelait la rue 
du Petit-Judas, mais leur cimetière continua de rester au 
pied du Mont Judaïc sur une terre dépendant des évéques 

(V Malvezin, UUloire detjuifê de Bordeaux, p. i7. 
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auxquels les juifs devaie'nt une redevance annuelle de huit 
livres de poivre. La rue Judaïque constitue encore actuelle- 
ment à Bordeaux Tune des rues dont le nom demeure un 
vestige de leur passage et de leur résidence. 

Ces juiveries jouissaient, non seulement d'une liberté reli- 
gieuse complète, mais aussi d'une véritable petite autono- 
mie administrative. Il arrivait souvent que les communautés 
juives avaient leurs magistrats particuliers, leurs règlements 
intérieurs, ainsi que des fonctionnaires élus par elles et char- 
gés soit de répartir l'impôt royal entre les membres de la 
communauté, soit d'établir et de percevoir les taxes du bud- 
get particulier h la communauté (*). En outre, une commis- 
sion élue par les membres de la synagogue était chargée 
d'établir des statuts soumis à l'approbation du roi et qui 
acquéraient force de loi au point d'abréger parfois, dit 
M. Gasnos, le droit commun de l'Etat ('). Chaque juiverie 
contenait aussi des écoles placées sous la direction des plus 
savants rabbins ; l'instruction à deux degrés primaire et supé- 
rieure y était obligatoire et gratuite. A cetfe époque d'obscu- 
rantisme et d*absolutisme on respectait au moins la liberté 
religieuse et la liberté d'enseignement; la neutralité scolaire 
n'était pas un dogme comme dans certaines législations qui 
prétendent respecter toutes les libertés, mais qui méconnais- 
sent impunément le droit du père de famille. 

En résumé, les juifs avaient non seulement leurs synago- 
gues, leurs cimetières, leurs écoles, mais ils bénéficiaient 
encore de la législation particulière de leurs statuts; ils 
avaient leurs magistrats, leurs juges, leurs fonctionnaires. 
Ils constituaient ainsi au point de vue administratif et politi- 
que un véritable Etat dans l'Etat; ils formaient un corps 

(V) Gasnos, op. ci7., p. 63 et 68. 
('} Ibid., p. 68. 
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étranger dans la société du moyen âge, et le peuple le com- 
prenait très bien. 

Une opposition irréductible, un antagonisme inévitable 
devait mettre forcément aux prises les juifs et les chrétiens; 
une animosité profonde les séparait déjà; des deux cMénil 
y avait à la fois haine et mépris. Des échos de cette animosité 
se retrouvent dans quelques mesures de 1 époque, empreintes 
du mépris que le peuple avait pour eux. Citons les canons du 
concile général de Lyon de 1245, qui n*hésite pas à assimiler 
les relations .sexuelles entre un chrétien et une juive aux 
unions contre nature, aux relations entre Thomme et la brute : 
« qui cum judxa, vel sarracena, velbrulo animali coire jtrm- 
sumpnerit ». Et le concile de Vienne de 1267 ordonne que le 
juif qui aura eu des relations sexuelles avec une chrétienne 
soit condamné à une amende de 10 marcs d argent et que la 
femme soit bannie k perpétuité de la ville après y avoir préa- 
lablement reçu le fouet '.. Dans certaines villes, eomme U 
Avignon, on leur défendait raccê*» des bains pnblics; dans 
d*autres, comme à Aix. on leur fixait un jour spécial pour %} 
rendre :* . I*cs larif» des ji^raçes de Trévaux affectaient de \vn 
placer après la porc ^ : c^ux de .Maillberie les fai«»ait payer 
plus cher quand ils portaient a%'ec eux leur<^ livren religieux 
et leur chandelier à sept branches "\. 

Ces mesures. lout/-s piu:» ou moiun iut[tri-f/rutrf^ de haine et 
de mépri». nous monln^nt le^* \9rhicr*'% de Ih/'HtîlHé que 
s'étaient attirée le* juif» en s'i.vdanf ntuttu^, iU lavaiefiJ f^it 
du reste de la |>opul'itJon, 

A la veille du rèçne de Pbibpi^; le Fî^l, le* jujU <hu\ encore 
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en droit les serfs des seigneurs sur le domaine desquels ils 
habitent. Mais leur servage ne ressemble nullement à celui 
des serfs cji rétiens ou serfs de la glèbe, qui avaient une situa- 
tion très précaire, mais fixe. « Au contraire, les juifs voyaient 
sans cesse leur état vaciller; aujourd'hui serfs, demain on 
les voit assis dans les tribunaux et remplissant les fonctions 
les plus importantes » (*). 

Les juifs sont donc toujours les serfs des seigneurs féodaux 
dont ils constituent une ressource vraiment importante. Aussi 
les seigneurs se les disputent et le roi doit encore intervenir 
pour s'assurer que les seigneurs féodaux respectent son droit 
de propriété sur les juifs de ses domaines. En 1230, aux 
termes d'un traité passé entre saint Louis et Jean, fils du 
comte de Soissons, il fut entendu que ces deux princes ne 
pourraient plus réciproquement retenir les juifs l'un de 
Tautre (*). Et lordonnance de 1230 (•• reprend la même idée: 
Elle défend à toute personne du royaume de retenir le juif 
d'un autre seigneur et décide que .si quelqu'un retrouve son 
juif, il pourra le reprendre comme son propre serf, quelque 
long séjour qu'il ait fait sur les terres d'un autre seigneur. 

Mais leur situation tend à se transformer. Déjà sous saint 
Louis s'accentue la tendance que nous avons vu naître sous 
Philippe-Auiiuste, et tjui consiste à ramener autant que 
possible les juifs sous sa protection et son autorité, et à les 
assimiler de plus en plus à des aubains. Ce serait aller trop 
loin i[ue do prétendre, comme la fait Ducange (^), que sous le 
rèi^no de saint Louis les juifs auraient commencé à apparte- 
nir au n>i, et tpie les seigneurs auraient perdu tous leurs 

' UouKUol, op. 0.'/.. |v 9i. 
* UjiuilH^rU I. p. ï^îC*. 
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droits sor eux, La féodalilê oxînIç toujours et la ruoiiarcliie 
Tî*est pas (Micorr assez puissante pour lirispi' coniplèloiueiiHe 
£>ouvoir flï»s seigneurs féodauv cl pour enlever les juifs h 
leur ilomiuatioo seigneurale. 

Néiinttioins le ninu veulent qui tend h placer sous rautorité 
cîîrecte du roi les juifs eu ([ualîté d'aul>aiu, se dessine déjà 
très nctteiueut. Les lilaldisseuieuls de saint Louis alliruient 
^^pu termes très evprcssirs la prtMenlion du roi de revendiquer 
^|H»our lui seul la proleclion tles étrangers, et de transformer 
~ 1^ droit seigneurial d*auliaine eu un droit régalien. Prolml)le- 
f Tient î\ celte époqne il fouiïiienra h regarder les juifs 
CToninie de vèritald**s étrangers et se prr occupa de les sou* 
ru f» tire a lu Justice royale : a Quoique les juifs, dit lirussel 
âans^ son Traite aitr Vmage des fiffs, appartinssent en pr€>pre 
au l^aron dans le ressort de la justice duquel ils avaient éta- 
hli czl*anciennelé leur domicile, néanmoins ils étaient en quel- 
9*i& façon de droit i"oj al, je veux dire sous la spéciale pro- 
tect^M <jn du roi », 

S,^3fc.iul Louis tenta d'unilier autant que possible la légisia- 

iom des juifs et d établir une loi unique pour tous ceux qui 

al> m. latent le royaume de France; mais cette unité de légis- 

ILti^n:» n était encore jo'éuiatui'ée ù cette époque de la féodalité* 

l^ ^ir»nc, jusqu'au règne de Philippe le Bel, les juifs ne sont 

*>a^ ^t)us sous la déjïendance tlîrecle du roi. Nous avons vu 

,.\\^3i- côlé de ceux du domaine royal on trouvait ceux des 

i0V^i«iiaes des seigneurs féodaux, soumis à la dominaliou 

Y^fV*^^ale des barons, et dont la condition, dans le Nord de la 

-rvance, était plus pénible et plus rigoureuse que celle des 



y 



^^ifii du roi. Le nionnment di* TAssise du duc de Bretagne 
Je 1239, que nous avons cité plus haut, n'est qu'un exemple 
filtre beaucoup d'autres de la sévérité avec laquelle ils 
étaient traités par les seigneurs féodaux* 
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Maïs îi côté dcH juifi du Nord, dont nous veiioiiH de rotni — 
cer la situation juridique au ijoiul de vue ad(iuniî»lratif^ 
qu'ils a|>jiHrtînsisenL au donmiue du roi ou au domaine des^ 
seignruirs ft'*tidaux^ ii existait sous la liaute féotlalilé, dans les 
régions uiéridiouales de la France, l^>ule une catégorie parti- 
culièro de juifs dont la condition était vraiment heureuse et 
(|ui jiniistsaieut de [irérogatives importantes. Ce sont les juifs 
du Midi doïit la prosiiérité et les [irivilèges contrastaient 
singulièrement avec la situa liou précaiie et les vicissitudes 
nombreuses de ceux du Nord, 

Situation privilégiée des juifs du Midi. 

Les juifs du Nord, pendant Itmle hi haute féodalité, 
étaient cousitlérés et traites comme des serfs ; ils dépen- 
daient du roi ou des seigneurs féodaux, qiri pouvaient eu 
disposer i^ leur gré. Les juifs établis dans le Midi de la 
France n'étaient pas en général considérés comme des 
serfs et jouissaient au contraire d'une situalion privilé- 
giée. 

Pour bien conii)rendre cette dillcrence, entre les juifs du 
Nord et ceux du Midi^ il faut se représenter Létal de imlre pays 
pendant la première partie de Lépoque féodale. L'unité ter* 
riîutiale de la France n'était pas encore réalisée, et notre 
pays était alors divisé en deux parties nettement distinctes : 
au Nord, étaient situés les pays de laîigue d*oïL comprenant 
le domaine royal et les liefs septentrionaux; au sud^ les pays 
de la longue d'oc, La France du Midi se dressait en face de 
la France du NonL La diversité de langue, de législation, de 
mœurs, la dissidence même de religion causée par l'hérésie 
albigeoise, tout tendait à séparer le Languedoc de la France 
proprement dite. 

FU les juifs du Languedoc et du comté de Toulouse, ceux 
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établis dans les villes d'Avignon et de Marseille, dans la 
Provence et dans le Dauphiné, ne présentaient pas une 
grande incompatibilité de mœurs avec les populations du 
Midi. C'est ce qui explique, comme Ta fait remarquer 
M. Saige ('), que « favorisés par les mœurs du pays, ils aient 
pu s'élever, pondant la période la plus brillante de la civi- 
lisation méridionale, à un état social très supérieur au 
sort de leurs coreligionnaires dans le reste de la chré- 
tienté ». 

Dans les pays du Midi, la langue d'oc différait entière- 
ment de ridiome des pays du Nord, dont la langue favorite 
adoptée à la cour du roi de France était la langue d oïl. A 
un langage différent correspondait une législation distincte. 
Le Midi comprenait les pays de droit écrit; le Nord, les pays 
de coutumes. Le droit romain qui régissait les pays de droit 
écrit, la proximité de Tltalie, avaient eu pour effet de rendre 
la féodalité moins rigoureuse et moins oppressive dans le 
Languedoc que dans le reste de la France. Quand le mouve- 
ment des communes eut triomphé, les villes du Midi, établies 
sur le modèle des cités de Tltalie, offraient un magnifique 
exemple de prospérité et se livraient déjà à un commerce 
lucratif. Les juifs, qui s'y établissaient, se livraient en toute 
liberté aux spéculations du négoce et favorisaient ainsi le 
développement des villes du littoral méditerranéen. 

Dans le Midi, les juifs n'étaient pas considérés comme des 
serfs. Là, en effet, ne s'appliquait point la maxime de la 
France du Nord « Nulle terre sans seigneur », le franc alleux 
n^était pas chose rare; et les juifs, qui dans ce territoire 
avaient le droit de posséder des immeubles, souvent possé- 
daient des alleux. 

(*) Suige, Les juifs du Languedoc antérieurement au XIV^ siècle, I. 
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Les juifs ne coustiluaicnl pas, dans le Midi, une anomalie 
aussi étrange que dans le reste de la France. Une multitude 
de peuples distincts avaient tour à tour occupé cette partie 
de la France, et chacun d'eux y avait laissé des vestiges de 
sa domination : Phéniciens, Phocéens, Carthaginois d'Anni- 
bal, Homains, Wisigoths, Musulmans s'étaient succédé dans 
le Languedoc et la Provence et de nombreux éléments exoti- 
ques y existaient encore. De plus, c'est dans le Midi que 
s'était formée la redoutable hérésie des Albigeois qui niena- 
(;ait TEglise d'un nouveau schisme. M. Seignobos(*),dans son 
Histoire de la civilisation an moyen dge, nous résume ainsi 
la doctrine des Albigeois : « L'Fglise Romaine, disaient les 
ennemis du catholicisme, n'est pas l'Eglise du Christ, mais 
du Diable; les prélats no sont que des pharisiens, ils ne de- 
vraient pas posséder de richesses terrestres, mais travailler 
comme les apôtres; ils ne devraient pas comtnander aux 
autres, car dans la véritable Eglise il n'y a que des égaux. 
Les laïques ne sont pas inférieurs aux prêtres, ils ont le droit 
de prêcher comme prêchaient les apôtres; un laïque pieux 
est plus vraiment prêtre et peut mieux donner la communion 
que les clercs prêcheurs qui gouvernent l'Eglise, les sacre- 
menls et les indulgences sont inutiles, car la foi et le repen- 
tir suffisent au salut ». Les hérétiques Albigeois qui venaient 
de déclarer la guerre h l'Eglise ne pouvaient pas considérer 
avec défaveur les juifs dont l'hostilité contre le christianisme 
était séculaire. Et M. Saigc (-^j, dans son étude sur Les juifs 
du Languedoc, appelle l'attention sur « l'influence exercée 
sur l'hérésie albigeoise par les doctrines de certains rab- 
bins, influence qui a dû être autrement directe que celle 
d'idées rapportées d'Orient par les croisés. La protection 

(') Seignobos, Histoire de la civilisation du moyen âge, p. 37-38. 
(-J Saige, Les juifs duLanguedoCf p. 19. 
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éclatante que les seigneurs les plus compromis dans Hiéré- 
sie, les vicomtes de Béziers, avaient accordé aux juifs, les 
fonctions administratives, dont nous avons vu plusieurs d'entre 
eux revêtus à leur cour, peuvent être considérés comme dos 
indices de cette influence ». 

Les seigneurs du Languedoc, et particulièrement les 
comtes de Toulouse, comblaient donc les juifs de faveurs ; et, 
malgré les prohibitions des conciles de TEglise, n*li<'siluient 
pas à leur confier les fonctions publiques les plus élevées. 

Dans les comtés de Toulouse, de Carcassonneet de Héxicrs, 
les juifs étaient fréquemment admis h la préture de baile, 
qui donnait à TolBcier investi de cette charge Tadministra- 
tîon deft terres dépendant directement des Heigiieurs, le 
droit à la perception des revenus, et la juridiction d*un très 
grand nombre d affaires. A Montpellier, au contraire, après 
avoir eu accès &ux fonctions de consul ou de baile, ils furent 
exclus des charges publiques par les seigneurs de cette 
ville (»). 

L'Eglise protesta énergiquement contre cette grave infrac- 
tion aux probil)ition8 de ses conciles. I)om Vaissette, dans son 
Histoire du Languedoc, rappelle la lettre indignée iju'écrivit 
à ce sujet, en 1207, le pape Innocent III au comte Hayniond IV 
de Toulouse. 

Malgré leur situation privilégié<% malgré les honneurs et 
les faveurs dont les comblaient les seigneurs du Languedoc, 
les juifs subissaient parfois, dans le .Midi conime dans l« 
reste de la cbrétienté, des vexations et thn humiliations. 
Lors de la ooisade qui fut faite au milieu du f i" siècle e/mtre 
les Maures d'Espagne, les juifs furent Lfi» %'jetimesd'' t»an^lauts 
massacres et le pape AJexandnr II fut obligé d inti^rvenir 

:*) Oofli VûMelle, trtmm$ de nOêU^fedm Um^wuUm;, \\\, ^. i%i . 
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pour les proléger au xi*^ siècle contre la fureur des croisés ('). 
De même, jusqu'au xii'' siècle, les juifs de Béziers étaient en 
hnlte aux railleries et vexations drs habitants. En effet, à 
partir du dimanche des Rameaux jusqu'à Pâques, le peuple 
avait coutume lous les ans de s'attrouper la nuit et de courir 
les rues, en brisant leurs fenêtres et en lapidant tous ceux 
qui tombaient entre ses mains. Ce fut Tévèque lui-même 
qui mit fin h ce cruel exercice, et qui traita avec les juifs, en 
l'an 1160, pour les obliger à se racheter de ces vexations en 
payant un tribut annuel. Par ce traité singulier, Tévêque 
s'engageait, lui et ses successeurs, à garantir les juifs de 
toutes ces insultes, et à fermer la porte de son église à tout 
homme qui enfoncerait la porte d'un juif; de leur côté, les 
juifs s'engageaient h payer à Tévêque 200 sols de Melgueil ; 
ils devaient en outre payer quatre marcs d'argent à l'église 
Saint-Nazare pour acheter des ornements. 

Mais ces vexations, ces humiliations sont des faits excep- 
tionnels. Les juifs ont eu rarement à se plaindie des popu- 
lations du Midi, qui les traitaient avec considération et leur 
permettaient d'exercer les fonctions publiques les plus éle- 
vées, celle de baile par exemple, même dans la ville de 
Béziers. 

Un des privilèges les plus remarquables des juifs du Midi 
consistait dans la fixité immuable des redevances dont ils 
étaient tenus (*•). 

La croisade des Albigeois fut le premier coup porté à leur 
prospérité. La France du Nord tout entière s^était levée 
pour détruire ce nid d'impiété et pour écraser ces monta- 
gnards qui, suivant l'expression de Michelet, « maltraitaient 
les prêtres, tout comme les paysans, habillaient leurs fem- 

(») Doiri Vaisselle, Histoire du Languedoc^ II, p. 214. 
(*) Saige, op. cil., p. 38. 
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mes de vêtemcnis consacrés, battaient les clercs et leur fai- 
saient chanter la messe par dérision » ('); qui, « impies 
comme nos modernes et farouches comme les barbares, 
pesaient cruellement sur le pays, volant, rançonnant, égor- 
geant au hasard, faisant une guerre effroyable ». La croisade 
fut prèchée par le pape Innocent 111 ; et les seigneurs du Nord, 
sous le commandement de Simon de Montfort, ayant triom- 
phé de Raymond VI, se partagèrent le territoire du Langue- 
doc. Et quand le mariage d'Alphonse de Poitiers, fn'îre du 
roi saint Louis, avec la fille de Raymond VII, dernier comte 
de Toulouse, eut fait tomber le comté de Toulouse sous la 
dépendance directe du roi de France, la situation des juifs 
fut profondément modifiée dans la plus grande partie du 
Midi. Désormais, une grande partie des juifs se trouvent 
placés sous l'autorité directe de saint Louis et do son frère; 
ils de\'iennent juifs du roi et perdent par conséquent les pri- 
vilèges dont ils avaient joui jusque-là. 

Mais un nombre encore important de seigneuries du Midi 
étaient restées indépendantes et avaient échappé h lannexion 
au domaine royal qui avait englobé la majeure partie du Lan- 
guedoc après la croisade des Albigeois. Les juifs qui vivaient 
sur les terres de ces seigneuries continuèrent à jouir de leurs 
privilèges jusqu'à Tédit d*expulsion de Philippe le Bel en 
1306. 

A Narbonne, leur situation était particulièrement floris- 
sante. Les chefs de la famille des Kalonyme, avec Tautorisa- 
tion des vicomtes de Narbonne, portaient le titre de « Rey 
des juifs » (roi des juifs). Le roi des juifs était le seul parmi 
les israélites qui pût posséder des immeubles dans TenceiDle 
de la ville; ces biens, qui lui appartenaient en pleine pro- 

(*) Miebelel, HUi. de Pranee, II, p. 962. 
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priété, H lui et à sa famille, en qualité de franc-alleu, consti- 
tuaient un palais célèbre connu sous le nom de Cortada. 

Ce roi dos juifs avait des pouvoirs très étendus sur ses 
coreligionnaires, et, trait caractéristique, les Kalonyme, qui 
étaioni de véritables seigneurs juifs, avaient, à Tinstar de la 
noblesse, !o privilège de détenir un sceau armorié ('). Dom 
Vaissette, dans son Histoire du Languedoc (*), nous parle 
des privilèges qui avaient été accordés à la communauté juive 
de Ramiers par Gaston, comte de Foix et par le clergé. Des 
statuts dressés par les juifs eux-mêmes et qui avaient été 
approuvés h la fin du xni° siècle par Tabbé de Saint-Antonin 
avaient pour but de maintenir chez eux des mœurs modestes. 
Ces statuts interdisaient aux femmes juives de porter des 
objets précieux, de faire aux enfants nouveau-nés des tuni- 
ques avec une étoffe autre que 1 etamine ou la peau d'agneau. 
Il était également défendu aux pères de donner k leurs fils 
plus de douze deniers d'étrenne, d'inviter plus de douze per- 
sonnes dans leurs réjouissances et enfin de prendre part aux 
jeux d'échecs ou de dés qui se jouaient en ville. Les juifs 
étaient encore dispensés de porter la rouelle ou toute autre 
marque distinctive; ils jouissaient en outredu privilège d'élire 
des syndics et de lever les impôts pour les besoins généraux 
de la communauté ou pour les procès auxquels ils étaient 
mêlés (^). 

A Marseille, conformément aux statuts municipaux arrêtés 
en 1236, entre Tévèque et les bourgeois, tous les habitants 
de la ville jouissaient des mêmes franchises, sans distinction 
aucune entre les chrétiens, les juifs ou les sarrasins. Cette 
disposition fut confirmée dans le traité passé entre la ville de 

(') Gasnos, op. cil., p. 129; Drumont, op. cit., p. 149. 
(*) Dom Vaisselle, op. cil., IV, n. 16. 
(«) Bédarride, op, cil., p. 225, 226. 
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Marseille et le duc d'Anjou en 1257. Mais en 1262, les Mar- 
seillais ayant abandonné les juifs au comte de Provence, 
celui-ci exerça sur eux sa domination et put leur imposer 
toutes les taxes qu'il lui plaisait [*). 

A Arles, les juifs, qui étaient très nombreux, dépendaient 
de Farchevêque de cette ville ; et ils jouissaient de la faveur 
d'élire leurs chefs et de faire juger leurs différends par des 
juges choisis parmi eux ('). 

Ainsi, même après la croisade des Albigeois et l'annexion 
du Languedoc à la Couronne, les juifs établis dans les sei- 
gneuries indépendantes du Midi continuaient à jouir, à la 
différence de leurs coreligionnaires du Nord, d'une situa- 
tion privilégiée. 

Cest qu'ils faisaient tous leurs efforts pour échapper à 
l'autorité royale. Les juifs du Nord, en effet, avaient tout 
intérêt, pour se soustraire à l'oppression brutale des sei- 
gneurs, d'alléguer leur qualité de juifs du Roi, chaque 
fois que les coutumes le leur permettaient; car, comme juifs 
du roi, ils jouissaient de certains droits et avaient une situa- 
tion beaucoup moins rigoureuse que la servitude à laquelle 
ils étaient soumis par les seigneurs féodaux. Les juifs du 
Midi, au contraire, qui se trouvaient dans une condition flo- 
rissante, cherchaient par tous les moyens à échapper à l'au- 
torité royale, qui les dépouillait des privilèges importants 
dont ils jouissaient en tant que juifs du Midi. 

La Royauté, qui voulait imposer son autorité sur toute la 
France, s'efforçait de soumettre 5 son pouvoir tous les juifs 
de notre pays, et surtout ceux du Midi ; car les juifs consti- 
tuaient une ressource précieuse pour le Trésor royal. De là 
toute une théorie juridique établie par les légistes pour dé- 



(M Bédarride, op, cit., p. 229. 
(«)/d.,p.229. 



118 CHAPITRE IH 

terminer les conditions d'état qui caractérisaient les juifs du 
roi ; et on s'attachait c^ cet effet à la double considération du 
jus soli et du jus sang f unis. 

En vertu du jus soli, tout juif domicilié sur une terre du 
domaine royal était juif du roi ; et il en était de même pour 
celui qui avait résidé Tan et jour sur le domaine royal, avec 
intention d'y fixer son principal établissement. 

En vertu du jus sanguinis, tout juif, né dans une seigneu- 
rie indépendante d'un père juif du roi par son origine, était 
lui-même réputé juif du roi. De plus, la royauté alla jusqu'à 
émettre la prétention de poursuivre et de revendiquer en 
tous lieux le juif d'origine seigneuriale, qui avait acquis à 
un moment donné la qualité de juif du roi par une résidence 
prolongée sur les terres du domaine royal. 

Désormais et grâce à la thèse soutenue par les légistes, la 
qualité de juif du roi, une fois acquise par le jus soli ou par 
le jus sanguinis, ne pouvait jamais plus être perdue. 

L'autorité royale pénétrait aussi peu à peu dans le Midi et 
venait atteindre les juifs jouissant encore d'une situation pri- 
vilégié. L'Ordonnance royale rendue par saint Louis en 1254 
et qui ordonnait la destruction du Talmud était intitulée : 
«Ordonnance pour la réformation des mœui*s du Languedoc 
et du Languedoil » ; et elle était applicable aux juifs du 
Midi. Les rois de France levaient déjà la taille sur les juifs 
du Midi, qui se trouvaient ainsi soumis aux mêmes imposi- 
tions (jue leurs coreligionnaires du Nord. C'était là un ache- 
minement vers la suppression de leurs privilèges. 

Enfin l'expulsion des juifs par Philippe le Bel en 1306,* 
comprend tous les juifs du royaume, ceux du Midi et ceux 
du Nord ; celte mesure rigoureuse met définitivement fin à 
cette dualité de condition, et fond en une seule et même 
classe les juifs du Nord et ceux du Midi. 
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Lorsqu'ils seront rappelés, Tiinité de leur conclitiou sera 
faite; et ils seront tous soumis à Faulorilé royale, sous le nom 
de juifs du roi. 

§ il. Leur silualion juridique. 

Pendant la première partie de la féodalité, les juifs sont, 
au point de vue juridique, des serfs. Suivant l'expression 
employée par saint Thomas d'Aquin, que nous avons déjà 
citée, ils sont servi principum servititte civili. En cette qua- 
lité, ils sont taillables et corvéables à merci, et soumis à la 
plupart des redevances que les serfs doivent à leurs sei- 
gneurs. Mais en fait leur situation différait de beaucoup de 
celle des serfs de la glèbe. Le juif, en efTet, adonné tout 
entier au commerce, n'était pas attaché à la terre et n'avait 
pas de manse servile. Aussi fut-il considéré comme yne pro- 
priété distincte du sol» que Ton pouvait vendre, échanger ou 
hypothéquer, tandis que Ton ne pouvait vendre ou hypothé- 
quer les serfs de la glèbe qu'en aliénant ou hypothéquant le 
fond auquel ils étaient attachés. Un grand nombre d'actes de 
cette époque nous montrent les princes et les seigneurs réa- 
lisant des cessions de juifs, soit à titre gratuit, soit à titre 
onéreux, au profit de leurs parents ou de leurs amis. Jusque 
sous le règne de Philippe le Bel, h la veille de l'cdit d'expul- 
sion générale de 1306, nous assistons à des ventes ou à des 
donations de juifs. C'est ainsi qu'en 1296, Philippe le Bel 
donne au comte Charles de Valois son frère, tous ses juifs de 
Pontoise, et il achète 300 livres au chevalier Pierre de Cham- 
"bly un juif nommé Samuel de Guitry. En 1299, Charles de 
Valois vend au roi Philippe le Bel, Samuel Vial, juif de Rouen, 
et tous les autres juifs de son comté de Valois et de ses 
autres seigneuries (*). 

(') DeUmarre, Traité de la police, I, p. 303. 
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Serfs en droit, en fait, les juifs n'étaient pas toujours Irai- 
tés comme serfs, et ils jouissaient d'une capacité juridique 
spéciale. 

En ce qui concerne le droit des personnes, nous n'avons 
rien de bien important à signaler. Il semble qu'aucune res- 
triction spéciale ne soit venue les atteindre, et au point de 
vue des droits de ramille, ils se trouvaient dans la même 
situation que les chrétiens. Leur mariage, comme celui des 
chrétiens, avait lieu par le seul consentement des époux, 
solo concensu^ conformément au droit commun adopté par 
la législation canonique antérieure au concile de Trente de 
Tannée 1563 ; ni la bénédiction nuptiale, ni la présence d'un 
prêtre n'était requise pour la validité d'un tel mariage. Inu- 
tile d'ajouler que le mariage des juifs, tout en ayant la valeur 
d'un contrat civil, n'avait pas le caractère d'un sacrement. 
11 semble bien que les juifs n'étaient pas soumis en fait aux 
restrictions du formariage, et qu'ils pouvaient épouser les 
femmes de leur tribu, qui leur convenaient, alors même 
qu'elles fussent établies sur le territoire d'un autre seigneur; 
car aucun document ne prouve que le formariage leur était 
applicable. D'autre part les mariages mixtes entre juifs et 
chrétiens étaient très rares, par suite de l'animosité des rap- 
ports entre juifs et chrétiens et par suite de l'isolement volon- 
taire dans lequel les juifs s'étaient placés. Si par hasard de 
tels mariages venaient k être contractés, ils étaient frappés 
de nullité. Les juifs, en effet, n'ayant pas reçu le baptême, la 
différence des cultes, la cuUus disparilas constituait un em- 
pêchement dirimant à la validité d'un tel mariage. Quant au 
divorce, il a été supprimé par Charlemagne, et rien n'a été 
changé à cet égard. L'interdiction de divorcer constitue une 
loi d'ordre public, et par conséquent elle est applicable aux 
juifs comme aux chrétiens. Ce serait donc une erreur de 
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croire qu'ils pussent invoquer sur ce point le bénéfice de la 
loi mosaïque ; il en était ainsi a fortiori de la polygamie, 
qu'ils ne pouvaient pratiquer en France. La décision du 
Grand Sanhédrin, tenu sous Napoléon 1" en 1807, reconnaît 
que la polygamie permise par la loi de Moïse n'est qu'une 
simple faculté ; mais que, dès les premiers temps de leur 
dispersion, les israélites répandus dans l'Occident « péné- 
trés de la nécessité de mettre leurs usages en harmonie avec 
les lois des Etats dans lesquels ils s'étaient établis, avaient 
généralement renoncé à la polygamie, comme à une prati- 
que non conforme aux mœurs des nations ». Et le Grand 
Sanhédrin constate que cet usage s'était entièrement perdu 
en France, en Italie et dans presque tous les Etats du con- 
tinent européen, où il est extrêmement rare de trouver un 
israélite qui ait osé enfreindra la loi des nations contre la po- 
lygamie. Il résulte donc de ce document (|uils avaient de très 
bonne heure cessé de pratiquer la polygamie en France, où 
elle était en contradiction absolue avec nos mœurs et nos lois. 
La législation relative à la*propriété des biens par les juifs 
comportait, au contraire, des restrictions beaucoup plus gra- 
ves. Aucune limitation en principe ne restreignait leur droit 
de propriété sur les meubles ; il n'en était pas de môme en 
ce qui concerne la propriété immobilière. Les juifs du Nord, 
durant toute la première partie du moyen âge, furent incapa- 
bles de posséder des immeubles; sur ce point la législation 
des Mérovingiens et des Carlovingiens fut certainement main- 
tenue. Ils étaient incapables d'être propriétaires d'immeu- 
bles ruraux ou urbains ; et cependant lorsqu'ils furent expul- 
sés en 1182, la moitié de Paris leur appartenait (^), et Phi- 

(*) In ianlum dilali sunl quod medietnlem lolitis civilulis sibi vevindicave- 
runl. Higord, De geslis Vhilippi Augusti, XVllI, des Historiens de France, cité 
parDrumont, France juive, \^ p. 147. 
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lippe-Âugustc confisqua leurs maisons, leurs vignes et leurs 
autres biens. M. Gasnos (*), recherciiant la part de vérité qui 
pourrait exister dans ces récits, explique ainsi cette contra- 
diction apparente : « Les vignes et les maisons dont parle 
Albéric, dit-il, n'étaient entre leurs mains qu'à titre pré- 
caire, et quant à l'expression de Rigord, il faut l'entendre 
en ce sens qu'ils étaient créanciers de la moitié des Pari- 
siens, ou encore que la moitié des inmieuhles de la capitale 
leur étaient engagés ou hypothéqués ». 

Ainsi donc les juifs, comme garantie de leurs créances, pou- 
vaient prendre des hypothèques sur les immeubles sans tou- 
tefois pouvoir en acquérir la propriété. Nous reconnaissons 
la grande part do vér.'té qui parait exister dans Topinion sou- 
tenue à cet égard par M. Gasnos, et nous pensons que le 
droit de propriété sur les immeubles ne fut accordé aux juifs 
qu'au xiv** siècle, d'abord par Louis X le Hutin pour les 
immeubles ruraux, puis par PhiUppe V le Long pour les 
maisons d'habitation. Mais nous croyons aussi que pendant 
la haute féodalité, même dans le Nord de la France, les 
juifs n'eurent pas toujours la simple possession précaire des 
immeubles. Il est fort probable que des concessions particu- 
lières achetées au roi ou aux seigneurs ont dû leur permettre 
d'avoir un droit de propriété sur certains immeubles. 

Dans tous les cas, les juifs du Midi étaient propriétaires 
d'immeubles. Ils possédaient dans la campagne des terres 
qui constituaient entre leurs mains des francs-alleux. Pro- 
priétaires de ces biens ruraux ils pouvaient, même en réser- 
vant pour eux ce que Ton appelait le domaine éminent, don- 
ner en emphytéose ou bailler <\ fief, comme on le disait dans 
ce pays, le domaine utile de l'alleu à un tenancier. Cette 

(*) Gasno3, op. cit., p. 138. 
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teniirc ne coiislituflit pas h proprement parler un (îef dont 
le juif aurait été le snigneur suzerain, mais uo démembre- 
ment de rallcu, intermédiaire entre remphytéose et la cen- 
iiîve(*). En ce qui concerne les maisons des villes, les juifs 
du Midi ne les détenaient généralement qnh titre [irécaire. 
Toutefois, à Narlnnine, la familk* des Kalonynve était pro- 
priélaire de rimmeuhle de la Cortadn, qui était eu queltpie 
sourie le palais du roi des juifs ; et eu 1218, le vicomte de 
Narhonne, Ainiery, avait concédé A tous les juifs la propriété 
du quartier des Grandes-Juiveries et des Vielles Ecoles ('). 
lloe autre différence séparait encore les juifs du Nord et 
ceux du Midi, Dans le Nord, !e seigneur qui considérait les 
juifs comme ses serf*:^, exerc^ait à leur mort le droit de main- 
morte sur tous leurs biens meubles, et sur les biens immeu- 
bles quils pouvaient exceptionnellement posséder. Mais ils 
avaient U leur disposition mille moyens ptmr éluder cette 
règle. Leur fortune mobilière, qui était généralement de 
l'argent, était facile h dîssumuler ; et la donation manuelle 
devait certainement leur [mmieltre d ecbapper au droit de 
mainmorte. On stiit dVdlieiusque dés le xui" siècle» la for- 
mation des communautés taisibles de |jaîu et de pot servait 
efficacement aux serfs pour écarter l'applicalion du droit de 
mainmorte. Les biens du serf étaient censés appnrienir à la 
communauté; et a sa mort, au lieu d'éclioir au seigneur, ils 
accroissaient h la commuiiîudé. Les juifs, dés le xm* siècle, 
ontdd employer nu procédé analogne pour faire olistacle au 
droit déchnte tlu seigneur. Dans le Midi, au contraire, la 
mainmorte n'existait pas* eu général [)our les juifs qui pou- 
vaient transmettre a leur u\**r[ leurs biens h leur famille ou 

(•) Ctlèneuve, Du ftatic-itthu, p. 2liK baige, ap. cil , p. 03* 
(*) GtiOOi, ùp. et/., p. 13U. 
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h leurs coreligionnaires, soit héréditairement ab intestat^ soit 
par testament. 

Mais la j)artie la plus importante de la législation civile 
des juifs au moyen âge, est celle qui est relative à la matière 
des obligations. C'est la question du prêt à intérêt qui a fait 
l'objet des dispositions les plus nombreuses et les plus 
importantes de la législation des ordonnances royales. 

Les juifs jouissaient^ en eflct, d'un privilège d'une impor- 
tance considérable. Les Ordonnances royales, consacrant les 
dispositions des canons conciliaires, interdisaient aux chré- 
tiens le prêt à intérêt ; mais les rois de France concédaient 
aux juifs le droit de percevoir des intérêts pour les sommes 
d'argent prêtées. 

La prohibition du prêt à intérêt constitue l'une des plus 
graves erreurs de notre ancien droit. Les économistes du 
moyen âge, les légistes et les pères de l'Eglise le condam- 
naient, en invoquant la théorie d'Aristote qui considérait l'in- 
térêt de l'argent conmio un profit contraire à la nature des 
choses, sous prétexte que le profit retiré du prêt n'est en 
définitive que de l'argent qui se multiplie et ne peut h pro- 
prement parler constituer un produit qui sorte de l'argent. 
Il est vrai que l'or et Targent sont improductifs par eux- 
mêmes, en ce sens que deux pièces de mminaie ne peuvent 
en engendrer directement une troisième. Mais Targent devient 
productif par le concours qu'il peut apporter au travail de 
l'homme. Comme le dit très justement M. Troplong dans son 
traité : « L'or et l'argent ne sont pas plus frappés d'infécon- 
dité que tout ce qui nous environne, car il n'y a de productif 
pour l'homme que ce qui est fertilisé par le travail ou utilisé 
par des besoins qui peuvent le satisfaire. L'or et l'argent 
deviennent productifs par le besoin qu'en a l'emprunteur, de 
même que l'édifice devient productif par le besoin qu'éprouve 
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le locataire de s'y loger. L'op et Targcnt ne sont stériles ([no 
quand ils restent oisifs » (*). Le prôt à intépêl s'analyse dans 
le dessaisissement d'une richesse présente en échange d'un 
bien futur. La richesse ainsi prêtée constitue un capital pro- 
ductif entre les mains de l'emprunteur ; et Tintérôl est légi- 
time, car il représente le loyer de l'argent prêté, cpii est 
l'indemnité duc à raison du dommage subi par le bailleur de 
fonds, qui est privé de la jouissance et de la disposition de 
la richesse dont il s'est dessaisi, du gain manqué par lui en 
aliénant cette richesse, et enfin des risques courus par lui en 
aliénant le bien présent en vue d'un bien futur probléma- 
tique. 

Toutes ces raisons en faveur du prêt à intérêt existaient au 
moyen âge, où le besoin d'argent se faisait vivement sentir. 

Le mouvement des croisades, et en particulier l'issue de 
la quatrième qui, détournée de son but par les Vénitiens, 
avait abouti à la fondation de l'empire français de Constan- 
tinople au profit de Baudoin IV, comte de Handre, avait 
beaucoup contribué à développer les relations avec rOrienl. 
Les résultats des croisades, les relations nouvelles de la 
France avec les peuples du Levant qui en furent la consé- 
quence, les libertés municipales qui avaient suivi le mouve- 
ment de l'émancipation des communes, avaient provoqué 
d^unc façon prodigieuse IV.ssor du commerce dans toutes les 
parties de la France. Seul, le prêt h intérêt permettait de 
donner satisfaction au\ besoins d'argent, nécessités par les 
entreprises commerciales de terre et de mer. I^^s modes de 
prêt aotorisés parnoire ancienne* législation, les institutions 
de rentes constituées et de rentes foncières soit perpétuelles, 
soit viagères, dans lesquels le capital n'était jamais exigible, 

(•) TropkNis, TraUé du prit, ch, Ilf, d. 337. 
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étaieut insuffisants et ne pouvaient suppléer au prêt à inté- 
rêt lui-même. Aussi les parties avaient-elles recours à mille 
expédients pour éluder la prohibition du prêt à intérêt : 
mohatra, Irinus contracltis, contrat pignoratif, antichrèse ou 
mortgage dissimulé sous l'apparence d'une vente à réméré; 
la fréquence et la multiplicité de ces expédients montre la 
grande nécessité du prêt à intérêt et l'aberration profonde 
de notre ancienne législation qui en prohibait Tusage. 

Conformément à la double interdiction du prêt à intérêt, 
faite à la fois par la législation séculière du roi et par la 
législation canonique, les chrétiens se trouvaient en général 
frappés de l'incapacité de pratiquer les prêts d'argent. Les 
juifs seuls avaient le droit de le pratiquer, et ce droit leur 
avait été reconnu de bonne heure par le roi et les seigneurs, 
à une époque où le besoin d'argent so faisait sentir dans tou- 
tes les classes de la société. Les seigneurs, en effet, avaient 
besoin de recourir aux bailleurs de fonds pour s'armer et 
prendre part aux croisades ; le roi de France lui-même était 
obligé d'emprunter pour guerroyer contre les seigneurs féo- 
daux et assurer Tunité du royaume. Les roturiers et censi 
taires avaient besoin d'argent pour mettre leurs terres en 
culture ; les commerçants pour développer leurs entrepri- 
ses, et les corporations pour alimenter l'industrie de leurs 
métiers. 

Aussi, en France, le commerce de Targent pour toutes les 
opérations de banque, sauf le change, fut abandonné ou plu- 
tôt concédé à prix d'argent par les ordonnances royales^ en 
vertu du droit régalien dit « droit du seigneuriage m, unique- 
ment à des étrangers, aux Lombards, aux Caorsins, et surtout 
aux juifs ('). Les juifs, en effet, au moyen âge ne s'adoo- 

(*; Louis Theureau. Notice historique sur le prôl à intérêt. Nouvelle revue Att- 
toriqiie de droit français et étranger, XVII, 1893. 
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riaient guèrr aux Iravntix iitanuels ; ils u'éluîeni iiî arlisnii:^, 
ni agnculteurs ; ils prrféraieat se livrer au trafic et plus par- 
ticulièrement au coniuierce de la batKiue. I^a loi de Moïse 
leur n*cominandait do ne pas prêter k inlérct ù leurs frères, 
inaîa le leur pcniietlail pour les i'Hrançers. « Vous ne tirerez 
point d*intérét de volic frère, mais vous prêterez à usure aux 
peuples étrangers ; vous prêterez ^ lieaucou|» de ces peuples 
sani* leur eniprnuler vous-niôines »>(*). Les juifs s^uivaionl à 
la lettre les dispositions de la loi de Moïse, et orilre eux se 
prètaieuL gratuitement de Fargerit. Mais h l'égard de tous 
ceux qui étaient étrangers h leur religion, fiFêgard des chré- 
tien» surtout, il nVn clait plus de même ; non seulement ils 
faisaient payer l'argent qu'on leur demandait, ce qui était 
assurément légilime ; mais enc<u*e ils percevaient des inté- 
rêts à un lau^ usuraire, ce qui était odieux et abusif. Ausîîi 
les rois de France, obligés de protéger leurs sujets contre 
les excès de Tusure et de tenir compte en même temps de la 
nécessité du prêt à intùrêt, furent ainsi amené» durant tout 
le moyen Age h prendre, dans leurs ordonntnices royales, des 
dispositiotis contradictoires. Tantôt la nécessité impérieuse 
des atFaircî^ se fait sentir, *'t c^cî^t une ordonnance royale cpii 
vient auloriscr les juifs à pratiquer le prêt à intérêt, h con- 
dition de ne pas dépasser un taux maximum fixé par le roi. 
Tantôt ce sont les plaintes indignées de la foule, les cla- 
meurs furieuses du peuple opprimé par les maux de Tusure, 
et le roi, pour sauver les débiteurs malheureux de la ruine 
qui les menace et pour prévenir la spoliation de leurs biens, 
ordonne aux créanciers juifs di* faire remise ttdale ou par- 
tielle des deltL's à leurs débiteucs, ou de restituer tout ce 
qu'ils ont acquis k leurs dépens, 

(») Exùde. XXIl-f5; UmUqu9> XXV-36 el 37; Deuth^Quorne. XV-6 et 
XXlIM9iitîU. 
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Telle est, relalivcment aux intérêts perçus par les juifs et 
à leurs créances contre les chrétiens, la législation des 
ordonnances royales pendant tout le moyen âge. 

Une des plus anciennes décisions concernant la constitu- 
tion de gage est une mesure de Louis VII de raunéc 1174, 
qui défend aux juifs de Cliâteau-Landon de prendre en gage 
un cheval, ou quelque autre animal, en dehors de la pré- 
sence de témoins, soit le jour, soit la nuit ('). L'obligation de 
constituer le gage en présence de témoins était en effet une 
garantie pour le débiteur, et constituait en même temps un 
mode de preuve pour le créancier. 

Au début du règne de Philippe-Auguste, lors de l'expul- 
sion de 1182, les juifs avaient en antichrèse et en hypothè- 
que de nombreux immeubles ; le roi fit remise à ses sujets 
des sonmies qu'ils leur devaient, déduction faite d'un cin- 
quième qui devait être versé au Trésor royal. Cette remise 
forcée des dettes, ainsi que l'expulsion rigoureuse dont elle 
était le complément, n'était que la conséquence des récla- 
mations énergiques adressées par le peuple au pouvoir 
royal, pour lui demander de le protéger contre les audaces 
toujours croissantes des usuriers. Les juifs, ayant été rappe- 
lés quelques années plus tard, Philippe-Auguste rendit Por- 
donnancc de 1206 (=^) qui réglait les rapports commerciaux 
entre ses sujets chrétiens et les juifs du domaine royal. 

I/article premier de cette ordonnance décidait qu'ils ne 
pourraient prélever un intérêt excédant le taux de deux 
deniers la liv-re par semaine. Deux deniers par semaine fai- 
saient 104 deniers par an; d'autre part, comme la livre con- 
tenait 240 deniers, la limite maxima de l'intérêt convention- 

(*) Marteune, Thésaurus Sovus, I, 1. 1, col. 575 ; Beugnol, op. et/., il»» par- 
tie, p. 59. 
(*) Ordonnances dit Louvre^ I, p. 44. 
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nel s'exprimait par la fraction 104/240. Le maximum de 
l'intérêt autorisé par celte ordonnance s'élevait donc au 
taux considérable de 43,33 °/o Tan. Kt cependant ils ne se 
contentaient pas de percevoir cet intérêt qui atteignait pres- 
que la moitié du capital ; et il fallut de nouvelles ordonnan- 
ces pour leur rappeler qu'ils ne devaient pas le dépasser. 

L'article 2 de l'ordonnance de 1206 décidait que nul juif 
ne pouvait obliger son débiteur à compter avant Tannée. En 
revanche, si la dette n'était pas exigible par le juif avant le 
délai d'un an, le débiteur avait toujours le droit de demander 
c\ s'acquitter et de payer ce qu'il devait même avant l'échéance 
du terme annuel, sans que le créancier juif pût s'y refuser. 

L'article 5, tout en leur permettant de prendre des choses 
mobilières en gage, leur défendait de prêter sur les vases et 
ornements sacrés, sur les vêtemenis ensanglantés ou mouil- 
lés récemment. Le nantissement et l'hypothèque des immeu- 
bles leur était également permis, mais ils ne pouvaient pren- 
dre en gage les terres des églises placées sur le domaine 
royal ou le domaine des seigneurs sans le consentement 
préalable du roi ou du baron, dans la seigneurie duquel ces 
terres se trouvaient situées. 

La même ordonnance contenait des dispositions très par- 
iiculières. L'article 8 créait à leur usage un sceau 8j)écial 
confié dans chaque ville à la garde de deux hommes probes, 
qui devaient prêter serment sur l'Evangile de ne l'apposer 
que sur les promesses qu'ils sauraient pertinemment être 
li^gitimes. L'apposition de ce sceau constituait une condition 
d'authenticité requise à peine d'inexistence de l'obligation 
souscrite au profit des juifs. C'est ce qui résulte de l'arti- 
cle 7 de l'ordonnance qui décide que le juif no pourra rien 
exiger de ce qu'il aura prêté si son obligation n'est pas 

scellée, à moins qu'il n'ait un gage entre ses mains. 

de UUulide 9 
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Ainsi donc, en l'absence d'un gage, l'obligation souscrite 
n'avait d'existence qu'autant que l'authenticité lui avait été 
préalablement conférée par l'apposition du sceau. La for- 
malité de l'apposition du sceau était requise ad solemniialem 
et non ad prohalioneni lantum. Le juif, à la différence des 
chrétiens, ne pouvait contracter que dans la forme authenti- 
que, et la solennité était requise à peine d'inexistence de 
l'obligation. 

En outre, en vertu de l'article 9, il ne devait y avoir, dans 
chaque ville, qu'un seul officier ministériel compétent pour 
rédiger les obligations passées au proiBit des juifs ; et il 
devait fournir caution de remplir fidèlement son devoir. 
Enfin, le juif et son débiteur, aux termes de l'art. 6, étaient 
tenus d'affirmer dans le temps du prêt : le débiteur, qu'il 
avait reçu tout le contenu dans l'obligation, et qu'il n'avait 
rien promis ni donné au juif; et le juif qu'il n'avait rien 
reçu, ni qu'il ne lui avait rien été promis. Si, dans la suite, 
ils venaient à être convaincus du contraire, le juif devait per- 
dre sa créance, et le débiteur devait être en la miséricorde 
du roi. 

Toutes les dispositions édictées par l'ordonnance de 1206 
avaient été prises par Philippe-Auguste dans l'intérêt même 
des populations chrétiennes, pour empêcher autant que pos- 
sible les juifs d'exiger des intérêts usuraires. Mais ceux-ci ne 
respectèrent aucune de ces dispositions, et continuèrent à 
dépasser le taux maximum fixé par le roi, en accumulant et 
en capitalisant intérêts sur intérêts. Aussi Philippe-Auguste, 
frappé du danger de ruine que l'accumulation prolongée des 
intérêts et surtout leur capitalisation pouvait entraîner pour 
les débiteurs, rendit l'ordonnance de 1218 ('). Cette ordon- 

(M Ordonnances du Louvre^ I, p. 35. 
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iiance maintient le taux de Tintérêt fixé à deux deniers par 
livre la semaine ; mais elle décide qu'à l'avenir aucun prêt 
ne sera productif d'intérêts pendant plus d'une année. Pour 
toutes les dettes antérieures à la fête de la Purification de 
Tannée 1218, les débiteurs et leurs cautions ne peuvent être 
contraints de vendre leurs biens pour s'acquitter, ni être mis 
en prison ; mais ils doivent faire à leurs créanciers juifs une 
cession des deux tiers de leurs revenus, en se réservant l'au- 
tre tiers pour leurs propres besoins. Et les débiteurs qui 
n'ont que le travail de leurs mains pour vivre jouissent, 
d'après la même ordonnance, d'un délai de trois ans pour 
s'acquitter, en donnant caution de payer tous les ans le tiers 
de leurs dettes. L'article 4 défend en outre aux juifs de 
prendre en gage aucun ornement d'église, aucun vêtement 
ensanglanté ni mouillé, ni fers de charrue, ni les animaux 
qui servent au labour, ni du blé non vanné. 

Cet article, dit Beugnot, « inculpe bien gravement les 
juifs et montre quels moyens ils employaient souvent pour 
s'enrichir ». De l'aveu même de Beugnot (*), les faits repro- 
chés aux juifs ne sont guère discutables. « Ainsi donc, 
reconnalt-il, ils recevaient des mains des assassins les 
dépouilles de ceux qui avaient été massacrés, ils enlevaient 
au laboureur ses instruments et ses bestiaux, et ruinaient ainsi 
ragriculturc. Nous ne pouvons révoquer en doute ces faits, 
quelque affligeants qu'ils soient, car le législateur n'est pas 
un simple historien exposé aux méprises, il n'attaque que les 
vices existants ». 

L'ordonnance de 1218 défendait encore aux juifs de prêter 
à ceux qui n'avaient pas de propriété mobilière ou immobi^ 
iière, aux moines et aux chanoines, sans le consentement de 

(*) Beugnot, op. cit., p. j62. 
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Tabbé ou du chapitre, consentement qui devait être donne 
par lettre patente. 

Grâce à ces diverses ordonnances, les juifs avaient acquis 
en France une situation légale Mais TEglise, désireuse de 
sauvegarder les intérêts de la chrétienté, ne cessait de protes- 
ter contre leurs usures. Le concile d'Avignon de 1209 pro- 
nonçait lexcomniunication contre tous ceux qui leur emprun- 
teraient à usure, et le quatrième concile de Latran de 1215 
leur interdisait tout commerce avec les chrétiens, jusqu'à 
réparation complète du dommage qu'ils leur avaient causé 
en exigeant de si gros intérêts. 

Aussi Louis VllI, pour donner satisfaction aux réclamations 
si justes et si fondées de TEglise, et pour mettre un terme 
aux contestations incessantes qui se multipliaient entre juifs 
et chrétiens, rendit sa fameuse ordonnance de 1223 (') qui 
proscrivait le prêt à intérêt. Désormais, et en vertu de celle 
ordonnance, les obligations souscrites au profit des juifs ces- 
seraient de produire intérêt, toutes les sommes qui leur 
étaient dues devraient être confisquées au profit de leurs 
seigneurs ou du Trésor royal dans le délai de trois ans; les 
dettes des chrétiens remontant au delà de cinq ans seraient 
déclarées nulles. Le sceau particulier des juifs destiné à être 
apposé sur leurs obligations était supprimé. Us seraient 
désormais obligés de faire enregistrer leurs créances dans 
les justices de leurs seigneurs; et si cet enregistrement n'était 
pas accompli dans le délai prescrit, c'est-à-dire à compter de 
la date de la promulgation de l'ordonnance jusqu'à la Purifi- 
•cation prochaine, les juifs, après expiration de ce délai, 
devaient être déchus de toute action contre leurs débiteurs. 

Si les ordonnances royales de 1206 et de 1218, rendues 

(') Ordonnances du Louvre, I, p. 47. 
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par Philippe-Auguste dans Fintérêt même de son peuple, 
méritent des éloges, on est en droit de critiquer les disposi- 
tions excessives de Tordonnance de Louis VIII, dispositions 
qui dépouillent les juifs au profit du roi ou des seigneurs. 
Mais il faut reconnaître une fois de plus, d'une part, que la 
rigueur de celte mesure n'était qu'une représaille contre les 
excès intolérables des usuriers juifs : et d'autre part, qu en 
agissant ainsi le roi et les seigneurs usaient de leurs droits 
féodaux sur lesjuifs, qui étaient considérés comme leurs serfs. 

Saint Louis, pendant tout son règne, ne cessa de combattre 
Tusure. L'ordonnance de 1230 ('), rendue pendant sa mino- 
rité par la reine régente Blanche de Castille d'accord avec 
un certain nombre de seigneurs, défend expressément aux 
juifs de prêter à intérêt, si ce n'est à titre d'indemnité pour 
la conservation de leurs créances. Cette ordonnance déclare 
cju'il faut entendre par usure tout ce qui excède le sort prin- 
cipal. En vertu de la môme ordonnance les juifs étaient obli- 
gés de présenter leurs obligations à leurs seigneurs et de les 
faire viser par eux à peine de nullité; enfin les dettes con- 
tractées par les chrétiens envers eux devaient être payées en 
trois années, et la fête de la Toussaint constituait le terme de 
chaque paiement. 

Mais les juifs ne tinrent aucun compte de l'ordonnance de 
1230 et continuèrent à pratiquer le commerce lucratif de 
Tusure. Saint Louis, décidé à protéger à tout prix ses sujets 
contre leur cupidité, rendit en 1234 une nouvelle ordon- 
nance ('). Cette ordonnance dérogeait au principe de la non 
rétroactivité des lois; elle statuait non seulement pour l'ave- 
nir, mais elle visait de plus des actes conclus dans le passé 
et portait certainement atteinte à des droits acquis. La gra- 

(*) Ordonnances du Louvre, I, p. 53. 
(•) Ordonnances du Louvre, I, p. 5i. 
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vite môme de celte mesure montre combien était grande la dé- 
tresse causée en France par Talms de l'usure, et combien était 
profond le mal dont souflfrait alors notre malheureux pays. 

Cette ordonnance, en vue de prévenir des troubles et 
même des massacres que la colère violente du peuple sem- 
blait rendre inévitables dans certaines parties du royaume, 
décidait qu'il serait fait remise aux chrétiens du tiers des 
sommes dues par eux aux juifs; et que ce tiers serait rem- 
boursé à ceux qui auraient déjà acquitté leurs dettes en tota- 
lité. Quant aux deux tiers, ils devaient être acquittés à bref 
délai. Dans la même ordonnance saint Louis décidait que les 
juifs ne pouvaient user de la contrainte par corps, ni faire 
vendre les immeubles de leurs débiteurs pour payer les det- 
tes qui auraient été contractées par eux. Enfin, les juifs ne 
pouvaient recevoir un gage qu'en présence de deux témoins 
dignes de foi, sous peine de voir leurs meubles confisqués. 

Malgré les dispositions rigoureuses de cette ordonnance, 
les juifs continuèrent à pratiquer l'usure; et l'Eglise fut 
encore obligée d'intervenir pour protester contre les excès 
dont les chrétiens étaient les victimes. Le concile de Lyon de 
1245 (') ordonne aux princes qui avaient des juifs dans les 
terres de leur obéissance de les obliger à rendre aux croisés 
toutes les usures qu'ils en tiraient, sous peine d"excommuni- 
cation pour les uns, et les autres étaient privés des droits de 
la société civile. Le même concile défendait aux juifs d'exiger 
des croisés ce qui leur était du, jusqu'à leur retour, ou jus- 
qu'à ce que Ton ait reçu un certificat authentique de leur 
mort. Les conciles d'AIbi de 1254 (*), et de Montpellier de 
1258 ('j décident à leur tour que les chrétiens sont déchargés 



(') Mansi, XXIII, p. 628 el s. 
i>)Mansi,XXIII, p. 849. 
(') Mausi, XXIII, p. 992. 
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de payer ce que les juifs leur demandent, h la seule coudi- 
lîon qu'ils jurent qu'il y a usure. 

Saint Louis dut donc encore prendre de nouvelles mesures 
en vue de réprimer les abus de Tusurc. L ordonnance de 1254 
qui prescrivait la destruction du Talmud, ordonnait aux juifs 
de vivre du labeur de leurs mains « ou des autres besoignes 
sans usures ». Dans une nouvelle ordonnance de 1257 (*), 
saint Louis déclare que les usures extorquées par les juifs 
aux chrétiens seront restituées à ceux qui les auront payées 
ou à leurs héritiers. 11 déclare également que pour assurer , 
celte restitution, les maisons, rentes et autres imujeubles leur 
appartenant pourront être vendus, « saint Louis, déclare dans 
celte loi qu'il Ta rendue pour soulager sa conscience et pour- 
voir à son salut » (*).. 

Ce pieux monarque, en réprimant ainsi rigoureusement 
l'usure, agissait donc avec la ferme intention de remplir son 
devoir de roi à l'égard de ses sujets dont il voulait le bon- 
heur et la prospérité. 

Telle est la situation des juifs en ce qui concerne les obli- 
g^ations qui leur étaient souscrites, durant toute la haute 
féodalité. Tantôt il leur est permis de prélever un certain 
intérêt dont le maximum est fixé par la loi ; tantôt, dans l'in- 
térêt même des populations qu'ils ruinent par leurs usures, 
les ordonnances royales les obligent à faire remise totale ou 
partielle des dettes à leurs débiteurs. 

Dans la basse féodalité nous retrouverons les mêmes vicis- 
situdes; mais dans cette |)ériodc la question des droits civils, 
et spécialement du prêt h intérêt, est essentiellement liée 
aux mesures administratives prises contre les juifs. Aussi 
éviterons-nous de scinder cette partie pour bien montrer dans 

(») Ordonmnces du Louvre, I, p. 85. 
(•) Beugnol, op. cit., p. 95. 
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son développement d'ensemble leurs agissements, et les dis- 
positions successives, dans Tordre politique comme dans 
Tordre civil, qui ont constitué un acheminement vers 1 edit 
général d expulsion de Charles VI en 1394. 

SECTION III 

LES JLIFS sous LA BASSE FÉODALITÉ 

La situation des juifs change sous la basse féodalité. A 
partir du règne de Philippe IV, dit le Bel, la royauté recon- 
quiert son autorité; la puissance des seigneurs féodaux s'in- 
cline devant le pouvoir royal, qui s'affirme de plus en plus 
énergique dans toute la France. Les seigneurs, dépouillés 
d'une grande partie de leurs prérogatives, n'exercent plus que 
faiblement leurs droits féodaux sur les juifs, qui, placés sous 
la protection du roi, ne sont plus considérés comme des serfs 
des seigneurs, mais regardés comme des étrangers. Placés 
sous la protection du roi, ils dépendent désormais directe- 
ment de lui. La distinction entre les juifs du Nord et ceux du 
Midi n'existe plus; et partout les juifs deviennent juifs du roi, 
pour lequel ils constituent une source abondante de profits. 
M. Esmein (*) montre combien le juif était considéré comme 
naturellement exploitable par Tautorité publique au moyeu 
âge ; il nous rapporte la coutume vraiment curieuse en vertu 
de laquelle il était de pratique constante de confisquer tous 
les biens d'un juif au profit du Trésor royal, lorsque le juif 
venait à se convertir au christianisme. C'était en effet, nous 
explique-t il, la compensation des profits que le souverain 
perdait, lorsque son sujet juif devenait chrétien. Cette cou- 
tume ne fut abrogée que le 15 avril 1393 par Tédit d'Abbeville. 

(') Esmein, op, cil.f p. 671, noie 3. 
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Désormais les ordonnances royales concernant les juifs 
ne sont plus de simples mesures féodales d'ordre administra- 
tif régissant uniquement ceux du domaine royal ; ce sont de 
véritables lois applicables à tous les juifs habitant sur le ter- 
ritoire français. En même temps la royauté s'efforce de res- 
taurer Tunité de la souveraineté en reprenant Texercice des 
droits régaliens à tous ceux qui avaient usurpé une parcelle 
du pouvoir souverain ; et elle n'hésite pas à enlever ï TEglise 
les droits que le clergé s'était jusque-là attribués sur les juifs 
en matière de juridiction et de pénalité. 

Philippe le Bel, des les premières années de son règne, 
manifeste très nettement son intention de soumettre à la 
seule autorité royale tous les juifs de France, aussi bien 
ceux des terres seigneuriales que ceux établis dans le domaine 
royal. Et il inaugure sa nouvelle politique par l'ordonnance 
de 1288 (*), qui décide qu'aucun juif ne pourra être empri- 
sonné sur la réquisition d'un religieux sans que le sénéchal 
ou le bailli dans le territoire duquel le juif était fixé n'eût élé 
préalablement averti. L'arrêt du Parlement de roclave de la 
Pentecôte (*) de la même année consacre cette ordonnance et 
interdit aux officialités ecclésiastiquf*s de condamner les juifs 
à des peines pécuniaires; le clergé n'aura i)lus désormais 
que le pouvoirde prononcerdes peines purenientcanoniques, 
principalement rexcommunication. Mais ces sanctions d'ordre 
purement religieux ne pouvaient ^^uère produire d'ell'els sur 
les juifs, et le clerfié en réalité cessait d'avr>ir prise sur eux. 

En 1302, à Toccasion d'un différend survenu dans les 
églises du Languedoc, Philippe le Bel reconnaît que les juifs 
des prélats sont taiKables à merci '■', : maih le pouvoir royal 

(') Ordonnances du Loutre, \. p. rjl7, 

(») Olim, registre B. folio 79. 

(*) Ordonnances du Loutre ^ 1, p. Z'if). 
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revendique sans cesse ses droits, et la même année, en 
juin 1302, le roi interdit, dans un mandement aux inquisiteurs 
dçs tribunaux. ecclésiasliqucs, de s*attribuer la connaissance 
des délits commis par les juifs (*). 

L'ordonnance royale de 1303, dans son article 14, dispose 
que dans la sénéchaussée de Toulouse et d'AIbi, toutes les 
actions personnelles, réelles, civiles ou criminelles intentées 
contre les juifs seraient de la compétence des juges ordinaires 
de leur domicile, et que les actions intentées par les juifs 
contre les chrétiens seraient jugées au domicile de ces der- 
niers, la loi applicable aux plaideurs devant être le droit 
romain des pays de droit écrit. 

Les juifs ainsi places sous Tautorité directe de Philippe le 
Bel eurent beaucoup à souffrir. Phili|)pe le Bel avait en effet 
adopté à leur égard la môme politique que Philippe-Auguste. 
Ce prince, comme son préd(^cesseur, ne vit dans les juifs 
qu'une ressource productive pour le Trésor. « Il vendit aux 
juifs à bureau ouvert sa protection, leur fit du bien et du 
mal, les chassa et les rappela, tout cela selon son intérêt *> (*). 
Apres leur avoir vendu à prix d'argent quelques faveurs, il 
finit par se déclarer leur ennemi. L'intérêt fiscal primant 
tout dans sa pensée, il n'hésita pas ù les frapper rigoureuse- 
ment et à les dépouiller de leurs richesses pour combler les 
vides du Trésor. 

C'est ainsi qu'en 1292, il fait procéder, par le sénéchal de 
Carcassonue, h une enquêle sur leur richesse mobilière dans 
le Midi; toutes les conventions de préis durent être montrées 
au représentant du roi, qui s'informa auprès des débiteurs du 
montant do leurs dettes, capital et intérêts compris. 

« Trois ans plus tard, dit M. Gasnos auquel nous eni- 



(') Ordonnances du Louvre, I, p. 3iC. 
(«) Beugnol, op. cit., p. 102. 
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pruntons le récit de cette première mesure, tous les juifs 
de la sénéchaussée de Beaucaire avaient été arrêtés et les 
principaux d'entre eux conduits à Paris sous bonne escorte 
avaient été enfermés au ChAlelet, d'où on ne les avait laissés 
sortir qu'après leur avoir extorqué une forte somme et, chose 
très significative, après avoir exigé d'eux la révélation du 
montant de leurs créances w ('). 

Celte première mesure de spoliation n'était que le prélude 
de l'expulsion de 1306, et de la confiscation de toutes leui'S 
richesses. 

L'expulsion des juifs et la confiscation de leurs biens par 
Philippe le Bel en 1306 constitue une mesure inique, car elle 
persécuta et dépouilla les juifs au seul profit du Trésor royal. 
Mais les juifs ne furent pas les seules victimes de ce prince 
dont le despotisme était général en France et dont la main 
de fer pesait lourdement sur tout le monde. En proie à des 
besoins considérables d'argent, pour remplir les coflres du 
Trésor que les guerres de Flandre et la lutte contre la 
Papauté épuisaient continuellement, Philippe le Bel recourait 
sans scrupule aux (ûres expédients. Des impc^ts écrasants 
opprimaient le peuple et, en 1306, une émeute fut provoquée 
par la trop grande lourdeur de la taille. Ce roi, qui ne crai- 
gnait pas d'écraser son peuple sous le poids des impôts, 
n'hésita pas, pour faire face aux besoins du Trésor, à altérer 
le titre des monnaies. Pour mettre la main sur les richesses 
des Templiers qu'il convoitait, il détruira l'ordre tout entier 
du Temple et condamnera au bûcher le grand maître de 
Tordre, Jacques Molay. Poussé par son orgueil, indoniptalrle 
et par sa soif ambitieuse de domination, il entrera en lutte 
avec le pape Boniface VllI pour s'assurer le dioit de lever les 

(*) Gasnos, op. cit., p. 154. 
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impôts sur les biens de tout le clergé en France, et pour 
arriver à son buJ, il ne reculera pas devant le violent et 
audacieux attentat d'Anagni, no respectant ni le Souverain 
Pontife, ni son grand Age. Ce roi, qui savait triompher de 
tous les obstacles qui lentouraient, qui avait brisé successi- 
vement l'autorité des seigneurs, la puissance des Templiers 
et le pouvoir d'un pape, ne pouvait avoir aucun ménagement 
à regard des juifs. Ils ne devaient attendre aucune merci 
d'un pareil prince qui se félicitait d'avoir trouvé, en s'empa- 
rant de leurs richesses, un moyen excellent de combler les 
vides du Trésor, sans faire crier son peuple en lui infligeant 
de nouvelles vexations. Le peuple, quidétestait les juifs, devait 
accueillir avec enthousiasme une mesure qui, en dépouillant 
ses ennemis de leur fortune, lui permettait en même temps 
d'échapper à une nouvelle aggravation de la taille. 

L'Ordonnance royale de 1306 (') ordonnait l'expulsion 
générale des juifs de toute la France et la confiscation de 
toutes leurs richesses. Leurs créances étaient également cou- 
lisquées, et leurs débiteurs devaient s'acquitter en payant au 
Trésor roynl le capital de leurs dettes. Quant aux intérêts 
prélevés par les juifs, comme ils constituaient une usure, 
conformément aux Ordonnances de saint Louis et à l'Ordon- 
nance rendue eu 1299, par Philippe le Bel lui-même et qui 
ordonnait la restitution des usures extorquées par les juifs, 
les débiteurs chrétiens ne devaient pas les verser; seul le 
capital de Idrdelle devait être payé au fisc. Et dans son man- 
dement du 24 janvier 1309 (-), Philippe le Bel déclarait que 
les dettes, dont le litre remontait à plus de vingt années 
d'existence, devaient seules être regardées conmie éteintes et 
ne plus fournir de base à la réclamation du Trésor. 

(') Ord. du Louvre, I, p. 4i3. 
1*) Ord. du Louvre, I, p. i70. 
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En même temps, dans toute la France, la confiscation des 
Inens, meubles et immeubles, des juifs s'exécutait avec la 
dernière rigueur. Des ordres avaient été donnés par le Roi à 
tous les baillis, sénéchaux, et à dos commissaires spéciaux 
désignés à cet effet dans toutes les parties du royaume, tant 
dans le domaine royal que dans les domaines des seigneurs 
féodaux, dans le Midi conmie dans Ib Nord, pour arrêter les 
juifs et procéder à la saisie, à la mise en séquestre et puis 
enfin à la vente progressive de leurs biens. 

L'ordonnance royale d'expulsion de 1306 reçut son exécu- 
tion générale dans tout le royaume, Philippe le Bel, au nom 
du pouvoir royal, chassa donc les juifs du royaume et s'em- 
para de tous leurs biens, sans tenir aucun compte des pro- 
testations des seigneurs féodaux; il se contentait seulement 
de leur accorder, dans un règlement ultérieur et selon son 
bon plaisir, une portion des dépouilles des juifs, après en 
avoir réservé la plus grande partie pour le Trésor royal. 

Cette mesure d'expulsion fut exécutée immédiatement dans 
toute la France, sauf à Montpellier où elle ne reçut pas une 
exécution immédiate. En effet, « le roi de Majorque, 
Jayme II, après avoir résisté pendant trois mois, finit cepen- 
dant par accepter une transaction; il consentit à laisser à 
Philippe le Bel le tiers du produit des juifs habitant son 
Romaine, mais à la condition que, de son côté, le roi de 
France, auquel en 1293 Tévèque de Maguelone, Béranger de 
-Frédol, avait cédé tous ses droits temporels sur le fief et 
la seigneurie de Montpellier, lui abandonnerait également 
le tiers de ce qu'il retirerait des israélites placés sous sa 
juridiction royale » (*). 
- Mais les juifs étaient trop habiles pour ne pas avoir pi»évu 

(*) Archives Israélites du 15 mai 1890 : Les Ecoles juives à Montpellier, par 
Salomon Kahn. 



142 CIIAPITHE III 

de longue date une mesure que n'auraient eu aucune peine à 
prophétiser tous ceux qui connaissaient le caractèpe de Phi- 
lippe le Bel. Beaucoup d'entre eux sauvèrent certainement 
du désastre une j)artie de leurs titres et de Iqurs richesses 
mobilières, grâce à des dépôts faits secrètement chez des 
tiers. Beaucoup de débiteurs chrétiens avaient aussi dissi- 
mulé leurs dettes pour ne pas s'acquitter entre les mains du 
roi. C'est dire que si la mesure de 1306 constitua pour le 
Trésor royal une opération très fructueuse, Philippe le Bel 
n'en tira pas tout le profit qu'il aurait pu en tirer. 

Après leur expulsion, les juifs trouvèrent le moyen de 
traiter avec le roi, et lui achetèrent l'autorisation de rentrer 
en France. Mais en 1311 (') il les expulsait de nouveau. « 11 
est venu à nos oreilles, disait le préambule de l'ordonnance 
d'expulsion, par une clameur digne de foi, que les juifs que 
nous avons chassés à cause de leurs crimes affreux, et que 
nous n'avons momentanément rappelés qu'en cédant aux 
prières de leurs débiteurs, trompent audacieusement les 
chrétiens, oppriment et vexent les veuves et les orphelins, 
tourmentant tout le monde par des procès injustes, et se font, 
à l'aide dé terreurs et de menaces, donner de fortes sommes 
d'argent ». Ensuite, « Philippe le Bel resta Tennemi des 
juifs jusqu'à la fin de son règne; il sut résister aux sollicita- 
tions qu'on lui adressait et l'exil dura tant qu'il fut sur le 
trône; seulement il leur permit, sur la fin, de poursuivre le 
recouvrement de leurs biens qui n'avaient pas été confis- 
qués; il leur donna môme des commissaires pour en con- 
naître » (^). 

On s'apcr<;ut bientôt que les juifs manquaient ca France. 
Les Lombards, auxquels Philippe le Bel avait fini par con- 

(') Ordonnances du Louvre, I, p. 488. 
(') Beugnol, op. cit., p. 1(H5. 
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fier le commerce de la banque, ne pouvaient suffire à leur 
tâche. Aussi le successeur de Philippe le Bel, Louis X le 
Hutin, fut-il oblige de rappeler les juifs par TOrdonnance de 
1315 (*). Le préambule de cette ordonnance déclare qu'il a 
été allégué au roi « plusieurs raisons et de commune cla- 
mour de peuple ausserit, pourquoi ils (les juifs) dévoient 
eslre soufiers, si comme ils avoient esté ça en arriéres, et 
estoient en autres contrées »>, D'après Beugnot, les juifs 
achetèrent à Louis le Hatin, pour le prix de 122.125 livres, 
le droit de rentrer en France (*). 

D'après l'Ordonnance de 1315, le retour des juifs n'était 
pas présenté comnxe une. chose définitive; le roi, qui ne vou- 
lait pas engager Tavenir, se réservait pour plus lard le droit 
de les chasser à nouveau du royaume, si bon lui semblait. 
En vertu des art. 1 et 10, il était dit que le roi pouvait les 
expulser au bout de douze années; mais l'art. 10 stipulait 
ciu*un délai d'un an leur serait accordé pour emporter leurs 
effets. En revanche, comme compensation de leur relour 
dans le royaume, le roi, en vertu de l'art. 4, prélevait les 
deux tiers de leurs anciennes créances ; ils élaient auto- 
risés à en recouvrer seulement le tiers pour leur compte 
personnel. 

L'art. 2 leur ordonnait de vivre du travail de leurs mains 
ou de vendre de bonnes marchandises. L'art. 12 leur défen- 
dait de prêter à usure, mais l'ordonnance reconnaissait que 
s'il advenait par avenlure qu'ils dussent prêter à intérêt, ils 
ne devaient pas prendre plus de deux deniers par livre par 
semaine. L'art. 13 ajoutait qu'ils ne pouvaient compter avec 
leurs débiteurs qu'à la fin de l'année, mais que les débiteurs 
avaient le droit de s'acquitter envers leurs créanciers quand 

(*) Isambert, III, p. 116. Ordonnances du Louvre, I, p. 595. 
(•) Beugnot, op. cU.y p. 107. 
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ils le voudraient, l/arl. 14, renouvelant les dispositions 
antérieures, leur défend de prendre ei\ gage des ornements 
sacres, des vêtements sanglants et souillés. 

Louis X le Hutin leur reconnaissait en môme temps le 
droit de posséder en toute propriété des terres roturières et 
des immeubles ruraux (*). 

Telles étaient les dispositions de TOrdonnance de 1315, 
qui réglait leur capacité juridique et l'étendue de leurs 
droits civils en France. 

Les autres dispositions contenues dans ladite ordonnance 
étaient relatives à la situation administrative qui leur était 
faite par la loi. D'une façon générale, leur liberté était res- 
pectée. 

L'article t" les autorisait à rentrer pendant douze ans 
dans les lieux où ils étaient précédemment soufferts, mais 
non dans ceux dont Taccès leur élait défendu. L'obligation 
de porter la marque distinctive de la rouelle était maintenue* 
« Ils porteront, dit lart. 3, le signal où ils l'avaient accou- 
tumé à porter, et sera large d'un blanc tournois d'argent au 
plus et sera d'autre couleur que la robbe, pourtrait de fil ou 
de soyc grossement, pour estre mieux et plus clcrement 
apparant ». Us ne seront pas inquiétés, dit l'art. 5, au sujet 
des meubles et cateux qu'ils ont emportés quand ils ont été 
chassés, ni au sujet des prêts qu'ils ont faits depuis leur 
départ. L'art. 6 défond qu'ils soient poursuivis pour tout ce 
qui s'est fait en temps passé. 

Ils recouvraient la liberté de conscience et la liberté du 
culte. L'art. 7 ordonnait en effet de rendre aux juifs leurs 
synagogues et leurs cimetières, en stipulant que le prix en 
serait restitué à ceux qui les auraient achetés. L'art. 8 

(*) Glasson, op. cil., VII, p. iô. 
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^jôulait que : si, par aventure, ils ne peuvent recouvrer 
leurs synagogues et Ieui*s cinietières» le roi leur fera (» déli- 
vrer Imliitations et tiébergemens suffisaiis pour prix conve- 
nables «, Les livres religieux contenant la loi Mosaïfiue 
devaient leur être rendus aux termes de Pari. 9, à Texcepliou 
du Talmud qui avait été comlamné aux tlauimes par l\ir- 
donnance de saint Louis. 

Ils reeouviairnt iUmc la libellé et la pleine ca|iafMlé de 
leurs droits, L'arl. 18 déclarait même que Ich privilèges 
dont ils jouissaient leur seraient rendus si ou les retrouvait. 
Enfm, Tart 19 leur concédait une véritable faveur, en éla- 
blissant comme auditeurs exclusifs dos juifs deux prudliom- 
iiies pris dans le Parlement pour juger loules les causes 
i-elatives aux juifs. 

Après le règne éphémère de Louis X le Ilutiu, son succes- 
seur, Philippe le Long, auiéliora encore leur siturilioii juri- 
dique et leur accorda d'inqiortautes prérogatives. L'ordou- 
uaace de 1317 (*) augmenta sensiblenieut les avantages dont 
ils jouissaient. 

L'art, 1^' de celte ordonnance décidait que les juifs ne 
pfiurraient être mis en gage de bataille, c'est-à-dire con- 
traiots au duel judiciaire, si ce n'est pour meurtre appa- 
irenL 

En vertu de lart. 2, les juifs du roi ne devaient être con- 
damnés qu'à dix livres d'amende avant que le fait eiU été 
proposé en justice et qu'ils eussent fourni leufs défenses. 

L'art, 9 autorise ceux qui seraient arrêtés ou dont les biens 
senteot saisis à ester en droit pour caution, à moins qu'ils 
ne fosseni accusés de crime. 

Le!» juifs du roi, en Champagne oomnie ailleurs, d après 



(•; bamben, 111, p. 156; (h-d. du Loutre, \, p. M5. 
éc LaUuIade 
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l'art. 3, dcvaieni payer la taille ppoportionnellement à leurs 
liicns. 

l/art. i les dispense de porter la rouelle lorsqu'ils vont 
dans les champs; mais Tohligation de porter cette marque 
distintlive leur était imposée lorsqu'ils en revenaient. 

La môm: ordonnance, pour enlever aux juridictions sei- 
gneuriales toutes les causes relatives aux juifs, s'efforce de 
rattacher à la justice royale les actions civiles ou criminelles 
dans lesquelles ils se trouvent impliqués. 

C'est ainsi que Tart. 8 décide que les juifs ne sont justicia- 
bles que des baillis, et l'art. 13 dispose que les personnes 
ayant pouvoir sur les juifs ne pourront les arrêter, ni faire 
saisir leurs biens ou leurs livres sacrés que moyennant l'au- 
torisation préalable des sénéchaux ou des baillis desjuifs, ou la 
permission des requérants. Et, ajoute le même article, si les 
sénéchaux trouvent le cas douteux, ils en référeront au Par- 
lement. 

L'ordonnance royale de 1317 contenait au point de vue des 
droits civils des dispositions particulièrement importantes. 
L'art. 5 supprimait le droit de mainmorte auquel les juifs se 
trouvaient encore soumis, désormais ils cessaient d'être serfs 
ou mainmortables et devenaient libres de transmettre les 
biens qui leur appartenaient à leurs proches parents ou h. 
leurs amis. Mais tout en cessant d'être serfs, les juifs qui se 
trouvaient sous la dépendance des seigneurs, étaient encore 
soumis à la ^^ille seigneuriale. Et l'art. 6 leur reconnaissait 
le droit d'être propriétaires des maisons qu'ils habitaient, 
mais sans avoir le droit de les louer aux chrétiens. 

La législation de l'ordonnance de 1317 leur créait donc une 
situation particulièrement favorable ; ils étaient placés pres- 
que sur le même rang que les chrétiens et jouissaient en outre 
d'importants privilèges. Mais cet état de choses ne dura pas 
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longtemps ei ils furent cbas^^és de France, rn 1321, \ii\v Phi- 
Iîp|K' Ir Long lui-même, avant re.\[»ii%ition des douze années 
qui leur avaient été accordées [»ar Louis le Mutin. A cette 
époque, ils furent accusés d'avoir enqioisonné les fontaines et 
citernes du royaume de concert avec les lépreux et autres 
in fidèles ennenits des chrétiens^ qoi leur rournissaient du 
poison et de LargenL u Personne ne doutait de cet horrible 
accord entre les lépreux et les juifs. Les juifs et les lépreuse 
avaient un trait commun aux jeux du peuple, leur saleté» 
leur vie à part. La maison du lépreux n'était pas moins mys- 
térieuse et mal famée que celle des juifs » {'). Cette accusa- 
lion reposait sur deux lettres araljes qui furent interccjitées, 
et que Ton conserve avec la tratluction clans le trésor des 
Chartres ; Tune du roi de Tunis et l'autre du roi de (îretiade* 
o Sur cette accusation plusieurs juifs furent ai-rétés, les plus 
coupables furent tirùlés, le reste de la jjation fut cliassé de 
France, à l'exception des plus riches qui étaient moins cou- 
pables, qui furent seulement condamnés k une amende de 
cent cinquante mille livres »» (-), 

Un peu avant l'expulsion de 1321, les juifs avaient eu beau- 
coup k souHVir du mouvement insurrcctionneL connu sous le 
nom de guerre des Pastoureaux, et qui éclata en 1320dansle 
royaume de France, Dans la Uascogoe et le Toulousain» no- 
tamment à Castel Sarrazin, h Bordeaux, h Foix et à Agen, les* 
Pastoureaux poursuivirent les juifs avec un acharnement 
impitoyable, a Cinq cents juifs toulousains s*étaient réfugiés 
dans le tlonjon de Verdun-sur4iaronne, les Pastoureaux 
mirent le feu au eliAteau ; les juifs s\'nti'égorgérent pour ne 
pas tomber entre les mains de leurs bourreaux. Les Pastou- 
reaux n'épargnèrent que les enfants auxquels ils adniinistrc- 

(') Michelet, op. ftV.. ut, p. 20D, 
(*J De] amarre, op. cit., J, p. 301. 



ÏÀS CHAPITRE III 

rent le baptême ('). La papauté intervint et réprouva la con- 
duite de ces Pastoureaux qui, au nom de la religion, avaient 
P'i commettre de pareils brigandages. 

Après l'expulsion de 1321 , tous les juifs ne quittèrent pas la 
France. G'estdonc une erreur, croyons-nous, d'affirmer comme 
le fait M. Isidore Lœb (') que, pendant trente-neuf ans, depuis 
Texpulsion de Philippe le Longjusqu'à l'ordonnance rendue par 
le régent Charles pendant la captivité du roi Jean le Bon eu 
Angleterre, l'on ne trouve plus aucune trace de juifs en 
France. Il existe toujours en fait des juifs en France ; il 
serait en effet difficiled'expliquerautrement que par leur pré- 
sence dans le royaume les différentes décisions prises à leur 
égard par les conciles. C'est ainsi que le concile de Château- 
Gontier de 1331 (^) défend de les nommer baillis, pour les 
priver du pouvoir de punir les chrétiens; et le concile d'Avi- 
gnon de 1337 (*) excommunie les chrétiens qui ont recours 
aux soins des médecins juifs. 

Un document original et plein d'intérêt concernant la 
forme particulière du serment que les juifs devaient prêter 
daus les causes qu'ils avaient avec les chrétiens constitue une 
preuve de plus de leur présence en France à cette époque. 

Voici la formule du serment qu'Elziar de Villeneuve impo- 
sait en 1337 aux juifs de ses domaines, dans un statut célèbre 
qui nous est rapporté par Beugnot (^). 

« Jures-tu par Dieu le Père, Adonaï ? — Je jure. 

M — Jures-tu par Dieu tout Puissant, Sabbaoth? — Je jure. 

» — Jures-tu par Dieu le Père, Elohi? — Je jure. 



(*) Henri Marlin, Histoire de France, IV, p. 542. 

(*) Isidore Lœb, Revue des éludes juives, 1884, p. 240 et 244. 

(*) Concilia, Labbé, XI, p. 41. 

(♦) Mansi, op. cit., XXV, p. 1105. 

(^) Beugnot, op. cit., p. 112; Gauendus, Nolitia ecclesiœ dinienns, p. 152. 
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» — Jurcs-tu par le Dieu qui apparut h Moïse dans le buis- 
son ? — Je jure. 

» — Jures tu par les dix noms de Dieu ? — Je jure. 

I) — Jures-tu par toute cette loi que Dieu enseigne à Moïse, 
son serviteur? — Je jure. 

» — Si tu es coupable de cette chose, tu parjures le nom 
de Dieu et sa loi; que Dieu envoie sur loi la fièvre quarte, 
tierce, quotidienne ; qu'il envoie sur toi et sur les yeux le 
malheur de ton âme. — Ainsi soit-il. 

„ — Que tes ennemis mangent ton bien, que Dieu lance 
sur toi sa colère, que tu succombes devant tes ennemis, 
qu'ils aient tout pouvoir sur toi, et que dans ta fuite, per- 
sonne ne t'accompagne. — Ainsi soit-il. 

» — Si tu fausses les serments de Dieu, que Dieu brise tes 
forces et ta puissance, qu'il mette la désolation dans ta mai- 
son ; qu'il lance contre toi des bêtes féroces, qu'il te livre à 
tes ennemis. — Ainsi soit-il. 

» — Que Dieu amène sur toi le glaive de la vengeance et 
la peste, qu'il t'enlève toute nourriture ; que tu manges et 
que tu ne sois pas rassasié. — Ainsi soit-il. 

« — Si tu parjures ce serment, que tu dévores la chair de 
tes enfants, que ton cadavre soit détruit, et qu'une mortalité 
affreuse se répande sur le corps de tes enfants. — Ainsi soit-il. 

» — Que Dieu abandonne ta maison pour qu'elle devienne 
un désert; que Dieu détruise ton sanctuaire et t'efface de la 
terre; que tes ennemis habitent ta demeure, violent ton 
épouse; que Dieu te poursuive et que personne ne te reçoive. 
— Ainsi soit-il. 

» — Que tu sois frappé par le glaive de la mortalité; que 
Dieu envoie la crainte et le chagrin dans ton âme, afin que tu 
prennes la fuite au bruit des feuilles comme si le glaive te 
poursuivait. — Ainsi soit-il. 
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» — Que tu soîs proscrit parmi les nations et que tu meures 
dans la terre de tes ennemis, et que la terre t'engloutisse, 
comme elle a englouti Dathan et Albiron et qu'elle te dévore. 
— Ainsi soit-il. 

» — Si lu parjures ce serment, que Dieu repousse ton cœur 
inique et mauvais, que tous tes péchés et ceux de tes parents 
retombent sur ta tête et que tu sois exposé à toutes les malé- 
diclions qui sont au livre de Moïse et des prophètes. — Ainsi 
soit-il ». 

Cette longue et curieuse formule de serment montre bien 
le peu de confiance que les chrétiens avaient dans la parole 
du juif; puisqu'ils multipliaient les garanties en lobligeant 
à invoquer Dieu sous toutes les appellations que les Hébreux 
lui donnaient, et en menaçant le parjure de toutes les cala- 
mités dont pourrait Taccabler la colère vengeresse de la 
divinité. 

Les juifs existaient donc en France; et la formule de 
serment que nous venons de reproduire prouve combien Ton 
se méfiait de leur duplicité et de leurs habiles artifices. 

Une autre preuve de Texistence des juifs dans le royaume, 
est un mandement de Philippe de Valois, du 2 juin 1340 (•), 
adressé au sénéchal de Beaucaire et lui ordonnant de faire 
crier solennellement qu'aucun débiteur régnicole ne devra 
s'acquitter envers les juifs des sommes qu'il leur devait, 
sous peine de payer une seconde fois au roi le montant de la 
somme acquittée avec une amende supplémentaire. 

En 1346, Philippe de Valois ordonne aux juifs de se con- 
vertir à la religion catholique ou de sortir du royaume. 
Quelques-uns se firent baptiser; la majeure partie s*exila. 
Mais leur exil ne fut pas de longue durée. La guerre de Cent 

(«) Isamberl, IV, p. 454. Ordon. du Louvre, II, p. 143. 




LES JrtF? Ar MOYEN AGE 



151 



I 



;ns venait de mninii-ncer ; nos nrriïf-rs nvairut Hê l>alluos à 

récy (1316) et Calais avait vie prise par les Anf;laiî», A 
'nvènomciil fie Jenn le Bon, la inibe"*!'*^ éiniï graiirle dans le 

lyauinc et la royauté se trouvait aux prises avec 1rs plus 
cruels embarras fînancîors. Jcau le lîuii avait besoin de soni- 
mes eonsiidértibles pour eonlimier la guerre; la Gabelle 
établie par son prédécesseur IMiilijjpe VI, jointe h la lourdeur 
de la taille, accablait le peuple et ne huriisait pas. Les 
juifs seuls, qui dclenaieut t<iujoiirs les capitaux, |)ouvaieiit 
avancer au roi les subsides pécuniaires dnnl il avait besuia 
pour combattre ses enneniis. Aussi Jean le lUm uliésita pas 
à les rappeler dès la première année de son régne, et à les 
combler de privilèges et de faveurs ; ce qui ne fit quVxciter 
rindignation et la haine des clirétieiis. 

C'est à peine si Ton peut signaler un court exil des juifs 

n 1351, pendant la régence du Daupliiu tJiarles; mais ils 
furent ra|»|*elés [»resque immédialeuieut. Le roi Jean était 
alors capHf en Ant^leterre; le Danpliiu, à Ixjutde ressources, 
élaif oblip* de prolép?r la Fraiict» etmlre Tinvasion des Anglais, 
^l de se défendre contre les [ïrélentions meiiaeaiites d'Klienue 

arcel, le prévit des marchands de f^aris et contre celles des 
Etats Généraux qui proclamaient leur intention de s'emparer 
du gouvernement. 11 se décida alors à rap|ïeler les juifë dans 
le royaume, à condiliou de payei" la lourde raui^on du roi et 
des autres prisonniers, rançon qui avail été stipuler par 

douard 111, au traité de lirétigny (1300). 

Leïi juifs revinrent plus puissants que jamais, et les ordon- 
nances de 13*iO et 1300 les condjlerit de nouvelles faveurs, 

Pât rordonuance du 5 juillet 1359 {•)^ Jean, comte de 

oitiers, fils du roi, et son lieuteuant dans le Languedoc, 

t(*) Ûi'^OH. du Lauvref Jll, p. 351. 
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nonijiiaif Hol^ert fl'OiitroIrau» juge rlos juifs el gardien de 
Il'urs privilèges, i* Quant au gardien chi F^nugur^doc. dit Bcu- 
pnot (*), son pouvoir étail grand : il connaissait des causes 
civiles et crîminelles des juifs; les juges ordinaires ne pou- 
vaient en prendre aucune connaissance », Mais à cAté de celte 
c'hnrgp d*> ganlien du Languedoc, il exisiait la fonclion plus 
élevée encore de gardien général des juifs» qui avait été 
confiée au comte d*Elaiiipcs, u Celte cbîirge de gardien 
général, continue Beugnal, avait de grandes analogies avec 
les anciennes fonctions de niallrc des juifs, si puissantes sous 
les Carlovingiens; mais elk' leur était supérieure surtout à 
cause de la dignité des personnes qui en étaient revêtues. I^e 
gardien général avait la nominalînn des gardiens particuliers 
qu'il envoyait selon son bon plaisir dans les provinces les 
plus habitées du royaume *». 

Cette mesure, tout en leur offrant une garantie, constituait 
h leur profit un véritable privifège de juridiction, qui favori- 
sait singuliéremeîii leur désir de former de plus en plus 
dans le royaume une caste enlièrernent distincte du reste des 
habitants. 

L'ordt^nuance de 1360 f*') leur concède de nouvelles faveurs» 
qui leur sont consenties sous la condition qu'ils paieraient les 
droits suivants : P un droit d'entrée s*élevant à 14 florins 
pour un juif el sa fennne, à l florin, 2 gros tournois pour 
chacjue enfant ou donicstique ; "I"" les droits de séjour qui se 
montaient h 7 florins pour un juif et sa famnie et à I florin 
pour cbariue enfant ou doniesfique. 

Le juif iMcnecîer de V'ezau, qui était le banquier de Jean 
Bon et avait négocié touïà les termes de ce traité, obtenait 
fermage de cet imp<M, 

(') Uetignot, ùp, cit., p. 116. 

(*, btmberi, V, p. U l cU. OrJ, du Lauvre, ÏU, p. 4fî7. 
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Lts juifs obtenaient de jErands avantages. Le roi les prc- 
naîl sous sa protection H les déclarait acliriis k séjourner en 
France pour une période de vingt anncos. En niônic temps, 
il leur accordait les privilèges suivants : 

I/ordonnance déclarait formellement ((u'ils échappaient 
aux juridictions seigneuriale**. Les juges des seigneurs 
nr pouvaient rien leur couuuander ni rien exiger dVux. La 
fétxialité déclinait et les seigneurs féodaux perdaient un h un 
les pouvoirs qu1ls s'étaient arrogés sur les juifs. C'est le roi 
de France qui prend en main leur iirotection, qui s'attribue 
le droit de les expulser ou de les rn[)peler suivant les 
besoins de sn politique. 

En conséquence, le roi Jean le Bon, confirmant les privi- 
lèges accordés précédemment aux juifs, les exêm[*le de la 
justice ordinaire des officiers royaux, aussi bien dans les 
causes civiles que dans les causes criminelles, et décide 
qu'ils relèveront uniquenuMit du comte d'Etampes, gardien 
général des juifs fin royaume. î^'ordonuance défendait h toule 
personne de |jor(ei" Cf>ntrr eux une iicrnsalion ou dénonciation, 
h moins qu'elle ne îùi elle-même p;irtîe au procès, et h 
charge de payer au juif des donin)ages-întrt>Ms dans le cas 
où elle succomberait. 

11 y était encore dit que les juifs ne pi>u\nienl pasêtre ii|q)e- 
lés en champ elûs; et lorsqu'ils fourniraient caution ne pour- 
raient pas être arrêtés pour quelque cause que ce soil, si ce 
nVst en nratière criminelle. 

Eli matière d'inq>r>ts, 1 ordonnance leur concède de tïoii- 
velles immunités. Ils sont déclarés exempts de gabelle, 
aides, host, cbevaucliée» garde de villes» et forteresses» servi- 
tudes et redevances. Ils jouissaient aussi de Texeuiptiou de 
toutes les charges écrasantes que payait le peuple; et les 
sujets chrétiens du roi étaient irrités d'une telle injustice et 
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inirpiité. En même temps, rordonnancf» reconnmSSSï^îdT 
coiiiminiaïttés juives !e droit fie lever des imposilinns pnrtt- 
CLilrères pour faire face au\ dépenses communes des juifs»* 

En matière civile, tous les dnals leur étaient reconnus. II§ 
possédaient feurs ciinolicres ei synagogues et ils pouvaient 
acfpiérir la propriété des maisons d 'habita trou. 

En malièred'dldigalions, ils jouissaient de véritables privi- 
lèges. <* Nous voulons, disait fortbïnuance, qu'ils soient crus 
sur leur serment prêté sur la Loi de tout ce qu'ils affirinent 
avoir baillé sur les gages» h eux remis et des termes» de tou- 
tes conventions de ce genre >k Si aucune stipulRtion particu* 
lièrc n*avait été faite relativement à la garde du gage, les 
juifs étaient autorises h vendre lachose douiiéeen gage, après 
Tan et jour. 

Mais le privilège le plus abusif que leur accordait rOrdon- 
nancc cotisistait rlans la concession fpii b^iir était faite du 
droit cb^ ja-éter l\ usure an (aux écrasant i\r i deuiei*s par 
livre et pnr semaine. Cet irïtérêt correspondait donc au taux 
aiNniel lie 208/210, c*est-à-dire an taux do 86,66 p, tOO. 

Les privilèges ainsi accordés auv juifs, exempliou d'im- 
pôts, privilège de juridiction, joints au droit de prélever un 
la nx aussi considérable soulevaient la colère et Tindigatian 
des malheureuses [mpulations ruinées f)ar lesabusde Tusure. 
Les juifs, en etlet, *|ui avaient certaiuenient versé de grosses 
sommes au roi ponr obtenir de tellesconcessions recouvraient, 
et au delà, leurs débours aux dépens de leurs enjprunleurs. 
Le taux de 4 deniers la livre par semaine ne leur sufQsait 
même plusel ils trouvaient toujours te moyen de le dépas- 
^er, en praliquant la capitalisation des intérêts, en prenant 
umntes sur montes. 

Le peuple étnit [doogé dans la niisère et la détresse; se» 
plaintes et ses récriminations s'élevaient idus nombreuses et 
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plus violenles. Il deniandait au roi» niais en vain, (!e le pro- 
téger contre cps usuriers qui loi nilevaicnl: tout, juînqtfà nrs 
iuîitruuients de hibonr. Mois la royiUjt(% f|ni avîii^ liesnin îles 
juifîii conliuuait de leur accorder sa protcctiou et'les uiaînte- 
nati daos leurs privilèg-es. 

Les successeurs de Jean le Bon leur accordèrent leur pro- 
tiïcliou. Charles V. Tannée même de son avènement, en 
1364 (*}, confirma tous les privilèties qui leur nvnienl été 
concédés par Jean le Bon en 1360, et allongea de six années 
le délai de séjourner en France qui leur avait élo accordé 
sous len régnes précédents, A Texception d'un <xil tle 1res 
courte durée, qui eut Heu sous le régne de Charles V, et dont 
on ignore la date, ils Turent prtUégés par ce prince. 

Mais une haine sourde contre les jtiifsjongtemps contenue 
par la sagesse et la fermelo de Chili" les \\ ne cessait de fer- 
menter dans lesprit des poiudalions françaises. Après la 
mort de ce prince, elle éclata aven une violence iiioute. Une 
insurrection formidable éclata dans Paris; le [»euple se pré- 
cipita dans les juiveries, masisacra les juifs, pilla leurs liabi- 
tations. Les enfants, arrachés a leurs parents, furent enlevés 
pour èti*e baptisés. L'émeute fut viterépriniéc et les meneurs 
sévèrejuent cliâliés. 

Le peuple demandait l'expulsion des juifs du royaume et 
supidiait la royauté de prendre les mesures nécesHairen 
pour le protéger contre les abus de Tusure dont il était la 
seule victime. Mais la royauté avait besoin d artrent cl coulî- 
nuait à leur vendre sa protection. I*e dut- d'Anjou, qui avait 
prin la régence au nom tlu roi Charles VI, renftit une ordou- 
oaiice, à la date du 13 octobre 1380 (=i qui, non seulement 
consacrait leurs privilèges et leur accordait un nouveau 



i') Ord. du Uyw€, IV, p. km, 
f) Ord. d» lotwrw, Vï. p. 519. 
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séjour de cinq années en France, mais encore les déclarait 
absous de tous les délits qu'ils avaient pu commettre sous lé 
règne précédent. 

Charles VI, ayant- pris la direction du gouvernement à sa 
majorité, commença par continuer à leur égard la politique 
si bienveillante de ses prédécesseurs. 

En 1381 (*) il rendit trois lettres patentes les concernant. 

La première porte que pendant dix ans les juifs du Lan- 
guedoc contribueraient à toutes les sommes que le roi leur 
demanderait et à toutes les dépenses nécessaires pour sauve- 
garder leurs intérêts en France. Et cette ordonnance réta- 
blissait pour dix ans les privilèges qui leur avaient été 
accordés sous le règne précédent. 

La seconde leur permettait de poursuivre et de faire payer 
leurs débiteurs, nonobstant toute lettre de répit ('). Le roi 
s'engageait k ne délivrer à leurs débiteurs aucune lettre de 
répit et déclarait d'avance nulles et de nul effet toutes celles 
qu'il viendrait à octroyer. La lettre de répit adoucissait la 
situation des débiteurs obérés et leur évitait les rigueurs de 
la saisie, en leur permettant d'obtenir une prorogation impor- 
tante du terme. Ce dernier espoir était désormais enlevé aux 
populations chrétiennes par le roi lui-même, pour donner 
satisfaction aux juifs. 

La troisième contenait une disposition bien plus grave 
encore que les précédentes. Les juifs étaîenjk autorisés à sti- 
puler et à percevoir les intérêts des intérêts, à prendre 
montes sur montes, comme l'on disait dans le temps. Cette 
lettre patente décidait que les juges, prévôts, procureurs et 
officiers du roi ne pouvaient pas o^fidamner à l'amende les 
juifs qui auraient exigé les intérêts des intérêts de ce qui leur 

(*) Isamberl, VI, p. 624; Ord.du Louvre, VIÏ, p. 169. 
(*) Isamberl, VI, p. 626 ; Ord. du Louvre, VII, p. 170. 
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était du (^). L'ariatocistîie ainsi compris élaif fvxcrsîsivririrïit 
dangereux, ear il cooduisait iiifailHhlemeul le dehiti^urù sa 
ruine. Si Ton songe que le taux maximum de riut«*ièt eon- 
veniionnelf tel ijn'il avait été fixé par rordoiinanee de 1360 
cl main tenu pai* Charles \1, s» élevait à 86,66 p. 100, ou peut 
se rendre compte de la Iriste silualîou dans laquelle se trou- 
vaient les eniprunteurs. (inlce aux dis|johitiou8 des ordon- 
nances royales, qui lui permeltaieid de prêter à un taux très 
élevé et de slipuler eu outre les intérêts des intérêts, le juif 
devait arriver nécessairement et inéluetablemenl à faire 
passer dans son patrimoine tous les biens nuduliers ou imiiKj* 
btliers des malheureux qui traitaient avec lui. Ces lois pro- 
fondément regreHaliles lui (>ernM'ltaieutdes*enricliît'au détri- 
ment des Français eux-mêmes, h une époque où la France, 
épuisée par la guerre, aurait eu besoin du concours et de 
lactivité de tous pour réparer ses désastres. 

Mais la royauté avait besoin d'argent; insensible aux 
plaintes et aux récriminations de ses sujets, le roi souscrivait 
à4outes les conditions qui lui étaient imjmsées par les juifs, 
et fermait les yeux sur tous les délits d'usure qu ils connnet- 
taient. 

Le roi pouvait h peine contenir le peuple qui se soulevait 
et se livrait à des violences et h des persécutions contre leH 
JQÎfs, responsables de tous les maux dont il soufTrait. Le 
pouvoir royale pour faire oublier aux juifs ce» violences et ca 
compensation des vexations cju^on leur avait fait endurer, 
leur accorda de nouveaux privilèges, Charles VL dans Tor- 
donaaoce de février 1388 (/■; leur accorda une indemnité géné- 
rale |>our tous les délits d'usure qu'iU auraient commis en 
imposant è cet égard un perpétuel silence aux juges royaQJi* 

(» Utmbert, VI, p, eS7; Ord. 4tt UttprÉ, Vil, p. Ht. 
i*) Ont. du Uutft^ Vif, p. I2&. 
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f>|jcntLiiit CJjar'Irh VI» p*nit iloiiiier Uiw légère sïitisfacUon 
rfux récriiiii nations de son pcUjjlo, clans la Icttr-e paUvnle du 
9 juillet 1389 {^) leur avait inlri'flit dVxcrcerla contrainte par 
corps à Tégnifl d«* leurs débiteurs chréticTis. Mais uu aTT'êt du 
parleîuent d'aoïlt 1303 décidait quo cette di^positiou pouvait 
Hvp Tobjel d'une renoncialiondela [larldu débiteurqui avait 
le droit de s'engager à la contrainte par curps envers son 
créancier juif» en i$ti|Hilant qu'il rennjH;aik cx]>resséinent au 
bénéfice des lettres pateTites de 1389. L'inter|»rétatîon de cet 
arrêt du [>arlenipiït constituait une grave atteinte à rordon- 
nance de 1389 qui désoTiuaîs restait letti'e morte; celle 
tirdunnance, ilans ses dispositions i^efalives à la conlrainle par 
corps, aui^iit dû cnn^itituer UT»e loi dordrr public, à Inquelle 
la eonveulion des parties aurait di\ être iinijuissante de déro- 
ger. Les juifs n'auraient pu alors priver leurs débiteurs de 
leur bien le plus cher, la liberté. « Combien grande, était» 
rhabileté de ces juifs qui amenaient les chrétiens à renverser 
de leurs propres niaiiis les remparts élevés pour les garantir ! 
lius forts que les parlemeuls, ils dictaient à leurs débiieurs 
des lois qu'aucun pouvoir ne pouvait délruiï'e m (*), 

Ainsi que le constate Charles NI du us le uuindemeut du 
3 juillet 1393 C), les juifs étaieut Tobjet de la malveillance 
g.'^nérale des po[mlalions qui se permettaient toutes sorten 
d^injures, d opprobi*es et de vilenies à leur égard, meitant la 
main sur eux pour les arrêter, leui' ùtant leurs chapeaux et 
leurs barettes, les battant sans pitié et les frappant à coups 
de bAton et à coups de couteau. Les juifs demandent aide et 
protection au roi: rordonnance ilu 3 juillet 1393 les protège 
UïH^ fois de plus contre l'aninïosité de la foule, ei prononce 

(•) Oi'don, du fAiuvre, VU, p. ^9. 

t'^Ueuguot, op, cit., p. 129, 

{*} Iiambert, Vi, p. 731. Ordon. du Louvre, XU, p. 182. 
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des peines sévères contre ceux qui viendraient troubler leur 
repos et leur tranquillité. A Tabri de celte ordonnance, ils 
purent continuer quelque temps encore d'exploiter et de 
ruiner les malheureuses populations françaises. 
. Signalons encore, parmi les édits relatifs aux juifs, ledit 
d*Abbeville du 25 avril 1393 (^) qui supprimait cetio vieille 
coutume d après laquelle le souverain confisquait à son profit 
tous les biens du juif qui se convertissait à la religion chré- 
tienne. 

La royauté prit en môme temps contre eux certaines 
mesures, que nous pouvons considérer comme les premiers 
symptômes annonçant leur expulsion prochaine du royaume. 
Les lettres patentes du 4 février 1393 ('), adressées par le roi 
aux sénéchaux du Languedoc, renouvelaient les lettres du 
9 juillet 1389, et défendaient aux juifs de faire emprisonner 
les chrétiens pour leurs dettes. Les juifs, en effet, recouraient 
tous les jours à la voie odieuse de la contrainte par corps; et 
pour faire échec aux dispositions contenues dans les lettres 
patentes de 1389, ils obligeaient leurs débiteurs chrétiens à 
renoncer au bénéfice de ces dispositions, par une clause spé- 
ciale insérée dans Tobligation. Désormais il leur est défendu 
d'employer le moyen de la contrainte par corps, alors même 
que leurs débiteurs chrétiens y auraient expressément 
renoncé. 

Charles VI, la tnème année, créa des officiers qui reçurent 
pour mission de dénoncer et de poursuivre tous les abus. Le 
Procureur général de la Réformation intenta une accusation 
contre les juifs. A force de promesses et d'intrigues et grAce 
aux hautes protections qu'ils avaient à la cour, ils réussirent 
à se soustraire encore une fois au chAliment qui les mena- 

(•) Isamberl, VI, p. 728 ; Ordon. du Louvre, VII, p. 792. 
(») Ordon. du Louvre, VII, p. 589. 
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<;ait. Moyi'iHiaril lu (laienirnl truiic soinmt» de r».000 livrei 
ils yliliïirent du rui des leltres d'abolition qui anitiisliaie 
lesi juli"» de la laijguc tl'Uïl de tou« les délits qu'ils auraient 
(>u conmiettre. 

iMais en même temps, le même acle royal, qui esl du 13 juil- 
let 1394 ('), trut dcviiir supprimer la charge de conservateur 
de leurK privilège» et Ici» remeltrc sous la juridiction dei 
juges ordinaires, sauf (i Paris où le prévôt des ma rebâti 
reiitaii et impétrant pour e ou naître toutes les causes qui le 
étaient relatives. On a prétendu iiue les juifs» qui avaient 
tiui pai' îivoir d importaiiles protections a la cour, avaienl été 
les preuiiers h demander la ^suppression des conservateurs de 
leurs privilèges, qui étaîeut pour eux plus nuisibles cju^uli- 
les, et que leur su[ïpressiou élait une nouvelle faveur qui 
leur était accordée. 

Nous ne croyons pas devoir partager cette fqiiniotK En eflet, 
Taliolition des conservateurs des privilèges, en replâtrant len 
juifs sous la compétence des juges ordinaires, les dépouillait 
d\ni de leurs privilèges les plus iiu portants; ils élaieut 
désormais soumis h la juridiction des magistrats du roi, qui 
étaient loin de leur être favorables. 

Les juges royaux et les parlements, émus des maux alTreux 
de l'usure dont soutirait le [)eupk% se firent, auprès de Im 
royauté, les interprètes éloquents des revendiealions popu- 
laires c,t demaiHlèrent bautenieul l'exil des juifs. Les magis- 
trats représentèrent aux princes qui s'étaient emparés du 
gouvernement h la suite tie la iVjlie de Charles VI les trou* 
blés nombreux que tes juifs occasionnaient dans le royaume* 
L'exas|>éralion du peuple était à son comble et les violence» 
contre les juifs se multipliaient* 



ur 

i 

ut 



(•) OritoH. du Louvtf, VII, p. 643. 
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Ceux-ci élaieiit ton jours restés isiolés du reste de là popu- 
lîitinii ot lie s*étai(*iil jniuais asMinîlés aux Français. D'abord 
traitéïs comnu* les serfs des seig-neiirs sous la haute féodalité; 
à pni-llr de saint l.ouis et il*^ Ptnlijipc le llel^ ils avaient été 
considéiH'!S ecHijine des étrangers et la royauté les avait sous- 
traits iV lu domination seigneuriale pour les placer directe- 
ment sous son autorité, l.es rois, en les ra|jpelant tour h tour 
et en les expulsant suivant les besoin» financiers île leur 
politique, les avaient considérés comme des étrangers. Ils 
étaient soumis, en outre^ à une lég^islalion d'exception nette- 
ment distincte du flroit eurnmnn. Suceessivenient Louis X le 
Hutin, Philippe V le Long, Jean le Bon» Cliarles V, Cliar- 
les VI leur avaient accordé des [irivilèges abusifs tjni, en les 
favorisant, avaient soulevé la jalousie et la colère du peuide. 
L'exemption <les im[M'»tsordinaires» le privilège de juridiction 
leur créaient une situation h part. 

Mais le privilège le plus odieux était incontestablement le 
droit qui leur avait été reconnu par les ordonnances royales 
de se livrer au prêt à intérêt et de prélever l'intérêt énorme 
de 4 deniers par livre pai" semaine. La capitalisation des infé- 
rêts s' ajoutant h ce taux de 86, Gt) p. 100, raudace sans cesse 
croissante des usuriers juifs qui, malgré la prohibition des 
lois, confisquaient lu liberté de leur débiteur' en prenant en 
gage son corps lui-même, avaient ptirté h son comble Texas- 
]>ération pojrulaire. 

Les magistrats firent alors comprendre an gouvernement 
royal que la patience dn peuple était h bout, que des insur- 
rections terribles allaient éebiter de ttmtes parts. La colère 
populaire, poussée par la misère aux dernières extrémités, 
demandait la suppression des usuriers, c'est-à-dire des juifs. 
La royauté fut obligée de s'incliner devant ce mouvement 
irrésistible de toute une population réduite à la plus noire 

Je LaUuIiide Jt 



162 cnAPiTRE m 

des niifeères; et Tédit du 17 septembre 1394 ('), rendu par le 
roi Charles VI ou plutôt par ceux qui gouvernaient h sa 
place, chassait les juifs du royaume de France à perpétuilé. 

L'édit de 1394 était rendu, d'après ses termes mêmes, en 
la forme d*établissement ou constitution irrévocable. Les 
juifs étaient expulsés de toute la France et chassés tant en 
Languedoyl qu'en Languedoc. L'expulsion était définitive et 
perpétuelle et il était défendu aux juifs de rentrer en France 
sous peine de mort. 

Cette mesure d'expulsion, prise par le pouvoir royal pour 
donner satisfaction aux justes réclamations du peuple fran- 
çais, fut uniquement rendue dans l'intérêt du peuple et non 
dans l'intérêt du Trésor royal. Cette mesure s^abstenait, en 
effet, de toutes spoliations et confiscations dont les juifs 
avaient été frappés par les édits d'expulsion antérieurs. 

C'est ainsi que le roi faisait savoir à ses prévôts que la 
personne des juifs et tous leurs biens se trouvaient placés 
sous la sauvegarde du roi, et devaient demeurer à l'abri de 
toutes tentatives de violence ou de pillage de la part du peu- 
ple. Les juifs obtenaient un délai d'un mois pour recouvrer 
le paiement de leurs créances, et dans ce même délai leurs 
débiteurs étaient invités à s'acquitter de leurs dettes et à 
venir retirer en même temps les biens donnés en gage. Ce 
délai d'un mois une fois expiré, les juifs étaient autorisés à 
faire vendre les gages aux enchères par ministère de justice. 
Après quoi, dans le mois qui suivrait ces recouvrements, ils 
devaient être conduits à la frontière à leurs frais, toujours 
sous la protection du roi. 

Mais les créances étaient nombreuses et la liquidation ne 
pouvait se faire du jour au lendemain. Le délai dut être 

(«) Isamberl, VI, p. 750; Otd. du Louvre, VII, p. 675. 
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augmenté par deux nouvelles ordonnances. La première, du 
28 mars 1395 ('), déclare éleinles tontes les dettes dues aux 
juifs et qui n'auraient pas encore été acquittées ; en même 
temps, elle interrompt toutes les instances commencées et 
interdit aux juifs d'intenter de nouvelles actions. Mais de 
nouveaux délais leur furent accordés et leurs créances ne 
furent annulées que par Tordonnance de 1397 (^), c'est-à- 
dire deux années après l'ordre qui leur avait enjoint de 
poursuivre le paiement de leurs dettes. Par cette dernière 
ordonnance, le roi donnait l'ordre à ses officiers de saisir 
tous les titres constatant des obligations contractées à leur 
profit, de les déchirer ou de les brûler. 

Telle fut la mesure célèbre qui bouta définitivement les 
juifs hors du royaume de France. 

Nous avons déjà dit que cette mesure d'expulsion avait été 
prise par le pouvoir royal pour mettre fin aux maux de 
l'usure qui avaient ruiné les populations françaises. Ce n'est 
pas là, croyons-nous, la principale raison. Pour nous, la 
cause essentielle de l'expulsion de 139i réside dans le carac- 
tère même des juifs, qui ne vouluient jamais s'assimiler au 
peuple français et demeurèrent, en dépit de toutes les trans- 
formations sociales, un élément hétérogène au milieu de la 
société française du moyen Age. 

« Cette date de 1394 est une dos dates les plus importan- 
tes de notre histoire. Les rois ont tour à tour essayé de la 
sévérité et de la douceur ; il est désormais prouvé que le 
juif ne ne peut s'acclimater en France. Les races les plus 
diverses, Celtes, Gaulois, Gallo-Uomains, (lermains, Francs, 
Normands se sont fondues dans cet ensemble harmonieux 
qui est la nation française, ils ont assoupli leurs angles, ils 

(•) Isamberl, VI, p. 763. 

{•) Isamberl, VI, p. 782; Ord. du Louvre, VIII, p. 181. 
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ont apporté leurs qualités, ils ont toléré naturellement Ieui*s 
défauts. Seul le juif n\i pu entrer dans cet amalgame ». Et 
parlant de ledit de 1394, M. Drumont ajoute : « 11 y a là 
intolérance sans doute, mais non pas intolérance dans le 
sens religieux du mot, puisque les plus redoutables adver- 
saires du juif ont été des princes comme Philippe le Bel, 
plus politique assurément que mystique ; il y a intolérance 
dans le sens que la science prête à ce terme, lorsqu'elle dit : 
« Le sujet ne peut tolérer telle substance... » (*). 

Les juifs s'étaient, en effet, rendus intolérables dans la 
France du moyen Age en refusant de se fondre avec la majo- 
rité de la population, en conservant des mœurs et des prati- 
ques absolument inconciliables avec les habitudes françaises 
de l'époque. Le peuple ne pouvait plus supporter les privi- 
lèges exceptionnels dont ils jouissaient et qu'ils avaient arra- 
chés à prix d'argent au pouvoir royal ; et surtout il ne vou- 
lait et ne pouvait plus supporter ces abus de l'usure, qui 
étaient devenus la plaie du pays. « Dès lors, l'avidité de ce 
peuple (juifs), son endurcissement devenaient moins faciles à 
tolérer. Les juifs sous Charles VI étaient les usuriers de la 
couronne, les seuls services qu'ils rendaient à la France 
consistaient à prêter des sommes propres à lui faire entre- 
prendre des choses contraires aux intérêts communs et à le 
mettre en état de se jouer de la fermeté des Etats généraux. 
11 faut convenir qu'on ne peut reprocher au peuple l'ingrati- 
tude qu'il montrait pour de tels bienfaits ; aussi remarquons 
que ce no fut pas du sein de la Cour que s'élevèrent les cris 
de proscriplion contre les juifs, ils furent proférés par ce 
peuple et par la magistrature, son organe véritable en cette 
occasion Soyons assurés que ce ne fut pas l'intolérance 

(*) Drumont, La France juive^ I, p. 185. 
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religieuse seule qui 61 chasser les juifs de France. On pros- 
crivit eu eux ces audacieux usuriers qui, par lcui*s complai- 
sances financières, mettaient le désordre dans les deniers 
publics, rendaient vaines les garanties accordées aux peuples 
par les rois, et ruinaient TKtat en le désorganisant » (*). 

(*) Beugnot, op. cit., p. 132. 
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Situation des Juifs en France depuis l'expulsion de 1394 
jusqu'à la Révolution. 

Après rexpulsion de 1394 les juifs émigrèrent en grand 
nombre chez les nalions voisines. Mais ce serait une erreur 
de croire qu'ils aient disparu complètement du royaume de 
France. 

11 faut on effet considérer que la France de Charles VI 
n'était pas la France actuelle; car un grand nombre de pro- 
vinces ne furent annexées que beaucoup plus tard au domaine 
royal. L'édit d(» 1394 ne pouvait comprendre dans sa sphère 
d'application les nouveaux territoires annexés; par consé- 
quent, en vertu de privilèges reconnus par les traités, les 
juifs continuèrent à y habiter et leur condition de fait et 
de droit fut respectée par le pouvoir royal. 

C'est ainsi que les situations locales privilégiées furent 
reconnues aux juifs de Metz, d'Alsace et de Lorraine; à ceux 
de Bordeaux et de Bayonne quelque temps après Fannexion 
de la Guyenne. Ceux du Dauphiné ne furent pas atteints par 
Fédit d'expulsion de 1394, grâce aux privilèges reconnus aux 
communautés juives par le traité d'annexion du Dauphiné à la 
France sous Philippe de Valois en 1349. Enfin dans le comtat 
Venaissin et à Avignon, qui appartenaient au Saint-Siège et 
ne furent annexés qu'en 1791, les juifs jouirent toujours des 
avantages les plus considérables. 
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En outre, à toutes les époques, nous trouvons des juifs 
s*obstihant à séjourner dans le royaume malgré Tédit de 
1394, qui leur défendait, sous peine de mort, de rentrer en 
France. De nouvelles mesures d'expulsion furent prises 
contre eux, notamment en 1615; malgré cela les juifs persis- 
tèrent toujours à rester dans le royaume, où ils ne jouissaient 
d*aucune situation légale. Ils étaient simplement tolérés et 
placés sous la surveillance de la police administrative, 
moyennant le paiement de redevances particulières au roi, 
aux seigneurs ou aux communes. 

Après le décret d'expulsion de 1394, il existait donc en 
France deux catégories de juifs dont nous étudierons la con- 
dition. 

Il y avait en premier lieu des communautés privées, admi- 
ses à jouir dans les Etats annexés, à titre de privilège local, 
d'une situation juridique particulière. Nous aurons à exami- 
ner successivement : 

1* Les communautés juives du Dauphiné; 

2"* Les juifs de Bordeaux et de Bayonne; 

3** Les juifs de Metz; 

4" Les juifs d'Alsace; 

5" Les juifs de Lorraine; * % 

6** Les juifs d'Avignon et du comtat Venaissin. 

Nous étudierons, en second lieu, la situation de fait des 
juifs habitant le reste de la France, spécialement aux xvii" et 
xvm'' siècles. 

En troisième lieu, nous étudierons les réformes person- 
nelles de Louis XVI. 
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SECTION PREMIÈRE 

COMMUNAUTÉS JUIVES AUTORISÉES A RÉSIDER EN FRANCE 

l'* Les juifs du Dauphiné, 

Lorsque le Dauphiné fut annexé à la couronne de France 
en 1349, à la fin du règne de Philippe VI de Valois, les droits 
reconnus aux juifs dans ce pays furent respectés. 

Humbert II, comte de Vienne, avait vendu au roi les Etats 
du Dauphiné par le traité de Romans du 29 mars 1349, à con- 
dition que cette province deviendrait le domaine du fils aîné 
du roi de France qui porterait le titre de Dauphin. En vertu 
de ce traité, le fils aîné de Jean le Bon, Charles, qui devint 
plus tard le roi Charles V, fut investi du titre de Dauphin 
et jura de conserver les libertés, coutumes et privilèges con- 
formément à Tordonnancc du 24 mars 1349, rendue par 
Humbert II et qui établissait les statuts du Dauphiné. Les 
juifs conservèrent donc la situation juridique dont ils jouis- 
saient dans cette région, et ne furent pas atteints par Tédit 
d'expulsion de 1394. Un acte sé|)aré du 4 janvier 1350, rendu 
par Uumbert II, déclarait que le Dauphin se trouvait investi 
de tous les droits qu'avait le comte de Vienne sur les biens 
et les créances des juifs qui avaient été confisqués par le 
Dauphin, à la suite de reffcrvescence populaire soulevée con- 
tre eux par la peste noire survenue en 1348. 

Le Dauphin Charles traita les juifs du Dauphiné avec 
bonté; il les prit sous sa protection et accorda des lettres de 
sauvegarde à un grand nombre. 

Un des documents les plus remarquables sur les juifs du 
Dauphiné, et qui est emprunté par M. Gasnos à l'ouvrage de 
M. Prudhomme sur « les juifs en Dauphiné aux xv' et xiv" siè- 
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des (*),est une charte du 6août 1355 par laquelle le Dauphin 
Charles accorde aux juifs'de la petite localité de Saint-Sym- 
phorien d'Ozon, dont le comte de Savoie venait de lui céder 
le territoire, les privilèges et immunités que les comtes de 
Savoie leur avaient concédés jusqu'à ce jour. M. Gasnos 
ajoute que l'étendue et la portée de ces privilèges ne tardè- 
rent pas à faire de cette charte une charte modèle dont les 
diverses communautés juives réclamèrent et obtinrent la con- 
cession et qui devint à peu près le droit commun des juifs 
du Dauphiné. 

En vertu de cette charte les juifs jouissaient des mêmes 
droits civils que les chrétiens; ils étaient exempts de la main- 
morte; ils pouvaient disposer par testament de tous leurs 
biens; s'ils décédaient inieslat, leurs biens étaient dévolus à 
leurs enfants, et à défaut d'enfants, à leurs parents les plus 
proches jusqu'au quatrième degré. Ils pouvaient être pro- 
priétaires d'immeubles et posséder des maisons comme des 
biens ruraux. 

Ils pouvaient, d'après Tarlicle 5 de la même charte, se livrer 
au commerce des marchandises et de l'argent, mais d'une 
manière honnête et licite. 

Us profitèrent de l'autorisation qui leur était accordée de 
se livrer au commerce de l'argent pour pratiquer le prêt à 
intérêt et exiger des usures souvent considérables. Les offi- 
ciers publics devaient d'ailleurs leur prêter secours pour 
obliger tous les débiteurs, qui auraient souscrit des engage- 
ments à leur égard, à s'acquitter de leurs dettes. 

L'article 8 décidait que dans le cas où un juif en instance 
devant un juge pour obtenir le paiement d'une créance ne 
parviendrait pas à prouver le bien fondé de sa poursuite, 

(') Gasnos, op. cii., p. 207-208; Prurlbommc, Us juifs en Dauphiné. 
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OU que le débiteur aurait justifié du paiement de sa dette, 
le juif ne serait pas passible d'une peine plus grave que celle 
qui serait infligée à un chrétien coupable du même délit. 

L'article 23 interdisait à tous les officiers delphinaux de 
prêter leur appui aux débiteurs des juifs pour entraver Texé- 
cution des obligations qu'ils auraient contractées avec eux et 
le paiement des capitaux, dommages, dépens et intérêts qu'ils 
se seraient engagés à fournir. 

En vertu de l'art. 21, ils pouvaient valablement exercer la 
contrainte par corps surla personne de leurs débiteurs, lors- 
que le débiteur s était d'avance soumis, par les clauses mêmes 
de son obligation, à remprisonnement pour dettes dans le 
cas de non exécution de son engagement. 

Ils pouvaient en outre prélever des gages comme sûreté 
de leurs créances et au bout de Tan et jour, dans le cas de 
non paiement et conformémont à l'article 24, ils pouvaient 
vendre le gage, à condition toutefois de signifier préalable- 
ment cette vente à leur débiteur. 

En vertu de l'art. 18, toutes les obligations souscrites aux 
juifs et révolues du sceau delphinal avaient force exécutoire. 
Les officiers du dauphin pouvaient donc ordonner l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur sans jugement préalable, à 
moins que la fausseté de l'acte n'eût été établie. 

L'arlicle 26 leur permettait d'aller, de venir et de commer- 
cer librement dans tout le Dauphiné, mais leur ordonnait 
de n'établir leur domicile qu'à Saint-Symphorien-d'Ozon ou 
dans l'une des terres récemment cédées au Dauphin par le 
comte de Savoie. 

Les juifs payaient au Dauphin une redevance annuelle; 
mais ils étaient dispensés, en compensation, de l'host, de la 
chevauchée, du guet et des tailles levées dans l'intérêt d'une 
communauté. 
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Ces différcnls privilèges, qui leur avaient été concédés pour 
dix ans, furent renouvelés, et la durée de la charte plusieurs 
fois prorogée. 

Telle était leur situation dans la plupart des villes du Dau- 
phiné. Ils échappèrent au décret d'expulsion de 139i et con- 
tinuèrent à jouir pendant la fin du xir*" siècle et pendant le 
XV' des privilèges qui leur avaient été accordés par la cliarte 
du 6 août 1355. 

Mais les juifs qui luttaient difficilement contre la concur- 
rencedes banquiers lomhardséniigrèrent peu à peu. Quand le 
Dauphin Louis, qui devint plus tard le roi Louis XI, forma 
un complot contre son père, le roi Charle VII, avec le duc de 
Bourgogne et les plus grands seigneurs du royaume, il rap- 
l>ela les juifs dans le Uauphiné par Tordonnance du 6 mars 
1452. Par cette ordonnance, il leur promettait la confirmation 
de leurs anciens privilèges, réduisait sensiblement leur rede- 
vance antérieure, et leur donnait plehie et entière liberté de 
pratiquer le prêt h intérêt, leur permettant même de capi- 
taliser les intérêts et de prendre montes sur montes. Knfin, 
il leur reconnaissait le droit de poursuivre le paiement de 
leurs créances, malgré les lettres de répit ([u'auiaient pu 
obtenir leurs débiteurs (*). 

Les juifs usèrent et abusèrent des nouveaux privilèges qui 
leur étaient accordés ; ils se firent détester par leurs exac- 
tions et soulevèrent contre eux la haine et le mépris. Le 
peuple les accusait de donner aux femmes enceintes des 
breuvages pour les faire avorter, et d'avoir empoisonné ainsi 
des femmes et des enfants, et demandait au roi leur expul- 
sion. 

Cette expulsion était déjà accomplie au xvi' siècle ; depuis 

j(*) Gasnos, op. cil , p. 214. 
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cette époque, en effet, on ne trouve plus trace de juifs dans 
le Dauphiné; ceux qui le traversaient, pour les besoins de 
leur commerce, ne pouvaient pas y séjourner plus de trois 
jours, h peine du fouet et de la confiscation de leur argent 
et de leurs marchandises. 

2" Les juifs dp Bordeaux pA de Divjonne, 

Au moment où ledit de 1394 fut rendu, Bordeaux et la 
Guyenne étaient encore sous la domination anglaise. Après 
une expulsion de courte durée ordonnée le 12 avril 1305, par 
le roi d'Angleterre Edouard V\ les juifs étaient revenus se 
fixer à Bordeaux, où ils jouissait d'une entière liberté. 

Pendant la domination anglaise, les juifs étaient d'abord 
établis près de Saint Seurin, sur \x\\ terrain appelé Plantier 
des juifs, et qui se trouvait situé entre la Chapelle Saint- 
Marlin et le ruisseau de la Devise. Là était leur cimetière. Ils 
étaient en dehors de la ville qui s'arrêtait alors rue Porle- 
Dijeaux ou Porte des juifs (Porta judaïca); ils occupaient 
donc la rue Judaïque actuelle. Plus tard, ils furent autorisés 
à se fixer dans l'intérieur de la ville. Au xv® siècle, en 1432^ 
ils habitaient dans l'enceinte de la ville, une rue qui s'est 
appelée pendant longtemps « rue Judaïque en ville », et qui 
est à l'heure actuelle la rue de Chevcrus. Ils résidaient égale- 
ment dans le quartier Saint-Pierre, où ils occupaient la rue 
« du Puits-des-juifs » connue plus tard sous le nom de rue 
« du I^etit-Judas », et qui est aujourd'hui la rue des Bahu- 
tiers. C'est dans cette rue du Puits-des-juifs, que les Israélites 
avaient leur puits conjmun (*). 

Va\ 1 io3, le roi Charles Vil, ayant reconquis définitivement 

(') Th. Malvezln, Histoire des juifs de Uovdcaux, Bordeaux, 1895, p. 88 et d9. 
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Bordeaux et la Guyenne, la situation dos juifs xw Tut \u\h 
changée el ils continuèrent à jouir des nu'^nios droits, 

Quelques années plus tard, le 30 mars 1492, iM^rdinand 
d'Aragon et Isabelle do Castillo, sur les conseils du télMin» 
ministre Tarchevêque Ximénés, et sur les roprés<»nlnlinns du 
grand Inquisiteur Torquemada, après laoonciuéicMlu r(»ynumo 
de Grenade sur les Maures d'Andalousie, <*x|>ulNoront I(*h 
juifs du royaume d^Espagne. 

Ceux-ci se réfugièrent en Portugal ; d'où ils furcînl clianH/'w 
en 1494, par le roi Emmanuel. 

Ces juifs d*Espagne et de Portugal, pour échapper aux 
menaces de Tlnquisition et peut-être ausni pour asHur^T la 
tranquillité de leur négoce, s*étaient converliH au ('Atnniin- 
nisme et avaient pris le nom de « nouveaux chrélîeim //, 
Mais « ces juifs conservaient encore la foi de leur* |Afi'e« 
sous le voile d'une conversion himulée « ^*j, iUi% wtUMtHHX 
chrétiens, traqués et [>oursuivis par rinquînitiou qui %Uh\pé^K- 
tait leur conversion au ChriiîtiatiMfjitf', fur^rfit oUlifç^w €Ïé:4\H\Ufr 
FEspagoe et le Portugal {iour chercher a^ile d^u\ Aéc%\A\% 
plus hospitaliers Ils émigrèreiit en GaMiro^ne ti v iït^ir^-Mi ^ 
Bordeaux et à Bayoune. â la faveur de l'é^iit d^ f^wi^rr liTt. 
renda |>ar Looi» XI. qui i^nuetuil h X^ph^ 1.^ ^\f^ui:*ct*. 
sauf aux AnjeUifr. de ^ fixer i f^^rd^^ux. 

Là lesBoaveaJUx r^rua^ wr lireut *ppi>v;i<tf j^*.f j*"^?> 'ju^b- 
tés commerciaJe^ <t ii^-rii'rreut 1 V>^tJ«ie d*r 1* j/'ypuii^i'.'iJ i^ 
sagesse de l-eur <v>i*duiUr ti lu p'jt*-V: â*- Ururh u»> i.'> ji**i-f 
attirèreni la lttexjr«Jla.u*;* 4*rk jj*i>jui.t**t » L Ahj;i*'>-»*» 'ju 
a occupé knirieuip^ €*et ♦.vl* ?>>-►. } v !*.»*•*»*: ui ;M/t '. ••Jj*- 
luéme. de woj i/uij tttu^ ci*r v-Oi e*.;^n*. f»^6»^'t. î*f r>'.»» ci.^iu^ 
par Lien <}«fe|iuiut-fc. *»cait cl*?è .%.ia''.«u* *^u}it'Vi if.'il**. '^n*'*- 

.' Bèdarride. vf *:/■. f iSt^ 
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sente crailleurs par des hoinnies de mérite, ne trouva pas là 
une population qu'il pût troubler, mais une bourgeoisie très 
ca[)able d'apprécier les sérieuses qualités commerciales des 
nouveaux venus. I^lus que les lettres patentes d'Henri II, les 
dispositions des classes élevées protégèrent les arrivants, les 
défendirent, leur permirent de fonder un durable établisse- 
ment » (*). 

Mais, jusqu'en 1550, les juifs portugais et espagnols furent 
traités par le pouvoir royal comme des étrangers et soumis 
comme eux au droit d aubaine. 

Henri II, par des lettres patentes du mois d'août 1550, leur 
accorde les mêmes droits et avantages qu'aux autres sujets 
du roi. Les lettres patentes de 1550, qui leur donnent officiel- 
lement pour la première fois le titre de néo-cb rétiens, leur 
reconnaissent le droit d'habiter et de résider en France, de 
s'y livrer au commerce en toute liberté, d'acquérir la pro- 
priété des immeubles, de recueillir des biens par donation ' 
entre vifs, par succession ab intestat ou par dispositions 
testamentaires et do laisser leurs biens à leurs héritiers. 

Ces lettres patentes furent enregistrées par le Parlement 
de Paris, le 22 décembre 1550; confirmées par de nouvelles 
lettres patentes d'Henri 111, de 157i, elles ne furentenregistrées 
parle Parlement de Bordeaux qu'à la date du 19 avril 1580. 

Dès lors, apparaît très nettement la distinction des juifs 
allemands et des juifs portugais. 

Les juifs allemands, soumis à des lois spéciales très rigou- 
reuses, sans cesse en butte aux affronts incessants, aux ava- 
nies intolérables de la part des populations chrétiennes, 
étaient naturellement timorés, repliés sur eux-mé.i.cs et très 
craintifs. 

(*; Drumonl, op. cit., p. 220, note 1. 
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Les juifs espagnols et portugais jouissaient au contraire 
d'une situation bien supérieure. « Les privilèges dont les 
juifs espagnols et portugais jouissaient depuis près de doux 
siècles, dit M. Léon Kahn (^), soit comme néo-ch retiens, soit 
même en qualité de juifs, la liberté qui leur était laissée dans 
leur existence comme dans leurs transactions commerciales 
avaient ouvert leur esprit, façonné leurs sentiments, développé 
leurs qualités naturelles et donné h leurs manières ces airs 
dégagés et parfois suffisants qui n'étaient pas sans souplesse 
et sans grâce. Justement fiers de ces prérogatives qui leur 
avaient été accordées par plusieurs rois h Texclusion des 
autres juifs, ils se faisaient gloire de leur origine, la procla- 
maient hautement et entretenaient cette idée qu'ils n'avaient 
rien de commun avec les « Tudesques ». Le goût des élégan- 
ces, des richesses et des grandeurs, continue M. Léon Kahn, 
apparaissait chez les juifs portugais jusque dans le choix de 
leurs professions. On les voit non pas se livrer à ce métier de 
brocanteurs '< ni à ces états humbles et vils qui discréditaient 
à la fois rhomme et la corporation » et auxquels les juifs 
allemands se livraient. Les juifs portugais se livraient au 
contraire au commerce des objets de luxe et de tout ce qui 
pouvait flatter le goût des populations, tels que le commerce 
des soieries et la bijouterie. A Bordeaux, ils s'adonnaient sur- 
tout aux entreprises maritimes et au commerce des denrées 
coloniales. 

Les néo-chrétiens de Bordeaux et de Bayonne observaient 
fidèlement toutes les pratiques extérieures du culte catholi- 
que; ils faisaient baptiser leurs enfants, assistaient aux offices 
et communiaient. Leurs mariages et leurs décès étaient ins- 
crits sur les registres des églises tenus par le clergé. 

(*) Léon Kabn, Les juifs à Paris, sous Louis XW, Archives Israélites du 17 mars 
1892. 
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rexatiieii fies registres tles paroisses. Si les juifs ne [irofcs- 
sent pas ouvertomeid h Bordeaux la religion de Moïse, da 
îHoins ils ne caelirnt plus leur foi et ils cessenl de pratiquer 
les eêr'ériicïiîies, exlrrieures du culte caUiolique. 

Au wni" sièele, la prooLtuipalion nouvelle dos esprits sem- 
ble être d formais de rechercher et de consacrer les droits 1 
et les devoirs des tmniuies réunis en société. 

o Ce niouvenieiit se traduit, dans Thistoirc des Israélites 
bordelais, par nue lentlanee de plus en plus marquée à pra- 
tiquer et h conï|uéi'ir la liberté de conscience jusqu'au 
moment où PAsseinblèe nationale viendra la proclamer. Les 
isratdites, dés le coniuïencenient du siècle, ne déguisent plus 
avec autant de soin la religion (prils ont dans leur cœur; ils 
s'astreignent de moins eu moins aux pratiques catholiques 
qu'ils avalent ilil subir; ils élèvent, tiniidenient d*abord, [dus 
hardinieid ensuite^ des synagt»gnes et des écoie«; ils élisent 
un rabhin rt praticpient avec une certaine réserve, mais sans 
les entourer désormais du profond mystère qui les avaient 
cachées jusque là, les cérémonies de leur culte » ('). La qua* 
lité de juif des marchands espagnols et portugais de Bor- 
deaux n'était ignorée de personne, trest alors r[u Vu [vrésence 
de ce retour a la pratique du judaïsme, d'ardents catholi- 
ques s'efforcent de convertir ces israélites au cliristianisme. 

Mais c'est en très petit nombre que les juifs se convertis- 
sent au christianisme; la plupart des marchands espagnols 
et portugais demeurent lidéles h leur religion. 

Les lettres patentes de looO et de 1574 furent renouvelées 
en ItioO par Louis XIV, r-t confirmées en 17i3 par Louis XV. 
Louis XVI conûrma à son toui', en juin 1776, les privilèges 
dont ils jouissaient, a privilèges justiûés, disaitil, tant pour 



j Th* Mâlvezin, Htsf. des juifs de Bordeawr, p. 148. 
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leur ailaeheiiieTit invifitalile pour les rois nos prédécesseurs 
et pour noire personne sacrée, que piar leur application et 
leurs taieiils dans le coiiinierce^ h la prospérité et ^\ retendue 
duquel ils ont contribué dans notre royaume par le moyen 
de leurs relations an dedans et au deliors, et qu'ils ontnième 
étendu par de nouvelles hranches qu'ils y ont ajoutées, le 
tout h ravantage du public, sans qu'il soit jamais résulté de 
leur séjour en France et de leurs usages particuliers aucun 
inconvénient pour nos autres sujets o ('). 

3« Les juifs de M^iz. 

La ville de Metz ne fut annexée h la France que sous le 
règne de Henri II, en 1^52, lors de la conquête des Trois- 
Evécliés par ce prince, au cours de sa lutte conti'e l'empereur 
Cliarles-Ouint, 

Merlin, dans son Hépcvioire de jurisprudence (*), nous 
apprend quelle était la condition des juifs de Metz. Les juifs 
s'étaient établis à Metz, nous dit-il, vers 15ti7, en vertu d'une 
ordonnance du mai'échal de la Vieu ville, alors gouverneur 
de la ville» qui permit h quatre familles juives de se fixer 
dans la ville et de pratiquer le |)rét sur gage* Ces quatre 
familles se multiplièrent et elles étaient au nondjre de vingt- 
quatre, lorsque, le 20 mars 1603, le roi Henri IV délivra des 
lettres patentes eu vertu des([uelles il « prenait 8au« sa 
protection et sauvegarde les vingt-quatre ménages juifs »> qui 
étaient autorisés à résilier à Metz, à trafiquer et à négocier 
conformément aux franchises et coutumes antérieures et à 
prêter argent sur ^àge et sans gage. Louis XUI conllrnia ces 
dispositions par les lettres patentes du 24 janvier IG32. 



(^} Uttnberl, XXIV, p. 44. 

1>) MerUn, népêri^j^ftÊÊÊÊÊi'* ^ ^^^f'- 
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Les juifs eurent des contestations importantes avec la 
corporation des marchands de Metz en ce qui concerne 
IVlcndue des droits qui leur avaient été accordés par le roi. 
La question ayant été soumise au Parlement de Metz, l'arrêt 
du Parlement du 23 mai 1634 décida quils ne pouvaient 
vendre à Metz que de vieilles niarclmndises et qu'il leur était 
interdit de faire le commerce des marchandises neuves. Mais 
par les lettres patentes du 25 septembre 1657, Louis XIV 
confirma les anciens privilèges des juifs de Metz et les auto- 
risa à commercer de toutes sortes de marchandises, suivant 
leurs libertés, franchises et coutumes. Les juifs, se basant 
sur les dispositions contenues dans ces lettres patentes, se 
livrèrent au commerce des marchandises neuves et des 
marchandises étrangères. Le corps des marchands de la 
ville intenta une action devant le Parlement de Metz; 
mais sa demande fut rejetée par Tarrôt du Parlement de 
Metz du 21 janvier 1638, qui déclarait maintenir les juifs 
dans le commerce des marchandises étrangères comme les 
marchands forains (\). 

« Les juifs messins, par leurs capitaux et par leur industrie, 
se rendaient utiles et favorisaient le commerce du pays; 
leurs trafics, souvent réprimés et toujours surveillés par une 
police ad hoc, étaient surtout agréables à la garnison fran- 
(;aise. Les étroits préjugés entretenus partout et dans tous les 
siècles contre les juifs s'atténuaient assez sensiblement à 
Metz » (2). Le môme auteur nous apprend que le dénom- 
brement des familles juives établies ou domiciliées ix Metz 
au mois de mars 1717 constate la présence de 480 familles. 
On voit avec quelle rapidité effrayante les juifs s'étaient mul- 
tipliés à Metz depuis 1567. 

{') Merlia, op. cil., v» Juifs, secl. II. 

{*) Ghaberl, « Melz ancien et moderne », Archives israéliles du 12 mai 1881. 
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Devant cet accroissement considérahle de la population 
Israélite, le corps des marchands de Metz demanda au roi de 
réduire le nombre des juifs, de leur défendre de faire aucun 
commerce autre que celui du prôt à intérêt, et h condition que 
ce soit à honnête intérêt. Philippe d*Orléans, qui exerçait alors 
la régence pendant la minorité de Louis XV, rendit on con- 
seil du roi Tarrêt célèbre du 9 juillet 1718, qui fixa lo maxi- 
mum des juifs autorisés à résider dans Metz; seules les 
480 familles qui y étaient établies à cette époque et les des- 
cendants de ces familles avaient le droit d'y résider, de s'y 
livrer au commerce et à Tindustrie, conformément aux privi- 
lèges qui leur avaient été concédés par les lettres patentes 
antérieures. 

11 devait être dressé par les chefs de la communauté des 
juifs un état des 480 familles juives en question, et des indi- 
vidus des deux sexes qui les composaient; état qui devait être 
déposé au greffe du bailliage de Metz. 

Les pères et mères de famille étaient tenus de faire enre- 
gistrer au greffe du bailliage les enfants qui leur naîtraient. 
Il était défendu aux jeunes filles et aux veuves juives de faire 
venir des juifs étrangers à la ville pour les épouser. 

Les juifs étaient obligés de se fixer dans un quartier spécial 
de Metz, le quartier de Saint-Ferron, et il leur était défendu 
de posséder ou de louer des maisons d'habitation ou des 
entrepôts dans les autres quartiers de la ville, à peine de 
3.000 livres d'amende. 

Ils avaient des boucheries particulières pour la nourriture 
de leurs familles; mais les bouchers juifs devaient tuer juste 
le nombre de bestiaux nécessaires à la subsistance des mêmes 
familles. 

En ce qui concerne les prêts d'argent, ils devaient observer 
les lettres patentes du roi. Us ne pouvaient garder au delà de 
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quinze mois les choses prises en gage, et devaient, au baul 
de ce délai» faire vendre les gages, à [)cine de perdre le» 
soninies prêtées. Tous les prêts sur gages, qu'ils avaient cun- 
sentis flux femmes en puissance de mari, aux fils de fannllo 
et aux domestiques étaient déclarés nuls. Us ne pouvaient pas 
non plus prendre en gagiî les outils et instruments de travail 
des ouvriers, des artisans et des cultivateurs. 

Enfin le droit de [vrendrc des liypothèques sur les inrmeu- 
bles leur était recomm, et il était dit que ces droits seraient 
conservés conformément aux ordonnances, lois, usages et 
coutumes du pays. 

L'autorité royale ayant désiré connaître la législation 
qui régissait leurs commuiiîiutés, des lettres patentes du 
20 août 1742 ordonnèrent aux chefs des communautés juives 
de Metz de formuler un recueil en langue frani;îiîse des cou- 
tumes cl usages observés par les juifs en matière de con- 
trats de mariage, tutelles, curatelles, majorités, successions 
directes et collatérales, testamcnls et autres matières clvi- 
les C). 

Les juifs dr Metz pouvaient pratiquer ouverlmiefit leur 
religion, car la liberté ilu culte Israélite ctnit reconnue. De 
plus les rabbiiïs étaient compétents pour trancber les contes- 
tations (|uî pourraient s'élever enire juifs. 

Los juifs de Metz Jouissaient tTuiio grande prospérité et 
m* perdaient jamais rnccasion de UMUitrer leurs riehcsscs. 
Pour le prouver^ il nous suffira de cïter le passage suivant: 
A Tar rivée d'un souverain dans la ville de Metz, ou bien h 
l'occasiun de réjouissances publiques les juifs déplojèrent 
plus (ruîie fois nuQ pompe vraiment orientale. Ainsi, en ITli 
pendant le séjour de Louis XV, leur quartier fut magnific|iie- 



\ 



(•} Cbabert, op. ai., Archivés ùmélitfs du 26 mai 1881. 
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ment illuminé et décoré, avec quantité d'inscriptions à la 
louange du monarque, principalement devant la synagogue, 
où ils avaient exposé sous un riche portail tous les orne- 
ments de leurs tabernacles. Le grand rabhin, à la tête des 
syndics de la communauté et de quarante vieillards à la lon- 
gue barbe blanche, en habit noir recouvert du manteau de 
cérémonie, portant le chapeau plat et le rabat blanc, fut 
admis à présenter ses honmiages au roi, logé h rilôtel de la 
Haute-Pierre. Un long et riche cortège accompagnait la 
députation » (*). 

■ï*^ Les juifs d'Alsace. 

Lors de Tannexion de TAIsace à la France par le traité de 
Westpbalie, la capitulation de 1648 autorisait les juifs à 
séjourner dans cette province comme par le passé et y main- 
tenait la liberté du culte israélite. Les juifs, très nombreux 
dans ce pays, n'y jouissaient pas d'une situation privilégiée. 
Jusqu'à l'annexion de l'Alsace à la France, les juifs, tout en 
étant soumis h l'autorité de l'empereur d'Allemagne, ne 
dépendaient pas directement du souverain, mais des sei- 
gneurs qui s'étaient réservé le droit de les recevoir et de les 
expulser. 

Les juifs devaient payer annuellement à leurs seigneurs 
une capitation comprenant un droit d'habitation et un 
droit de réception fixé à 36 livres chacun. Us étaient, en 
outre, astreints à un droit de péage. « Dans cette contrée, on 
n'avait rien négligé de ce qui pouvait les dégrader ; on les 
excluait des écoles, on les méprisait, on les tourmentait et 
pour les faire descendre au dernier degré d'avilissement, on 
les assimilait aux bêtes de sonmie en les faisant payer un 

(^) Chaberl, op. cit., Archives Israélites du 26 mai 1881. 
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droit clc péage. Le tarif de ce droit humiliant était affiché 
dans toulcs les villes ; on y calculait Tàge, le sexe, l'état de 
la grossesse, celui de vie ou de mort » ('). 

I^es juifs d'Alsace étaient traités avec une rigueur toute 
particulière. Accusés d'avoir empoisonné les fontaines, ils 
avaient élé chassés de Strasbourg en 1349 ; depuis cette date, 
les magistrats leur avaient interdit d'habiter cette ville et les 
frappaient d'un impôt toutes les fois qu'ils y entraient pour 
le besoin de leur commerce ou autrement. 

Eu Alsace, les juifs étaient détestés des populations, car 
ils se livraient à Tusure avec une rapacité peu commune. 
C'est ce qui explique les mesures rigoureuses qui ont toujours 
été prises contre eux. Leur situation fut à peine modifiée à 
la suite de Tannexion de l'Alsace à la France. C'est encore 
Merlin qui, dans son Répertoire de jurispnidence, nous ren- 
seigne le plus exactement sur leur situation. 

Ils pouvaient se livrer au prêt à intérêt et s'adonner h la 
friperie ainsi qu'à la vente des vieilles marchandises d'or ou 
d'argent. Une série d'ordonnances leur interdisait de tenir 
boutique ouverte. Citons l'ordonnance de M. de la Grange 
du f"" juillet 1686, renouvelée par M. de Lafond et confirmée 
le 18 juin 1700 par une ordonnance de M. de la Houssaye 
qui leur défendait d'exposer leurs marchandises en vente 
dans des boutiques, dans les divers lieux de la province, sauf 
dans les foires et les marchés (^). 

En ce qui concerne la propriété, immobilière, les coutumes 
d'Alsace, redoutant l'accaparement des immeubles par les 
juifs, leur interdisaient d'acquérir d'autres immeubles que 
leurs maisons d'habitation. Quant aux autres biens fonds 
qu'ils pouvaient acheter, ils étaient obligés de les revendre 



(') Bédarride. op,cil.y p. 329. 

(») Merlin, Répert. dejurispr.^ v» Juifs, sect. I, chap. J. 
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dans l'année. Celte coutume avait été fidèlement conservée 
après fannexion de TAIsace. Et Merlin nous le prouve en 
citant, dans son Répertoire, entre aulres décisions judi- 
ciaires, deux arrêts rendus par le Conseil souverain de 
Colinar, le 27 février et le 18 mars 1755, qui enjoignaient k 
Salomon Brunswick et à son frère Marc Brunswick, juifs 
domiciliés à Thann, qui avaient fait l'acquisition d'une mai- 
son autre que celle qu'ils habitaient et de plusieurs arpents 
de vignes, de se défaire incessamment de ces biens, bien 
qu'ils les possédassent depuis plusieurs années (*). 

Une série de mesures furent prises relativement au prêt à 
intérêt pour enrayer autant que possible les progrès de 
l'usure. 

Un arrêt du Conseil souverain de Colmar du 21 juin 1714, 
pour empêcher certains personnages riches et puissants de 
pratiquer le prêt à intérêt qui leur élait défendu par leur loi 
civile et religieuse, interdisait, dans l'intérêt même des 
|)opulations d'Alsace, à toute personne de quelque condition 
qu'elle fiU de se rendre à Tavcnir cessionnaire d'aucun juif, à 
peine de perdre leur dû et sous telles peines que de droit ('). 

D'autres mesures, motivées par la méfiance des débiteurs 
contre leurs créanciers juifs, étaient destinées à garantir la 
légitimité des créances juives. C'est ainsi qu'il était défendu 
aux juifs, par un arrêt du Conseil souverain d'Alsace du 
19 février 1735 ('), de rédiger ou de signer en lettres hébraï- 
ques les actes, contrats et quittances relatifs à leurs débiteurs 
chrétiens; les actes devaient être écrits et signés en langue 
française, à peine de nullité contre les juifs qui y contrevien- 
draient. 

[^) Merlin, op. cil., vo ci7., secl. I, cliap. IV. 
(«) /«/., secl. I, chap. V. 
(») W., secl. I, chap. IV. 
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En vertu d'un autre arrêt du Conseil souverain rendu le 
10 mai 1769, il était ordonne qu*à Tavenir tous les billets 
obligatoires, autres que ceux souscrits au profit des juifs pour 
faits de banque ou de commerce, devaient être entièrement 
écrits et rédigés de la main du débiteur. A défaut de celte 
formalité, ces obligations devaient être rédigées, écrites et 
signées en présence de doux témoins irréprochables qui 
seraient tenus de signer les billets à peine de nullité ('). 

Enfin Tarrêt du 23 décembre 1772 défendait aux notaires 
du ressort d'Alsace de passer des contrats obligatoires entre 
chrétiens et juifs, lorsqu'ils seraient obligés de se déplacer, 
ailleurs que dans les maisons des prévôts, ou à défaut dans 
celle de l'un des préposés du lieu, à peine de 3.000 livres 
d'amende (•). 

Au point de vue de leur état civil, les juifs d'Alsace jouis- 
saient de certains privilèges. Ils pouvaient se marier vala- 
blement devant leurs rybbins. Mais pour éviter l'accroisse- 
ment de la population israélite, on avait décidé que les juifs 
ne pouvaient se marier sans l'autorisation préalable du roi, 
et cela sous peine d'exclusion pour les contrevenanis. 

Quant h leurs actes de naissance, mariage et décès, ils 
étaient reçus par les juges du lieu, et inscrits sur deux regis- 
tres cotés et paraphés tenus à cet effet, dont l'un devait res- 
ter entre les mains du juge du lieu, et l'autre devait être 
déposé au greffe du Conseil souverain d'Alsace pour être 
mis à la disposition du public, le cas échéant. 

La liberté du culte israélite était reconnue et le roi nom- 
mait deux rabbins, l'un pour la Haute-Alsace, l'autre pour 
la Basse-Alsace. 

Les rabbins n'étaient pas seulement les ministres du culte ; 

1,'j Merlin, secl. I, chap. V. 

(') Id., op. cil.f v» c//,, secl. I, ch. V. 
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ils exerçaient encore les fonctions déjuges et étaient compé- 
tents pour trancher les contestations qui pouvaient s'élever 
entre juifs, en matière de religion, de police et d'intérêts 
civils. Mais les juifs avaient la faculté de soumettre leurs 
contestations h la juridiction ordinaire ; ajoutons que les 
rabbins n'étaient jamais compétents dans les procès entre 
juifs et chrétiens qui dépendaient exclusivement des tribu- 
naux de droit commun. Les sentences des rabbins pour avoir 
la force exécutoire devaient être revêtus du parcatis dos 
juges ordinaires ; eu cas de refus, Vexequalnr était donné 
par le conseil souverain d'Alsace. 

Les rabbins jouaient enfin le rôle de notaires et rédi- 
geaient les actes que les juifs passaient entre eux, spéciale- 
ment les contrats de mariage. 

Telle était la situation des juifs d'Alsace. Les lettres paten- 
tes du 10 juillet 1784, que nous commenterons brièvement 
dans la section suivante et qui réglementent de la façon la 
plus complète la situation particulière dos juifs d'Alsace, ne 
feront que renouveler les anciennes mesures d^nt nous 
venons d'analyser l'esprit général. 

5** Les juifs de Lorraine, 

La Lorraine fut annexée k la France sous Louis XV, en 1766, 
à la mort de Stanislas Leczinski. Les communautés juives de 
la Lorraine avaient eu pendant longtemps à souffrir du des- 
potisme des seigneurs féodaux. Au xvi« siècle, les ducs de 
Lorraine avaient prohibé dans leurs Etats toute religion 
autre que la religion catholique. 

Au début du xviii^ siècle, le duc Léopold autorisait, par un 
arrêt du 20 octobre 1721 (*), cent quatre-vingts familles juives 

(*) Merlin, op, cit., v® cit. 
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à résider en Lorraine. La liberté de conscience leur était 
laissée, mais ils devaient pratiquer leur religion en s'abste- 
nant detoule manifestation extérieure. Ils pouvaient se livrer 
au commerce, conformément aux coutumes du pays. Le duc 
Léopold, par l'arrêt du 11 juin 1736, leur interdisait d'habiter 
les mêmes quartiers que les catholiques. Ils devaient vendre 
les maisons qu'ils possédaient dans ces quartiers et aller se 
fixer dans des lieux désignés, sur les emplacements qu'on 
leur désignerait. 

Les juifs ayant prêté à un taux très élevé provoquèrent les 
plaintes de la population. Un édit du 30 décembre 1728 ('), 
dans l'intérêt des populations ruinées par les a bus de Tusure, 
annule toutes les dettes sous seing privé signées au profit des 
juifs, soit à titre de prêt d'argent, soit pour ventes de mar- 
chandises, à l'exception des efTets de commerce, tels que la 
lettre de change. De plus, les juifs qui se seraient rendus 
coupables d'usure à l'égard des chrétiens, perdraient tout 
droit sur leurs créances, seraient tenus de payer le double 
à leurs débiteurs et seraient condamnés à 500 livres d'amende. 

Le roi Stanislas Leczinski suspendit l'effet de cet édit; 
puis il renouvela, par l'arrêt du 26 janvier 1753, les ancien- 
nes lois qui avaient été prises contre eux. Le nombre maxi- 
mum des juifs admis à résider en Lorraine était toujours 
réduit h 180 familles, qui, dans la plupart des villes, devaient 
se fixer dans des quartiers spéciaux désignés par l'adminis- 
tration. Les juifs de Lorraine devaient former une seule 
communauté sous la direction de syndics israélites nommés 
par Stanislas Leczinski lui-même. 

Après l'annexion de cette province à la France, en 1766, 
leur condition fut à peu près maintenue. 

(») Ibid. 



LES JUIFS DEPUIS 1394 JUSQU'a LA HÉVOLl'TION \H\) 

6** Juifs d^Avignoti et du Comlat Veuaissin. 

Jusqu'en 1791, Avignon et le Comtat Venaissin apparte- 
naient au Saint-Siège. Quant le pape Clément V transporta, 
au début du xiv* siècle, la résidence pontificale à Avignon, 
un très grand nombre de juifs vinrent se réfugier dans cette 
ville et dans le Comtat, où ils furent accueillis avec la plus 
grande faveur. « Dès que rétablissement des pontifes h Avi- 
gnon fut décidé, on y vit affluer de l'Rspagne, de la France 
et de rAllemagne une nuée de juifs que le commerce autant 
que Tespoir du repos y attirait. Clément V les reçut à bras 
ouverts. Il fut leur protecteur contre les Pastoureaux » {*). 

Les papes, chefs spirituels el temporels d'une religion que 
les juifs avaient toujours combattue, firent preuve à leur 
égard d'une rare bienveillance et les protégèrent contre la 
haine et le mépris des populations. 

Les juifs s'établirent h Avignon, ii Carpentras, h Cavaillon 
et à Lille, villes qui leur avaient été spécialement assignées 
pour lieux de séjour. Ils y vivaient, toujours à l'écart des 
populations chrétiennes, en communautés régulièrement 
constituées à l'imitation des autres corporations du pays, et 
gouvernées de la môme manière. 

Les papes usèrent de leur intluence pour essayer de les 
convertir au christianisme. En 1317 (*), le pape Jean XXII 
ordonna de poursuivre ceux qui retourneraient au judaïsme 
après s'être convertis au christianisme. 

En 1320 ('), une i)ulle du môme pape décidait qu'on ne 
confisquerait plus le patrimoine des juifs qui se convertiraient 

{*) BeugDot, p. 158. 

(') Bullarum privilegiomm ou Diplomalum romanorum ponlificum amplis^ 
sima coUeeUo, III, Ir» partie, p. 15'i. 
(»} /«/., p. 180. 
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au christianisme. C'était rabolition, dans le comtat Yenaissin, 
de cette vieille coutume dont l'usage, comme nous Tavons 
déjà vu plus haut, persista dans le royaume de France jus- 
qu'en 1393. 

Le Pontificat de Clément VI leur fut particulièrement favo- 
rable, et les sentiments de bienveillance dont il flt preuve 
à leur égard sont tous à sa louange. En 1318, en effet, à la 
suite de la fameuse peste noire qui décimait TEurope, les 
juifs, persécutés dans tous les pays, étaient partout l'objet de 
massacres et de violences. Clément VI leur ouvrit les portes 
d- Avignon, et par la décision pontificale du 5 octobre 
1348 (*j, il défendit au peuple de leor infliger des vexations 
et de les massacrer. 

En 1394, à la suite de Tédit d'expulsion de Charles VI, les 
juifs chassés de France trouvèrent aussi abri et protection à 
Avignon et dans le comtat Venaissin. 

Les juifs du Saint-Siège se livraient avec ardeur au com- 
merce, et leur présence était particulièrement remarquée 
aux grandes foires d'Avignon. Leurs communautés jouis- 
saient, d'après l'avis des jurisconsultes, de la personnalité 
juridique. 

Cependant les juifs du Saint-Siège étaient traités comme 
<^ey étrangers et ne jouissaient pas du droit commun. « Les 
jurisconsultes qui ont illustré la doctrine avignonnaise au 
xiv® siècle, tout en se montrant beaucoup plus favorables à 
leur endroit que ne le comportait le Code Théodosien ni la 
coutume, ne leur accordent pas l'état civique d'une manière 
absolue. Les juifs à leurs yeux forment une nation étrangère, 
qui re<;oit l'hospitalité en Provence et pour laquelle on doit 
s'en référer non au droit civil mais au droit des gens el au 

(*; Baluze, Vie des papes d'Avignon, I, p. 254. 
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droit naturel » (*). M. de Maulde conclut de là « en droit 
strict à la précarité de condition que comporte Textranéité »; 
mais il ajoute qu'en pratique la rigueur de droit doit être 
tempérée « soit par la considération morale qui s'attache à la 
religion juive, vivante preuve de la vérité des anciennes 
écritures...., soit par une sorte d'obligation naturelle qui 
résulte des droits acquis, relativement aux tiers, du fait exis- 
tant, des convenances publiquçs o. 

Ils étaient donc considérés comme des étrangers. Malgré 
la bienveillance dont ils étaient entourés et la protection 
dont ils jouissaient, aveuglés par la haine du Christ et de 
la religion catholique, Ils blessaient souvent au vif les sen- 
timents très chrétiens des populations qui les entouraient. 
La Chronique d'Avignon nous rapporte qu'une jeune 
femme juive, entrant dans l'église d'Avignon, le jour de 
Pâques, avait craché dans Tcau bénite pour insulter aux 
croyances des chrétiens ; pour cette grave insulte à la 
religion, elle fut fouettée sur la place publique. Une plaque 
commémorative fut dressée en souvenir de ce fait, et pen- 
dant longtemps dans l'église Saint-Pierre d^Avignon un 
bénitier dit « bénitier de la belle juive » vint rappeler cet 
épisode (^). 

Andréoli, dans la Monographie de la cathédrale de Saint- 
Si/frein, nous rapporte qu'a Carpentras, le jour du Vendredi 
Saint, les juifs avaient cruciOé un homme de paille pour 
tourner en dérision la mort de N.-S. En souvenir de cet acte 
que nous n'hésiterons pas à qualifier d'odieux, on éleva, aux 
frais des juifs, une grande croix de fer dans le parvis de 
l'église avec une inscription commémorative ('). 

(*) De Maulde, Les juifs dans les Etais français du Sainl-Siège, p. 41. 
(«) Ed. Dnimont, op. cil., I, p. 218. 
(>) W., p. 219. 
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Les juifs du Saint-Siège conservèrent toujours avec la 
haine de la religion chrétienne leurs mœurs et leurs coutu- 
mes. Vivant groupés en communautés, renfermés dans leurs 
quartiers, ils formaient en quelque sorte une République (*). 
Ils étaient considérés comme des étrangers, et cependant la 
rigueur du droit fut toujours tempérée par la clémence pon- 
tificale. C'est ainsi que s'étant rendus intolérables par leurs 
usures, ils furent souvent Tobjet de décrets d'expulsion de la 
part des papes. Mais ces expulsions ne furent que des mesu- 
res comminatoires, et ne furent jamais sérieusement exécu- 
tées. Ce n'étaient que de simples menaces destinées à les 
effrayer, i\ les contraindre à restituer à leurs débiteurs les 
usures qu'ils auraient prélevées sur eux. Tel fut le cas de la 
bulle d'expulsion rendue en 1569 (*) par Pic V, et qui chas- 
sait les juifs de toules les terres soumises à sa domination 
excepté de Home et d'Ancône. A son tour Clément VIII, en 
1593 (^), les chassa des villes de ses Etats à l'exception des 
villes de Rome, d'Ancône et d'Avignon. Les juifs devaient 
être maintenus à Avignon, disait la Bulle, pour qu'il existât 
des juifs même au-delà des monts, en souvenir de la Passion 
de Jésus-Christ. Cette bulle, comme celle de Pie V, n'était 
qu'une simple menace. 

« Aux termes de cette bulle, les juifs de Carpentras et des 
autres villes du comtat Venaissin devaient quitter le pays; 
cependant ils obtinrent un délai de deux ans pour recouvrer 
les sommes qui leur étaient dues. Ce sursis fut ensuite pro- 
longé, et lors de la Révolution ils habitaient encore comme 
auparavant Carpentras, Cavaillon et Lille (*). 



(») Bédarride, op. cil., p. 369. 
(«) Bulliarum, op. cil., II, p. 80. 
{>j /(/., p. 19. 
(*) Bédarride, op, cil., p. 371. 
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Quoique considérés comme étrangers, les juifs du Saint- 
Siège n'étaient pas soumis au droit d'aubaine. La propriété 
des immeubles leur fut généralement interdite, mais souvent 
les autorisations papales leur permettaient, par dérogation à 
cette interdiction, de posséder des habitations et des terres 
dans le comtat Venaissin. 

Bédarride nous donne de très intéressants détails sur les 
communautés juives du comtat Venaissin. A la veille de la 
Révolution « les membres de ces communautés étaient, nous 
dit-il (*), divisés en deux classes. Tune pauvre entretenue par 
la communauté, Fautre riche fournissant à cet entretien. 
Ceux qui composaient la classe riche trouvaient aisément le 
moyen de grossir leur fortune, le prêt à intérêt était leur 
domaine; ils pouvaient légalement, dans les derniers temps, 
porter le taux de l'argent à 18 p. 100. Avec de pareils privi- 
lèges, il était aisé à ceux qui avaient des capitaux de les gros- 
sir; ceux au contraire qui n'avaient rien ne pouvaient pas 
s*enrichir par leur industrie ; aussi la communauté entretenait 
une foule de familles indigentes, qui, quelquefois par amour 
pour l'oisivité, le plus souvent par l'efTet des institutions qui 
leur fermaient toutes les carrières industrielles, n'avaient 
aucun moyen de sortir de l'état de misère où elles vivaient ». 

Pour faire face à l'entretien des pauvres ou pour subvenir 
aux dépenses du culte et au paiement des impôts, les com- 
munautés juives furent souvent obligées de contracter des 
, emprunts. Et Bédarride ajoute cette particularité originale, 
à savoir que les communautés juives durent emprunter à des 
maisons religieuses, de sorte «que les couvents qui prenaient 
leurs parts des taxes qui pesaient sur les juifs leur prêtaient 
d'une main ce qu'ils en recevaient de l'autre » (*). 

(') Bédarride, op. cit., p. 371. 

de Lalaulade 13 
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Telle était la situation des juifs d'Avignon et du comtat 
Vcnaissin au moment de la Révolution. 



SECTION H 

SITUATION DE FAIT DES JUIFS EN FRANCE APRfeS L*EXPULS10N DE 1394 

A partir de l'expulsion de 1394, les juifs n'ont plus en 
France d'existence légale. Leur condition cesse d*êlre régie 
par le droit; ils sont chassés du royaume; ceux qui y séjour- 
netit n'ont aucun droit. Placés sous la surveillance de la 
police, ils n'ont plus qu'une existence de fait. 

Et cependant, depuis Charles VI jusqu'à la Révolution, 
les Israélites continuent à habiter la France. On les voit dans 
les villes, en dépit de Tordonnance d'expulsion; le gouver- 
nement est obligé de les tolérer. On les considère tantôt 
comme des étrangers de passage, tantôt comme des vaga- 
bonds, des nomades, des gens sans aveu. La police chargée 
de les surveiller feint d'ignorer leur qualité de juif. 

Depuis 1394, les juifs ont laissé des vestiges de leur pas- 
sage dans toutes les régions de la France. C'est ainsi que, 
pour citer un exemple parmi beaucoup d'autres, après l'an- 
nexion de la Provence à la France en 1481 , les juifs qui avaient 
toujours résidé dans ce pays et qui devenaient Français par 
le fait de la réunion de cette province à la France continuè- 
rent à l'habiter jusqu'en 1498. Beugnot (*) cite des lettres 
patentes du roi Charles Vlll de l'année 1489 qui placent les 
juifs de Provence et tous leurs biens sous la sauvegarde du 
roi et qui maintiennent à leur profit le privilège d'avoir pour 
juge et protecteur un officier spécial appelé « conservateur 
des juifs ». 

(•) Beugnot, op. cil., p. 134. 



L^ JUIFS DEPUIS 1394 JUSOU^A LA RÉVOLUTION 195 

En 1498, ils furent chassés de la Provence. Cet édit ne 
reçut pas sa complète exécution, car de nombreux juifs con- 
tinuèrent à résider à Marseille et dans la Provence; et le 
26 septembre 1501, Louis XII fut obligé de renouveler contre 
eux Tédit d'expulsion antérieur (*). Au début du xvir siècle, 
ils étaient si nombreux en France qu'une déclaration royale 
du 23 avril 1615 (•), rendue par la reine régente Marie de 
Médicis pendant la minorité de Louis XIII, les expulsa une 
fois de plus du royaume. 

C'est en sa qualité de roi très chrétien que Louis XIll prend 
cette mesure. Les termes du préambule de la déclaration, 
très expressifs à cet égard, rappellent les anciennes ordon- 
nances d'expulsion rendues par les rois de France. Louis XIII 
déclare qu'il est résolu à suivre Texemple de ses prédéces- 
seurs, qui « s'étaient toujoui^s connu ce beau titre de très 
chrétiens que nous possédons aujourd'hui, dit la déclaration, 
ont eu par conséquent en horreur toutes les nations enne- 
mies de ce nom et surtout celle des juifs qu'ils n'ont jamais 
voulu souflrir résider en leurs royaumes, pays, terres et 
seigneuries de leur obéissance... ». 

La déclaration royale nous apprend elle-même que, con- 
trairement aux édits et ordonnances antérieurs, les juifs, 
depuis quelques années, se sont répandus en grand nombre 
dans différents lieux du royaume où ils continuent k vivre en 
déguisant leur qualité. 

L'ordonnance d'expulsion se fonde sur les motifs suivants : 
« Afin de ne rien admettre qui puisse servir à la réputation 
de cet Elat et à la conservation des bénédictions qu'il a 
plu à Dieu faire distiller sur iceluy, et d'autant que nous 
avons esté advertis que contre les édits et ordonnances de 

(*) Beugnot, op. cit., p. 136. 
(«) latmberl, XVI, p. 76. 
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nos dits précédesscurs les dits juifs se sont depuis quelques 
années espandus, déguisés en plusieurs lieux de ccstuy notr 
royaume, ne pouvant souffrir telle impiété sans commcttr 
une très grande faute envers sa divine bonté offensée de plu . 
sieurs blasphèmes ordinaires, nous avons advisé d'y pour 
voir et remédier le plus promptement qu'il nous sera pos- 
sible ». 

La Déclaration de 1615 ordonne en conséquence aux juif ^ 
de vider les lieux dans le délai de un mois à partir de l'enrc^ - 
gistrement de la Déclaration dans les Parlements, sous peiik c 
de mort et de confiscation de leurs biens. 

« Ordonnons, dit la Déclaration, que tous les dits juifs qui 
se trouvent en cestuy notre royaume, pays, terres et seigneu- 
ries de nostre obéissance, seront tenus sous peine de la vie, 
et de confiscation de tous leurs biens, d'en vuider et de se 
retirer hors d'iceux, incontinent, de ce, dans le temps et 
terme d'un mois après la publication des présentes, tant en 
nos cours de parlement, que ez bailliages, sénéchaussées et 
autres juridictions royales de nostre dit royaume, faisant très 
expresse inhibitions et défenses, sous les mêmes peines de 
vie et confiscation des biens, à tous nos sujets de les y rece- 
voir, assister ni converser avec eux, le dit temps passé ». 

Sous le règne de Louis XIV, l'ordonnance du 30 septembre 
1683 ('), ordonne aux juifs de sortir des colonies et de ne 
plus jamais y résider. 

Cependant, à l'exception de cette mesure, Louis XIV se 
montra généralement favorable aux juifs. « Dans les diverses 
circonstances, dit M. Charleville (*), où l'autorité de Louis XIV 
a été directement invoquée par les descendants d'Israël, 
comme la suprême espérance du faible succombant sous le 

(») Isamberl, XIX, p. 435. 

(*) Charleville, Louis XIV et les Israélites. ArcUives Israéliies du SOjuin 1W, 
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poids de son impuissance, le grand roi s'est montré chevale- 
resque et animé des sentiments d'une justice imparliale et 
d'un esprit de tolérance qui étonne ». 

Bien qu'en veitu des ordonnances d expulsion les juifs, en 
dehors des communautés autorisées, fussent privés du droit 
d'établir leur domicile légal en France, Louis XIV cependant 
les accueillit en fait avec tolérance et leur accorda fréquem- 
ment le privilège de résider dans le royaume. C'est ainsi que 
de nombreux juifs habitaient Paris, soit que la police fit 
semblant d'ignorer leur présence, soit que le roi leur eût 
accordé la permission d'y résider. Il nous suffira de citer 
Jona Salvador de Pignerol (Piémont), qui obtint du roi la 
permission de rester six njois à Paris, et qui logeait au Fort- 
Meulan, rue Quincampoix; Joseph Athias, célèbre imprimeur; 
Cohen qui figure en 1662, en qualité de savant étranger, 
parmi les gens de lettres pensionnés par Louis XIV. Enfin le 
richisshne banquier Samuel Bernard, qui fut appelé pour tirer 
Louis XIV des embarras financiers dans lesquels il se trou- 
vait h la fin de son règne, était d'origine juive, bien que con- 
verti au catholicisme. Le grand roi l'invita à Marly, où il 
fut choyé et comblé de prévenances, au grand scandale de 
toute la cour, c* On avait pu remarquer à la cour de Louis XIV 
le célèbre Samuel Bernard, qui aida plus d'une fois l'Etat de 
ses finances, et dont la fortune colossale était un nouvel 
exemple de cette opulence dont les banquiers juifs avaient si 
souvent offert le spectacle » (*). 

A la fin de son règne, Louis XIV se montra beaucoup plus 
intolérant et cessa de respecter la liberté de conscience de 
ses sujets. C'est avec regret que l'on voit le Grand Roi, sous 
l'influence de Louvois, révoquer TEdit de Nantes et persécu- 

l») Bédarride, op. cit., p. 388. 
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ter ceux qui sont restés fidèles à la Réforme. II montra la 
même întolérance à l'égard des juifs et plus d'une fois, dans 
ses dernières années, chercha à les convertir par la farce aa 
christianisme. D'après M ,CharlcviIle, le^ juifs auraient oublié 
ces vexations et auraient conserve à son égard les sentiments 
d'une reconnaissance assez profontle. t* Quant aux nberrations 
henreusement tardives de Louis XIV, nous dit-il ('), et qui lui 
faisaient fermer les yeux comme à Xh' de Maintenon sur des 
choses fort opposées h ses sentiments, et qu'il est permis de 
considérer comme une sorte de faiblesse sénile, les juifs n'en 
ont pas conservé le souvenir. Ils se rappellent que le Grand 
Roi a été juste, bîciiveillanf, impartial, équitable h leurégard* 
Ils le |>lacent [mrmi les bons souverains qui les ont protégés 
et ils regreitent ])i>ur sa mémoire qu*il n ait pas conservé son 
auréole jusqu'aux derniers jours de son long et glorieuse 
règne ». 

Sous le règne de Louis XV, nous trouvons à Paris une 
communité joive des plus iniport^nles» I/étude de Léon Kahn 
intitulée : « Les juifs h Paris, sous Louis XV », insérée daus 1rs 
Archives uraélUes de Tannée 1892, nous donne une foule de 
renseignements du plus grand intérêt sur l'existence de cette 
communauté. Les juifs étaient placés sous la surveillance de la 
police; ce régime de fait, conséquence directe des édits d*ex- 
pulsion dont ils avaient été rohjet, les plaçait sous l'arbi- 
traire des inspecteurs de police. 

Les juifs durent plus d'une fois acheter leur protection à 
prix d'or (jour éviter d'êlre expulsés ou emprisonnés; les ins- 
pecteurs de police se faisaient ainsi les arbitres de leur des- 
tinée et les rançonnaient impitoyablement. 

Les archives de la lieulenance générale de la Bastille, qui" 



(*) Gharleville, Louis XIV ti les IsraélUe», Archivai israéliteâ du 22 sept. idSjA 
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s'ouvrent en ce qui concerne les juifs de Paris en 1721, nous 
donnent beaucoup de détails sur leurs relations avec la police. 
En 1721, les juifs étaient très nombreux à Paris, le lieute- 
nant de police, Gabriel Tachereau de Baudry, se préoccupe, 
dès le mois de mai 1721, de leurs manœuvres et les signale 
aux secrétaires d'Etat. Il demande au régent de les obliger à 
se faire délivrer des passeports qu'ils devraient faire viser 
par le lieutenant général de police; celui-ci pourrait ainsi 
beaucoup mieux surveiller leur conduite, et s'ils venaient à 
abuser de la tolérance qu'on leur accordait en les laissant 
résider à Paris, on pourrait les chasser sur le champ ou les 
emprisonner en cas de désobéissance. 

Le gouvernement ne crut pas devoir céder à la demande du 
lieutenant général de police et aucune mesure nouvelle ne 
fut prise contre eux (*). 

Après Tachereau de Baudry, les lieutenants généraux de 
police qui lui succédèrent, d'Argenson, Hérault, Feydeau de 
Marville sollicitèrent à nouveau le roi de prendre des mesures 
de rigueur contre les juifs, et de les obliger à présenter des 
passeports. Les motifs allégués dans leurs notes et rapports 
par les inspecteurs de police, sont toujours les mômes : ils 
parlent du nombre important des israélites, dont quelques- 
uns sont suspects et sont accusés par la renommée populaire 
de commettre des friponneries, de recueillir et d'acheter des 
effets volés. 

De 1721 à 1750, les lieutenants généraux de police insistè- 
rent auprès du pouvoir royal et des secrétaires d'Etat pour 
que les juifs fussent obligés c'i présenter des passeports. En 
1750, Louis XV, sur le ra[)))orl de Berrier, alors lieutenant 
général de police, rendit une ordonnance aux termes de la- 

(') Les juifs à Paris sous Louis XV, Arcft. israélites du 21 Janvier 1892 et du 
4 février 1892. 
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quelle il prescrivait aux juifs Tobligation de prendre des 
passeports. « Mon intention, disait l'ordonnance, est que vous 
obligiez tous les juifs qui sont actuellement à Paris, de même 
que tous ceux qui s*y rendront dans la suite, sous quelques 
prétextes qu'ils y soient ou qu'ils y viennent, à prendre des 
passeports dans les formes ordinaires, que vous les fassiez 
représenter pour être par vous vis'és, que vous en fassiez tenir 
registre, et qu'en cas de refus de leur part, ou qu'il vous 
viendrait des plaintes contre quelques uns d'entre eux, que 
vous les fassiez arrêter et conduire soit en prison, soit à Bi- 
cêtre, d'où vous pourrez ensuite les faire sortir quand bon 
vous semblera » {*). 

Désormais les lieutenants généraux de police avaient en 
main contre les juifs une lettre de cachet, leur donnant pleins 
pouvoirs sur eux et leur permettant de les expulser de Paris 
ou de les faire enfermer au nom du roi à la Bastille, à Vin- 
cennes, au Fort-l'Evôque ou à Bicétre. 

En 1756, le lieutenant général de police, pour se décharger 
de cette lourde et fastidieuse besogne, abandonne aux inspec- 
teurs de police la surveillance directe des juifs et leur donne 
les instructions générales suivantes : faire mettre en règle 
ceux qui n'ont point de passeport et se conduisent bien; 
chasser les autres ou les faire mettre en prison. 

Ces inspecteurs de police investis d'un pouvoir arbitraire 
aussi large firent peser sur les juifs une véritable tyrannie ! 
Quelques-uns se rendirent coupables d'abus de pouvoirs et 
d'exactions. L'un d'eux, nommé Le Grand, fut particulière- 
ment célèbre par ses cruautés. Apres avoir commence par 
déployer contre eux une rigueur excessive, il organisa un 
système de pression administrative qui lui permettait d'extor- 

{*) Léon Kahn, op, cit., Arch. israéliles du 4 février 1892. 
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quer à son profit de chaque juif placé sous sa surveillance 
des rémunérations en marchandises ou en argent, au pro- 
rata des facultés de chaque individu. Ces bénéfices honteux 
étaient le prix de la protection qu'il consentait à leur accorder. 
Plein de douceur et de mansuétude à Tégard de ceux qui 
étaient riches et dont il se croyait en droit d'attendre quelque 
chose, il se comportait au contraire avec une brutalité révol- 
tante vis-à-vis de ceux qui, par suite de leur misère et de leur 
humble condition, se trouvaient incapables de lui donner 
quoique ce fût (*). 

De la sorte la plupart errants, vagabonds, nomades, sans 
feu ni lieu, vivaient en contact avec des gens sans aveu, avec 
lesquels on n'avait pas tardé à les confondre. C'est ainsi que 
les juifs pratiquaient souvent les plus basses professions, se 
faisant marchands de « clinquailleries », brocanteurs, mar- 
chands ambulants ; ce qui les faisait considérer comme «sus- 
pects » par la police. Cependant un certain nombre d'entre 
eux occupaient d'assez belles situations à Paris et quel- 
ques-uns, à force d'habileté et de savoir-faire, réussirent à 
obtenir de hautes protections et à se jouer des tracasseries de 
la police. L'une des physionomies les plus curieuses est sans 
contredit celle d'Assuré Mayer. Assure Mayer, venu d'Alle- 
magne à Paris en 1745 pour recouvrer des créances impor- 
tantes, se vit refuser le droit de résider dans cette ville et 
fut successivement enfermé à Saint-Germain-des-Prés, au 
Grand-Châtelet ; il ne perdit pas courage, et grâce aux 
influences qu'il mit en jeu il finit par triompher de la police. 
Il dénonce les excès de l'inspecteur Le Grand qu'il fait révo- 
quer ; puis, faisant valoir les services considérables qu'il a 
rendus à la France dans la dernière guerre, arrive à ses fins 

(*; Léon Kabn, op. cit., Arcfi. Israélites du 4 février 1892. 
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et obtient gain de cause, grâce à la protection du prince de 
Conli, du baron de Bretcuil et de M. de Guébriant. « Cet 
Assure Mayer, dit Léon Kahn ('), est i^homme le plus étrange 
qu'on puisse imaginer. Quelle odyssée fut la sienne ! Pen- 
dant plus de quinze ans, avec une souplesse qui n'avait 
d'égale que son énergie, il tint tèle l\ la police, à la lieute- 
nance générale de Paris, au secrétaire d'Etat, au roi même, 
pour demeurer envers et contre tous à Paris. Toujours sur 
la route de Versailles ou de Fontainebleau, bote assidu des 
anticbambres ministérielles, protégé par de puissants sei- 
gneurs, il fît preuve tout à la fois d'arrogance et d^bumilité, 
d'indépendance et de ^oulnission, de force et flexibilité, tour 
à tour plein de cajoleries, de séductions et d'audacieuse per- 
sévérance. Il tombe et avec un génie surhumain se relève 
chaque fois plus fort, triomphe de toutes les difficultés, et, au 
moment où on peut le croire à jamais disparu, revient bra- 
vant les uns, décourageant les autres par son apparition 
soudaine inattendue. C'est riuiguol biltonnant h tour de bras 
les gendarmes et le commissaire, devant la galerie mise en 
li(»sse par cette résistance victorieuse d'un homme contre la 
police toute entière » 

Vne autre figure très originale est celle d'un baron juif 
français, que la communauté de Paris comptait parmi ses 
membres au wiu'' siècle et qui s'appelait Liefmann Calmer. 
L'étude d'Isidore Lo'I), inlitulée : (n baron juif français an 
XVIIi sicc/e^ Lirfmann Calmer (-) nous donne des détails 
fort inléiessants sur ce personnage. Originaire de Hollande, 
Liefmann Calmer était venu s'établir en France avec sa 
famille au milieu du wm' siècle. En 1769, il avait obtenu 

(') Léon Kalin, o/>. cil.. Archives Israélites du 3 mais 189?. 
/, Isidore Lœb, Un baron juif au xvuc* siècle, Liefiiiann Calmer, Archives 
israéliles des 11 et 18 juin 1885. 
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pour lui et sa famille des lettres de naturalitc, probablement 
en récompense de services rendus au roi en sa qualité de 
fournisseur des armées. Il était probablement le chef officiel 
de la communauté des juifs obéissant au rite Askenazi; il 
jouissait d'une immense fortune, et par ses relations avec les 
ministères et l'ambassade de Hollande il disposait d^une 
grande influence. Il s'occupa activement de la fondation des 
cimetières Israélites à Paris. A cette époque, les juifs de 
Paris qui vivaient sous un régime de pure tolérance, sans 
cessiB obligés de se dérober aux yeux de la police, n'avaient 
pas de cimetière officiel. C'est dans le jardin d'une auberge, 
l'auberge de l'Etoile, tenue par un nommé Matard, et dont 
l'emplacement était situé en dehors de l'enceinte de Paris, 
que les juifs faisaient enterrer leurs morts. Le lenancier de 
Tauberge de l'Etoile, ce Matard, était, d'après Isidore Lœb, 
un grossier personnage qui allait jusqu'il faire ccorcher des 
bœufs et des chevaux sur le terrain consacré aux tombes 
Israélites. Désireux de procurer un lieu de sépulture plus 
digne à ses coreligionnaires, Calmer à plusieurs reprises, en 
1770 et en 1775, demanda à l'administration l'autorisation 
d'acheter à ses frais un terrain destiné à servir de cimetière 
juif. Mais cette tentative échoua par suite des prétentions 
exorbitantes de Calmer qui visait à l'omnipotence et voulait 
acquérir le cimetière en son nom ; et grâce à la rivalité qui 
éclata entre les juifs portugais et avignonnais représentés 
par Jacob Rodrigues Pereire, et les juifs allemands ou 
alsaciens, dont Cerf-Berr et Jacob Goldschmidt étaient les 
syndics. Par suite de cette mésentente, les juifs portugais et 
les juifs allemands se passèrent de l'entreprise de Calmer et 
acquirent les uns et les autres des cimetières distincts. Les 
juifs portugais eurent leur cimetière sur un territoire acquis 
par Pereire en 1780, et qui dépendait en censive de l'Eglise 
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de Paris. Quant aux juifs alsaciens, ce ne fut qu en 1783 
qu'ils obtinrent la concession d'un cimetière propre à leur 
communauté au Petit-Montrouge. C'est en 1774 que Calmer 
avait obtenu son titre de baron en achetant sous le prête- 
nom de Técuyer Briet sire de Bernarpré, pour la somme de 
1.S00.500 livres la baronnie de Picquigny; un an après, en 
1775, le sieur de Bernarpré déclarait qu'il s'était rendu acqué- 
reur de ce fief au nom de Licfmann Calmer. Calmer devenait 
ainsi baron de Picquigny et vidame d'Amiens. L'acquisition 
de ce fief donna lieu à un long et célèbre procès entre l'évê- 
que d'Amiens, de Machault, et le cardinal de Luynes, abbé et 
comte de Corbie d'une part, c(mlre Calmer, baron de Picqui- 
gny, vidame d'Amiens, d'autre |)art, dont le fief se trouvait 
à la fois dans la mouvance de l'évêclié d'Amiens et de 
Tabbaye de Corbie. Les demandeurs, c'est-à-dire l'évêque 
d'Amiens et l'abbé comte de Corbie, alléguaient qu'il y avait 
eu deux ventes successives du lief de Picquigny, que Ber- 
narpré avait tout d'abord acheté pour son propre compte et 
([u'il avait ensuite revendu h Cahner; en conséquence, ils 
réclamaient pour ces deux prétendues mutations doubles 
droits de quint et de requint. Calmer, au contraire, préten- 
dait qu'il n'y avait eu qu'une seule mutation ; et il allait plus 
loin en soutenant que le fief de Picquigny avait été autrefois 
un franc alleu noble, ne devant pour tout droit de redevance 
que la somme de 10 livres de relief à l'évêque pour chaque 
investiture. Dans ce procès interminable, citons dans le 
nombre des jugemenis rendus, l'arrêt du Parlement du 
24 mars 1779, déclarant (jue Calmer était acquéreur d'un 
vrai fief et non pas d'un alleu, mais qu'une seule mutation 
existait, et qu'en conséquence il devait payer une seule foi.s 
le droit de quint et de requint (*). Telles sont les particula- 

(*) Isidore Lœb, op, cit., Arch. israéliles du 18 juin 1885. 
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corporation des marchands drapiers et des merciers de Paris; 
en droit, l'accès des corps et métiers leur est donc interdit. 
Dans la situation de fait où ils se trouvaient en France 
depuis 139i, les juifs, qui avaient toujours formé un corps 
hclérogène, revendiquaient plus que jamais leurs usages par- 
ticuliers el les prescriptions dp la loi mosaïque. A roccasioii 
du divorce notamment, Merlin n'hésite pas à reconnaître aux 
tribunaux français, à la fin du xvni" siècle, le droit d'autori- 
ser les juifs à divorcer, conformément à leur loi! a Laissons, 
nos tribunaux français s'occuper du divorce judaïque, puis- 
que c'est à eux seuls et non aux rabbins qu'il appartient d'en 
connaître et de le juger définitivement. Laissons-les permet- 
tre aux juifs cet usage conforme à leurs lois, de la même 
voix et avec la môme assurance qu'ils maintiennent et font 
régner en France l'indissolubilité du mariage. Au moment 
où les magistrats montent sur leur tribunal pour examiner 
ces discussions étrangères, le Code de leur nation se ferme 
et celui de Moïse vient se présenter à eux pour servir d'appui 
et de fondement à leur arrêt. Ce ne sont plus des Français 
qu'ils jugent, ce sont des juifs. Qu'ils oublient donc les lois 

de la France ou plutôt qu'ils s'en souviennent, qu'ils se 

rappellent que ces lois douces, i)aisibles, généreuses, ont 
admis les restes d'un peuple dispersé à vivre sous l'empire 
d'une volonté et d'une législation qui leur est contraire ! 
Qu'ils se souviennent que pour qu'il soit possible à ce peuple 
de vivre selon ses usages, il faut qu'il soit jugé selon les 
mêmes usages ! Qu'ils se souviennent enfin que la justice est 
de toutes les nalions, qu'elle est due à tous les peuples, 
qu'elle embrasse dans l'immensité des temps ce qui a été 
comme ce qui est; qu'elle n'est circonscrite dans aucun 
espace, et que c'est toujours être chrétien et français que 
d'être juste envers ceux qui ont le malheur de ne comialtre 
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ni les dogmes du christianisme, ni les lois de la France » (•). 

La solution de Merlin est juridique. Les juifs, en elFet, sont 
considérés comme des étrangers, et leur législation admet le 
divorce. Or le divorce est une cause de dissolution du mariage 
et se rattache à rorganisation de la famille, et en cette qua- 
lité il doit être rationnellem<?nt régi par la loi nati(m<ilc des 
époux. Le divorce, en eUct, se rattache au statut personnel. 

Les juifs qui, depuis lexpulsion définitive de 1394, étaient 
devenus absolument étrangers à la légishition fran(;aise h 
laquelle ils échappaient complètement, devaient donc pouvoir 
théoriquement invoquer le divorce, contrairement à ce qui se 
passait à Tépoque féodale. Durant la période féodale, en 
effet, tout au moins sous la haute féodalité, les juifs, traités 
comme des serfs, jouissaient cependant de la qualité de 
Français et, par conséquent, étaient soumis «au principe de 
rindissolubilité du mariage et à la prohibition du divorce, 
fonnulée par les Capitulaires de Charlemagne. Cependant, 
tout en admettant que Tinstitution du divorce fût applicable 
aux juifs dans Tintérieur de la France, une restriction 
importante pouvait leur être opposée : la restriction de 
Tordre public, en vertu de laquelle on pouvait regarder 
comme dangereuse, même entre étrangers, la prononciation 
du divorce, qui, à cette époque, était considérée comme inac- 
ceptable au point de vue moral, social et religieux. 

Obligés de choisir entre les deux principes opposés du 
statut |>ersonnel et de Tordre public, les tribunaux royaux 
ont souvent hésité, et la contradiction existant entre leurs 
arrêts n'est que la conséquence de cette hésitation. 

Pothier, dans son Traiié du contrat de mariaye ('), nous 
cite un arrêt du Parlement du 2 janvier 1758 qui, s'inspirant 

(V M«plln, op. cil., vo Divorce, p. 648. 

(•) PoUiier, Truite du contrat de mariage, p. 475. 
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du principe de Tordre public, repoussa le divorce des juifs. 
Il s'agissait, dans Tespèce, d*un juif, nommé Lévi Boracli, 
originaire d'Ilagueneau, qui, après s'ôlre converti au chris- 
tianisme en 1753, avait fait sommation à sa femme Mendcl- 
Cerf, demeurée juive et qui était restée k Hagueneau, de 
venir le rejoindre à I^aris et de continuer à coliabiter avec 
lui, lui laissant toute liberté de vivre dans la pratique du 
judaïsme. Mais Mendel-Cerf refusa de retourner avec lui, cl 
somma à son tour son mari de lui envoyer, selon la forme 
du judaïsme, un libellé de divorce pour qu'elle pût se rema- 
rier avec un autre homme de sa religion. Bor«ch fit assigner 
sa femme devant roflicialité de Strasbourg et obtint la sen- 
tence du 7 novembre 1734 qui lui donne acte des sommations 
adressées à sa femme et qui déclare ([u'il est désormais libre 
de se marier devant TEglise avec une personne appartenant 
à la religion chrétienne. A la suite de cette sentence, Borach, 
ayant contracté une promesse de mariage avec la demoiselle 
Anne Thévard, du diocèse de Soissons, invita le curé de la 
paroisse de la jeune (ille à faire les publications de mariage. 
Celui-ci s'y refusa, nonobstant la sentence de Tofficialité de 
Strasbourg; Borach le lit assigner devant Tofficialité de 
Soissons pour Fobliger à publier les bans. Mais Tofficial de 
Soissons prenant une décision contraire à celle de Tofficial 
de Strasbourg, déclara, par sa sentence du 5 février 1756, que 
Borach n'était pas recevable dans sa demande. 

Borach interjeta alors appel comme d'abus, devant le 
Parlement. Il produisit un certificat du secrétaire de Tévêché 
de Strasbourg qui attestait que, d'après les registres du greffe, 
il apparaissait que de tous temps il avait été permis aux juifs 
baptisés dans le diocèse de Strasbourg de se remarier 
avec des catholiques, lorsque leurs femmes juives auraient 
refusé de cohabiter avec eux depuis leur baptême, et que cet 
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usage avait été constamment reconnu par le conseil souverain 
de Golmar. 

L'arrêt du Parlement du 2 janvier 1758 déclara qu'il n'y 
avait pas abus dans la sentence de Fofficial de Soissons, et, 
refusant d'admettre que Borach eût pu rompre après sa con- 
version le lien du mariage contracté durant le judaïsme, il 
défendit à Lévi de contracter aucun mariage durant la vie de 
sa femme Mendel-Cerf. 

Un autre jugement rendu par le.Châtelet de Paris le 
10 mars 1779, et cité par Merlin (*) semble, au contraire, 
reconnaître aux juifs le droit de divorcer, en se fondant sur 
leur loi nationale et sur leurs coutumes. 

Le sieur Peixotto, au cours d'un procès en nullité de ma- 
riage, intenté contre sa femme devant la Grande-Chambre du 
Parlement, avait déclaré dans une plaidoirie du 28 mars 1777 
avoir donné à son épouse, la dame Sara Mendès d'Acosta, le 
libellé du divorce, et, considérant son mariage comme dis- 
sous, s'était désisté de sa demande tendant à lannulation du 
mariage. 

L'arrêt du Parlement du 9 avril 1778 se borne à donner 
acte à Peixotto de son désistement, sauf à lui à poursuivre 
l'effet de sa demande en divorce comme il le jugera bon. 

En conséquence, Peixotto se pourvut devant le tribunal du 
Châtelet qui, par sa sentence du 10 mars 1779, jugea que le 
divorce n'avait parmi les juifs d'autres règles que leurs lois 
et leurs usages. Le jugement du Châtelet invitait les parties 
« à être entendues en personne, en présence l'une de l'autre 
par deux rabbins de nation juive et portugaise, lesquels 
seront choisis par la partie de Martineau (avocat de Peixotto), 
et néanmoins prêteront serment sur la Bible, en présence de 

(*) Merlin, op. cit.^ v» Divorce, p. 648. 

de UUulade 14 
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la partie de Target (avocat de Sara Mendès d'Acosta), ou elle 
dûment appelée, de bien et fidèlement s'acquitter de leur 
njinistère, ([uoi faisant lesdits rabbins donnent aux parties 
acte de leur comparution au défaut, dresseront personnelle- 
ment, môme feront signer aux parties, s'il y échet, les actes 
qu'ils croiront devoir rédiger conformément aux usages des 
juifs portugais, et déposeront le tout pour minute, à Boulard, 
notaire, pour être par ledit Boulard délivré expédition aux 
parties, s'il en est requis, et être sur le tout, après nouvelle 
comparution des parties devant nous en notre liâtel, et, celles 
par nous entendues en personne, en présence Tune de l'au- 
tre, statué définitivement ce qu'il appartiendra, dépens réser- 
vés, ce qui sera exécuté nonobstant et sans préjudice de 
l'appel w. 

La faculté de divorcer fut donc quelquefois reconnue aux 
juifs par les tribunaux du xvin° siècle. Mais une disposition, 
contenue dans les lettres patentes du 10 juillet 1874, rendue 
par Louis XVI, vint supprimer pour les juifs d'Alsace le 
droit de se prévaloir du divorce. L'art. 18 de ces lettres 
patentes de juillet 1784 décide que les juifs et juives mariés 
légitimement ne pourront, s'ils viennent h se convertir, se 
remarier avec des catholiques qu'autant qu'ils seront veufs ; 
et déclare nuls, pour l'avenir les mariages contractés posté- 
rieurement à la publication des lettres patentes, et bA.tards 
tous les enfants qui naîtront desdits mariages. 

Nous citerons, outre le divorce, une coutume très curieuse 
dos israélitos et qui fut également reconnue par le Parlement. 
Merlin (') nous rapporte une décision du Parlement de Bor- 
deaux de Tannée 1788, rendue au profit d'une dame juive 
nommé Blanche Sylva et qui consacre à son profit l'existence 

(') Merlin, op. cil., v» Divorce, p. 648. 
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cl*une vieille coutume juive. « C'est une loi parmi les juifs 
que le frère d'un mari mort sans enfants est tenu d'épouser 
sa veuve, ou s'il refuse de faire ce mariage, il doit comparaî- 
tre à la porte de la ville, s'asseoir sur une pierre et là, en 
présence des vieillards, la belle sœur dédaignée lui ôte igno- 
minieusement son soulier et lui crache au visage »>. C'était le 
Lévirat de la loi de Moïse. Blanche Sylva, étant devenue 
veuve, avait demandé à son beau-frère de l'épouser et celui- 
ci s'y étant refusé, sa belle-sœur l'assigna devant le Parle- 
ment de Bordeaux. Celui-ci, au lieu de rejeter cette demande 
bizarre et si contraire aux lois et usages de la France, ne 
voulut s'inspirer que des usages juifs. L'arrêt du Parlement 
de Bordeaux de 1788 ordonna que le beau-frère serait con- 
traint, même par corps, à subir la punition prescrite par la 
loi juive et qui avait été prononcée par les rabbins. 

A la fin du xwu^ siècle, les coutumes particulières des 
juifs et leurs mœurs nationales étaient donc extrêmement 
Vivaces. La loi Mosaïque était la seule législation qui pouvait 
les régir et ils ne craignaient pas d'en demander l'application 
devant les tribunaux du royaume. 

Les juifs, à la lin du xvnr siècle, vivaient donc à l'écart 
des populations françaises et conservaient intactes leurs 
mœurs et leurs coutumes. Depuis l'expulsion de 1394, ils 
n'avaient qu'une situation de fait et étaient considérés comme 
étrangers à la nation française. Ils ne faisaient que passer en 
France et leur qualité d'israélites, inscrite sur leurs passe- 
ports, les soumettait, à l'entrée et à la sortie des villes, à la 
traversée de toutes les douanes intérieures des provinces, à 
un droit de passage humiliant connu sous le nom de péage 
corporel des israélites et qui les assimilait aux animaux les 
plus vils. 

Ceux qui séjournaient dans le royaume n'étaient admis à 
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y résider que par simple tolérance, et demeuraient placés 
sous la surveillance spéciale de la police. 

SECTlOxN 111 

LES RÉFORMES DE LOUIS XVI 

A la veille de la révolution, Louis XVI, ému de la triste 
condition des juifs, voulut améliorer leur situation et prit à 
leur égard deux mesures distinctes. Une première mesure, 
destinée à améliorer la situation générale des juifs dans tout 
le royaume, est Taholition du péage corporel des israélites, 
orthonnéc par ledit de janvier 1784. Une deuxième mesure, 
relative seulement aux juifs d'Alsace, fixe leur situation d'une 
manière toute particulière : c'est Tobjet des lettres patentes 
du 10 juillet 1784. 

La première mesure de Louis XVi est pleine d'humanité 
et de bienveillance et fait honneur aux sentiments élevés de 
ce malheureux prince. 

Depuis le moyen âge, les juifs étaient astreints à payer, à 
rentrée et h la sortie des villes, des taxes de péage fort humi- 
liantes et qui les assimilaient à des animaux. 

Denisart (*), qui tout d'abord avait regardé comme une 
erreur populaire la tradition française suivant biquellc les 
juifs étaient assujettis, dans notre ancienne France, à payer 
un droit de péage, nous cite la pancarte des droits de 
péage que les juifs étaient tenus d'acquitter à Château- 
neuf sur Loire, en vertu d'un arrêt de la Cour du 15 mars 
loS8. 

Aux termes de ces tarifs, les juifs étaient tenus de payer 
les taxes suivantes : 

(') Denisart, Collection de jurisprudence, v® Juifs, 
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Un juif Il deniers 

Une juive grosse 9 » 

Une simple juive 6 « 

Un juir mort 5 sols 

Une juive morte 30 deniers 

Bédarride (^) nous apprend que le môme fait peut éti*e 
constaté dans le tarif du péage pei»çu par lévôque do Mague- 
lonne sur les barques qui entraient dans les étangs dépen- 
dant de la seigneurie de Mauguio, et qui contient la mention 
suivante : 

Tout jaif qui entrera dans ledit étang ou en sortira. . 3 sols 

Une juive enceinte 6 » 

Une juive qui n'est pas enceinte 3 » 

La même taxe était d ailleurs perçue par Tévêquede Mague- 
lonne sur les Sarrazins. 

Cette servitude dégradante était connue sous le nom d'im- 
pôt du pied fourchu. 

Louis XVI, instruit de Texistence de ces droits de péage, 
déclare, dans le préambule de Tédit de 1784 (»), qu' « il répu- 
gne aux sentiments qu'il étend sur tous ses sujets de laisser 
subsister à Tégard d'aucun d'eux une imposition qui semble 
avilir l'humanité », et qu'en conséquence il croit de.voir l'abo- 
lir. En conséquence, Louis XVI ordonna qu'à l'avenir les juifs 
fussent exempts, dans l'étendue de son royaume et pays sou- 
mis à son obéissance, des droits de péage corporel, travers, 
coutumes et de tous les autres droits de cette nature, en ce 
qui concerne leur personne seulement. Pour les marchan- 
dises, les taxes de péage, aides et droits de douane subsis- 
taient. 

L'abolition du péage corporel était générale, elle s'appli- 

(*) Bédarride, op. cit., notes sur le xvi* siècle, p. 565. 
(*) Isambert, op. cil., XXVII, p. 360. 
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quait à toute Tétcndue du royaume, sans distinguer si les 
droits en question dépendaient de la couronne ou apparte- 
naient à des villes et communautés, à des seigneurs ecclésias- 
tiques ou laïques. Le roi se réservait seulement de statuer au 
sujet des indemnités qu'il croirait devoir accorder aux sei- 
gneurs ou aux villes comme dédommagement de la suppres- 
sion du droit de péage corporel. 

Cette mesure ne fut pas accueillie avec joie par les habi- 
tants d'Alsace; ils protestèrent énergiquement contre ce 
nouvel état de choses qui les livrait sans défense aux juifs 
allemands. En Alsace, les usures des juifs avaient ruiné les 
paysans qui, poussés parla misère, s'étaient portés aux der- 
nières extrémités. En 1778, ils avaient essayé, sur les con- 
seils d'un bailli, de s acquitter en produisant de fausses quit- 
tances. D'un côté, il était impossible de procéder à une ins- 
truction criminelle, car le nombre des faussaires était prodi- 
gieux; d'un autre côté, condamner tarit de malheureux réduits 
à la misère par les usures juives aurait été d'une barbarie 
odieuse. 

Cette affaire des fausses quittances fit beaucoup de bruit 
dans toute la France; les paysans d'Alsace menaçaient de se 
soulever et les pires désordres étaient 5 redouter. 

Le pouvoir royal intervint et Louis XVI, par ses lettres 
patentes du 9 novembre 1778, dessaisit les juridictions ordi- 
naires et évoqua l'alTaire devant la 1"* chambre du conseil 
souverain d'Alsace, pour qu'il y fût statué souverainement 
et en dernier ressort. Puis il décréta que toutes les quittances 
qui se trouvaient déposées entre les mains des greffiers et 
notaires pour être examinées et visées seraient remises aux 
particuliers qui voudraient les retirer; et il annonça que les 
particuliers qui, dans le délai d'un mois, auraient supprimé 
leurs quittances ou en auraient reconnu librement la fausseté 
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ne seraient pas inquiétés et seraient couverts par une amnistie, 
qui aurait pour effet cVempôcher le procureur général de les 
poursuivre. Quant aux autres débiteurs, le conseil souverain 
d'Alsace devait les entendre, ainsi que les juifs leurs créan- 
ciers et vérifier les quittances arguées de faux. 

Enfin les lettres patentes de 1778 défendaient aux juifs et 
aux gens de la classe du peuple d'Alsace de contracter de 
nouvelles obligations ou de faire aucun acte de libération, 
si ce n'est par devant des officiers publics ou au moins devant 
deux préposés des lieux, et cela à peine de nullité des obli- 
gations, quittances et cartes, et sous peine de telle amende 
qu'il conviendrait à la cour d'arbitrer. 

Cette célèbre affaire des fausses quittances nous montre 
quelle était la gravité de la situation en Alsace, au moment 
de la promulgation de Tédit de janvier 1784. On s'explique 
fort bien que la mesure générale de l'abolition du péage cor- 
porel des Israélites, prise par Louis XVI pour toute la France, 
souleva une vive opposition de la part des populations 
d'Alsace réduites à la mendicité par les usures des juifs. 
Devant les maux dont souffraient ces populations, Louis XVI 
prit une mesure particulière qui ne s'appliquait qu'aux juifs 
d'Alsace. 

Les lettres patentes du 10 juillet 1784 (*) avaient pour 
objet de réglementer leur situation. Cette mesure était plei- 
nement justifiée par les excès d'usure qu'ils avaient commis 
dans cette province, et par la tension des rapports qui exis- 
taient entre eux et les habitants. Les lettres patentes du 
10 juillet 1784 se proposaient de fixer la jurisprudence 
des cours et tribunaux et de rééditer les anciennes disposi- 
tions prises antérieurement à leur égard. 

l») Isambcrt, op, cil., XXVII, p. 438. 
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Ces lettres patentes commencent par déterminer la popu- 
lation des juifs en Alsace. L*art. 1 a pour but d'éliminer tous 
les juifs étrangers ou vagabonds que renferme le pays. Ceux 
qui, à Tépoque de la promulgation des lettres patentes, 
n'auraient aucun domicile fixe connu, et qui n'auraient pas 
payé le droit de protection dû au roi, ni les droits de récep- 
tion ou d'habitation appartenant aux seigneurs et aux villes, 
ni la contribution aux charges des communautés, étaient 
tenus dans les trois mois de sortir d'Alsace, sous peine 
d'être poursuivis comme vagabonds et gens sans aveu. 

L'art. 2 interdit aux seigneurs et aux villes d'admettre, à 
l'avenir, aucun juif étranger, afin d'empêcher autant que 
possible l'accroissement par immigration de la population 
juive d'Alsace. 

L'art. 3 décide que les juifs étrangers qui se rendront en 
Alsace pour raison de commerce ne pourront y circuler en 
sécurité qu'à la condition d'être munis de passeports signés 
par le magistrat de leur pays de résidence, et qui spécifie- 
ront les noms, qualités et professions des titulaires, ainsi que 
les lieux où ils doivent se rendre et le temps qu'ils se pro- 
posent d'y séjourner. Ces passeports devront être visés par 
le magistrat de la première ville d'Alsace que traverseraient 
les juifs, et seront valables pour trois mois, avec faculté 
pour les juifs d'obtenir des magistrats, s'il y a lieu, proroga- 
tion du délai de séjour. 

L'art. 5 défendait, en conséquence, aux rabbins juifs de 
donner aux juifs étrangers des billets d'étape ou de loge- 
ment, et à tous les juifs d'Alsace ainsi qu'aux aubergistes et 
aux autres habitants de leur donner retraite et de les loger, 
sans s'être préalablement assures qu'ils avaient leurs passe- 
ports en règle. 

En vue de limiter le développement des juifs, qui se mul- 
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tipliaient en Alsace d'une façon inquiétante par suile de la 
fécondité des familles, Louis XVI restreignit indirectement 
le nombre des ménages juifs. En vertu de Tart. 6, il leur 
défendait de contracter aucun mariage sans son autorisation 
préalable, sous peine d'expulsion de la province. Les rabbins 
qui auraient procédé à la célébration d'un mariage juif, sans 
s'être fait présenter préalablement par les époux l'autorisa- 
tion royale, encourraient une amende de 3.000 livres et 
l'expulsion en cas de récidive. 

Afin de détourner les juifs des pratiques usuraires et pour 
les ramener à l'honnêteté par des traitements efficaces, une 
série de mesures s'efforcent de leur procurer des moyens 
d'existence honorables. En vertu de l'art. 8, ils sont auto- 
risés à prendre des fermes à bail, à condition d'habiter dans 
ces fermes et de les exploiter eux-mêmes. Ils étaient aussi 
autorisés à louer, pour les cultiver, des terres, des vignes et 
toutes sortes de fonds ruraux. Us pouvaient même se livrer 
à des entreprises de défrichement et à l'exploitation des 
mines de charbon de terre. 

L'art. 10 leur défendait expressément d'acquérir, soit en 
leur nom propre, soit sous le nom de personne interposée, 
par vente, adjudication, cession, dation de paiement, etc., 
aucun bien fonds, de quelque nature qu'il soit, même sous 
la condition de le revendre dans Tannée. 

Toute acquisition de fonds faite en violation de cet art. 8 
était déclarée nulle. Mais l'art. 11 leur permettait de possé- 
der leur maison dhabitation et le jardin contigu, pourvu que 
cet immeuble fût proportionné à l'état et aux besoins de 
l'acquéreur. Ces dispositions fort sages des art. 8 et 11 
avaient été prises pour empêcher les juifs d'Alsace, qui pos- 
sédaient d'immenses capitaux, d'acheter à vil prix aux popu- 
lations ruinées par leurs usures et réduites aux abois les 
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immeubles et biens fonds. C'était pour ainsi dire une mesure 
d*ordre public ayant pour but d'empêcher Tacca parement 
des immeubles par un petit nombre d'usuriers étrangers. 

L'art. 9 leur permet de faire le commerce de la banque et 
toute sorte de commerce de gros et de détail ; ils sont auto- 
risés à établir des manufatures de coton, des fabriques 
d'étofl'es, des forges, verreries, faïenceries. Mais leurs livres 
et registres de commerce devaient êlre tenus en langue vul- 
gaire et il leur était défendu de se servir de la langue 
hébraïque. 

En souvenir de l'affaire des fausses quittances et confor- 
mément aux lettres patentes de 1778, l'art. 14 obligeait les 
juifs, dans l'intérêt même des deux parties, à i>asser devant 
notaire tout acte constatant soit des prêts d*argent, soit des 
ventes mobilières. A défaut de notaire, les billets seraient 
rédigés en présence de deux préposés de la communauté 
qui les signeraient et assisteraient à la numération des 
deniers. Ces formalités, ordonnées à la fois dans l'intérêt de 
l'emprunteur, afin que le juif ne stipulât pas de lui un intérêt 
trop élevé, et dans l'intérêt du prêteur afin qu'on ne pût pas 
lui opposer une fausse quittance, étaient prescrites à peine de 
nullité de l'obligation souscrite. Seuls les effets de commerce 
tels que lettres de change, billets à ordre, etc., faisaient 
exception à cette règle en vertu de l'art. 15. 

L'art. 16, renouvelant la disposition de l'arrêt du conseil 
souverain d'Alsace du 19 février 1735, défend aux juifs, à 
peine de nullité, d'écrire et de signer en caractères hébraï- 
ques les actes et quittances qu'ils passeront avec leurs débi- 
teurs. 

L'art. 17 leur défend de stipuler à leur profit des fourni- 
tures de grains, denrées ou autres marchandises pour le 
paiement des capitaux et intérêts par eux prêtés, à peine de 
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nullité de ces obligations. Les intérêts ne pourront pas être 
capitalisés et devront être perçus au taux ordinaire. 

L'art. 18 soumettait les juifs, dans tous les procès civils ou 
criminels, h la prestation du serment selon leurs coutumes 
propres. C'est le serment more judaïco qui devait êlre prêté 
par le juif la main posée sur la thora, à la synagogue, devant 
le rabbin, conformément & la loi de Moïse. I/art. 18 disait 
textuellement : « Les juifs cjui seront admis à rendre témoi- 
gnage soit au civil, soit au criminel, et auxquels le serment 
aurait été déféré, seront tenus de le prêter de la même 
manière que les juifs établis en Allemagne, et de suivre à 
cet égard le formulaire qui sera prescrit par notre conseil 
souverain d'Alsace et envoyé dans les sièges de son ressort 
pour y être observé ». 

L'art. 24 décide que « les juifs et juives mariés légitime- 
ment ne pourront, s'ils viennent h se convertir, se remarier 
avec des catholiques, qu'autant qu'ils seront veufs. Déclarons 
nuls tous mariages de cette espèce qui auront été contractés 
postérieurement k la publication du préseut règlement, et 
bâtards tous les enfants qui naîtraient desdits mariages ». 
C'est l'abrogation de la vieille coutume de l'Alsace qui recon- 
naissait au juif converti le droit de divorcer, quand son con- 
joint resté fidèle au judaïsme refusait de cohahiler avec lui. 

Les autres dispositions des lettres patentes du 10 juillet 
1784 ne contiennent rien de particulier et ne font que confir- 
mer les lois et usages anlérieurs. 

La liberté de conscience et du culte israélite était mainte- 
nue. Les rabbins étaient toujours compétents pour trancher 
les contestations qui s'élevaient entre juifs, en matière reli- 
gieuse, civile ou de police. Les actes de naissance, de 
mariage ou de décès des juifs devaient être dressés par les 
juges royaux du lieu, qui étaient admis à recevoir des déçla- 
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rations relatives aux actes de leur état civil : ces actes de nais- 
sance, mariage et décès étaient portés sur deux registres 
cotés et paraphés dont Tun devait rester entre les mains du 
juge, et Tautre devait être déposé au greffe du conseil souve- 
rain d'Alsace. 

Les lettres patentes de Louis XVI, dont nous venons d'ana- 
lyser les principales dispositions, constituent le dernier monu- 
ment de la législation royale relative aux juifs. » Elles sont 
sinon le couronnement de l'œuvre traditionnelle de la royauté, 
puisque la Révolution interrompit la loi définitive que pré- 
parait Malesherbes, du moins Texpression dernière que nous 
possédions de la conception royale » (*). 

(«) M. Maignal, op. cit., p. 121. 



CHAPITRE V 
La Révolution et Pémancipation des juifs. 

SECTION PREMIÈRE 

MOUVEMENT DES ESPRITS EN FAVEUR D*UNE RÉFORME DANS 
LA CONDITION DES JLIFS 

Le grand iiiouvenienl philosophique et humanitaire, 'pré- 
lude nécessaire de la Révolution française, provoqua un revi- 
rement des esprits dont les juifs surent tirer proBt. 

Le scepticisme religieux qu'avaient fait naître les grands 
philosophes du xviii* siècle tourna à l'avantage des juifs. Le 
dogme religieux avait été la cause originelle des profonds 
dissentiments qui séparaient les juifs des chrétiens. La riva- 
lité des cultes allait s efiacer devant les progrès de Tesprit 
philosophique etdevantFindifférence religieuse; et par consé- 
quent cessait lanimosité religieuse, Tune des vieilles causes 
d'antagonisme entre juifs et chrétiens. 

Mais beacoup d'autres causes tendaient encore à les oppo- 
ser au reste de la population. En vertu des édits d'expulsion, 
les juifs, en effet, vivaient en France sous un régime absolu- 
ment inconciliable avec la vérité des faits. Par suite d'une 
fiction de droit mensongère, les juifs, juridiquement parlant, 
n'existaient pas en France; ils ne devaient jouir d aucun 
droit, la loi les ignorait. Mais cette fiction de droit se trouvait 
être la négation même de la réalité. En fait, les juifs cxis- 
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taieut en France; ils y étaient fort nombreux et le régime 
iious lequel ils se trouvaient placés leur donnait une liberté 
d'allures beaucoup trop grande. Soumis à la surveillance 
spéciale de la police, ils étaient assez souples et assez habi- 
les pour échapper à son autorité. La loi leur interdisait de 
fixer leur domicile dans le royaume : en fait, ils y séjour- 
naient en très grand nombre. En 1790, le Mercure de 
France \^) évaluait à 30.000 le nombre de ceux qui étaient 
établis dans le royaume. Mais ce chiffre parait inférieur ù la 
réalité; le nombre de 50.000, auquel le Monileur (*) de 1790 
apprécie le contingent de la population juive de France, nous 
parait plus conforme à Tcxactitudc des choses. 

Ces juifs, juridiquement parlant, étaient donc censés ne 
pas exister, la loi les déclarait inexistants et n'avait pas cru 
devoir réglementer leur situation juridique. C'était un 
danger, et ils en avaient profité habilement pour usurper eu 
fait tous les droits que les ordonnances royales leur refu- 
saient théoriquement. Ce régime de non -existence juridique, 
qui était en contradiction si complète avec les faits, avait eu 
pour conséquence de créer une déplorable équivoque, à la 
faveur de laquelle ils étaient devenus plus puissants que 
jamais. A force d'habileté, employant tour à tour la ruse et 
les protections des grands de la cour, usant de la faveur 
royale, beaucoup d'entre eux avaient réussi à jouir de privi- 
lèges souvent excessifs. Citons l'exemple célèbre du juif Cerf- 
Béer, qui avait obtenu en 1775 des lettres royales de natura- 
lisation, lui octroyant le droit d'acquérir des biens fonds 
dans toute l'étendue du royaume. Cerf-Beer ayant acheté un 
hôtel dans la ville de Strasbourg, en vertu de ces lettres, — 
mais contrairement aux lois et coutumes de la ville qui non 

(*) Mercure de France du 2janv. 1790. 
(•; Moniteur du 2 fév. 1790. 
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seulement défeiKlaient aux juifs de posséder des inniieuljles 
dans l'enceinte de la ville, niais encore leur interdisaient (Fy 
passer la nuit, — cette acquisition fut la cause d*un [jroces 
fameuse entre CerfBeer et la ville de Strasbourg, procès qui 
eut un reteutlssement con&idéralde dans tout le royaume. 

Eu dépit des édils d'expulsion, les juifs avaient reconquis 
leur puissance et leurs ricliesses, ils soulevaient les plaintes 
des commerçants qui, voyant en eux des concurrents très 
redoutables, ne cessaient d'adresser au roi et aux parlements 
leurs téc la mat ions. 

Le régime de bannissement dans lequel mu maintenait les 
juifs était donc une mesure trop radicale et qui dépassait le 
but <pie se iiro[)osait le pouvoir royal : Bejeler tous les juifs 
bors de Fraîicc constiluait d'une part une mesure trop rigou- 
reuse, et d'autre pwrt les cbasîier eutièrement du royaume 
était malérielleuient inq>ossible. 

Ce qui s'imposait c'était nue réforme reconnaissant^ con- 
forniément h la réalité des choses, leur existence en France, 
mais réglementant soigneusement leurs droits daus leurs 
rapports avec les populations indigènes. 

Les idées nouvelles des plùlosophcs, tjui proclamaient 
rexistence des droits naturels de riiommc et demandaient 
l'égalité civile vi politique des citoyens, la suppression de 
toutes les distinctions el de tous les piïvilègcs, inq>liquaient 
une réforme dans la situation des israélites. La question 
juive se posait dans Ions les esprits, aussi bien cbez leurs 
adversaires que chez leurs partisans. Voltaire le^ couvrait de 
ses sarcasmes et i-iiilleries mordantes; Montesquieu, dans son 
Eaprit des Lois, représentait leur condition précaire, 

Grétce à la situation de fait dans laquelle ils se trouvaient, 
les juifs constituaient un élément liétérogène entièrement 
isolé du reste de la population et ?>ur lequel le pouvoir légis- 
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lalif n avait aucune prise. Ils formaient un corps distinct et 
étranger dans la société, un Etat dans TEtat et c'était là le 
danger. 

Aux yeux de tous, une réforme s'imposait. Il fallait à tout 
prix assimiler les juifs au reste de la population, fondre la 
race sémitique avec le peuple français. Telle est Tœuvre que 
projetaient généreusement les réformateurs et que la Révo- 
lution allait tenter d'entreprendre. 

Les juifs avaient compris que des temps nouveaux étaient 
venus, qu'une grande transformation morale allait s'accom- 
plir. Après avoir gardé un silence craintif pendant des siè- 
cles, ils relevaient la tête et s'agitaient avec une ardeur 
fébrile; eux aussi revendiquaient hardiment les droits aux- 
quels ils prétendaient. Au moment où l'aifaire des fausses 
quittances d'Alsace passionnait les esprits, les juifs d'Alsace 
qui cherchaient le défenseur de leur cause s'adressèrent au 
grand philosophe juif allemand, Moïse Mendelssohn, qui les 
exhorta de confier le soin de leur défense à un de ses amis 
nommé Dohm, secrétaire privé du roi de Prusse. Dohm 
réclama hautement la réhabilitation des juifs de France et 
d'Allemagne dans son ouvrage intitulé : De la réforme poli- 
tique des juifs, qui fut publié à Dessau en 1782. Cet ouvrage 
fui envoyé en France, mais il fut saisi et brûlé aux portes 
mêmes de Paris. Cependant un très grand nombre d'exem- 
plaires en avaient été répandus dans le royaume, malgré 
l'interdiction de la censure. 

Un ouvrage célèbre de Mirabeau en faveur des juifs pro- 
duisit encore un effet très considérable sur l'opinion. Mira- 
beau avait été gagné à la cause des israélites dans les entre- 
liens qu'il avait eus pendant son séjour à Berlin, dans le 
salon d'une juive renommée par sa beauté, qui s'appelait 
Henriette de Lesnos; là il se trouva en rapport avec des 
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jtiifs d'une grande distinction, notamment avec Mendelssohn 
et Dohm, Miralïeau partagea leurs idées et se déclara bien- 
tôt le [larlisaii l'ésrdu de leur l'élialnlîtation. Son ouvrage, 
piililic [iciidant un de ses longs exils à Londres, en 1787, 
sous le titre de : Moïse Mende/ssohUf est une longue et grande 
idaidoirie en faveur tlu peuple juif dont il retrace les infor- 
tunes* Cet ouvrage fut lu dans toute la France. 

Mais Tévénement qui devait le plus contribuer à préparer 
]*opinion publi(jue aux réformes demandées par les juifs est 
sans contredit le fameux concours de Metz. En 1785, la So* 
ciété royale des sciences et des arts de la ville de Metz» 
posant la question de la régénération des juifs, avait donné 
en concours le sujet suivant : t* Est-il des moyens de rendre 
les juifs plus utiles et plus heureux en France *»? La Société 
royale de Metz se demandait si les |H'<\jugés populaires et 
traditionnels de la société française à l'égard des juifs 
n'avaient pas été Tune des causes de leurs vices, et plus par- 
ticulièrement de leurs usures. Le pi'ïdilènie posé par FAca- 
déniie consistait donc a rechercher quels étaient les moyens 
qui pouvaient exister pour rendre les juifs Iionnétes, pour 
les incorporer dans FEtat et leur faire jouer, dans la société 
franvaisc, un rôle vraiment utile. 

Dans les mémoires envoyés, diverses solutions étaient pré- 
conisées. Dom Chais, bénédictin de Saint-Avold, se déclarait 
radvcrsaire des juifs qui, d'après lui, étaient des <* oiseaux 
de proie auxquels il fallait, sans vouloir le^ iuer, couper les 
liées et les serres »» 

M. de llaillecourt demantlait qu'on les transpott;\t en niasse 
dans les déserts de la Guyane. Les autres mémoires s'ef- 
forçaient de donner une solution destinée, dans la pensée de 
leurs auteurs» h améliorer la situation des juifs et à en faire 
des citoyens utiles. Trois mémoires sur neuf fui'ent couronnés. 

de LaLaulade 15 
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Le plus célèbre est celui de Tabbé Grégoire, curé d'Em- 
bermcnil, le futur député à TAsscmblée constituante et qui 
devait plus tard prendre une part si active à rémancipation 
des juifs. Dans son ouvrage intitulé Essai sur la régénération 
physique, morale et politique des juifs, il étudie leur condi- 
tion dans rhistoire et retrace les misères de ce peuple « dé- 
positaire des archives du monde et des oracles qu'il a 
méconnus et qui va, la Bible en main, vérifier les prédictions 
de ce livre et rendre témoignage à la vérité d'une religion 
q^*il abhorre » (*). Les juifs sur lesquels le sang de Jésus- 
Christ est retombé, devenus étrangers, chassés, persécutés 
partout, existent cependant partout. Et_il compare leur vita- 
lité étonnante à « un arbre qui n'aurait plus de tige et dont 
les rameaux épais continueraient de végéter avec force » (*). 
Il attire l'attention sur la fécondité prodigieuse de leurs 
familles et la multiplication de leur population, dont Taccrois- 
sèment rapide menace de devenir un véritable danger pour 
l'Etat. Il reconnaît que les diverses mesures prises contre 
eux, en vue de mettre des bornes à leur développement, n'ont 
pas abouti. C'est ainsi que les édits d expulsion et les dispo- 
sitions des lettres patentes de 1784, soumettant les juifs d'Al- 
sace à la nécessité d'obtenir l'autorisation préalable du roi 
avant de se marier, n'ont pas réussi à enrayer le mal. 

11 montre que les juifs, tels qu'ils sont, constituent une 
source de dangers par suite de leur aversion pour les autres 
peuples et par suite de leur morale relâchée. 11 s'élève avec 
véhémence contre le Talmud, et loin de ménager cette compi- 
lation, il l'apprécie en termes particulièrement durs, l'appe- 
lant « ce vaste réservoir, j'ai presque dit ce cloaque où sont 

(*) Grégoire, Essai sur la régénération physique , morale et politique des juifs, 
p. 14 et 15. 
(») Ibid, 
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accumulés les délires de Tesprit humain ». Et prenant h 
part les principes détestables du Talniud qui ordonnent aux 
juifs la haine des chrétiens : « Est-il vrai, dit-il, que selon le 
Talmud un juif doit saluer un chrétien en le maudissant et 
lui souhaiter un bon voyage, en ajoutant in petto, comme 
celui de Pharaon dans la mer, d'Aman à la potence. Est-il 
vrai que selon Maïmonides, il faille convertir TidobUre ou le 
tuer? Que s'il se noie, il ne faille pas le secourir et ([ue ce 
suit lui faire grâce de ne pas le pousser dans le préci- 
pice »> (•). 

Que faire pour combattre cetle aversion, cette haine des 
juifs pour les chrétiens? Faut-il les chasser, détruire leur 
race? Xoo, répond l'abbé Grégoire, il est essentiel de régéné- 
rer ce peuple. 

Dans le chapitre XI, il met en lumière le danger de tolérer 
les juifs tels qu'ils sont, à cause de leur commerce et d(; h^irs 
usures. Et dépeignant la ruine el la misère épouvanifibirs 
dans lesquelles leurs usures ont jeté les habitants d(f TAlsfirr. 
« Que deviendra, s ecrie-t-il, cet honnête laboureur ruiné pfir 
les juifs ? Sou âme est avilie par Tindi/^ence ; il n'a plus qu'un 
pas à faire pour être un scélérat. Egaré par le désespoir, bi^-n- 
tôt il franchira cette faible barrière. Si la femnu^ n'est p;is 
encore morte de chagrin, il faudra bien qu'elle se r<*nd<* 
complice de son ép<iu.\. et ses enfants ujal élevés prépareront 
à la génération suivante une race de citoyens pervers. Habi- 
tants infortunés du Sundirou. répondez si vous ^-n a\ez imcore 
la force: cet elTrayant tableau n'est il |ias e^-liii t\c lél.'it 
auquel plusieurs juif» vous ont réduits " '■ ! 

Après avoir montré l'insufli-an'-e et l'inanité df;s moy^rriH 
employés pf»ur arrêter leurs u^uns. I abbé ^iré^^oire propos** 

i^i Grégoire, op, ciV.. p. •^*/*-'.'. 
\^. Grégoire, ^p. cit.. r-.. \l. p Vj. 
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de nouveaux remèdes, tels que : permettre aux gens de mahi- 
morte, couvents et établissements religieux, de prêter de 
l'argent à un intérêt plus élevé ; o>u bien établir dans les gran- 
des villes des Monts-de- Piété prêtant sur gage à un intérêt 
modique. Il propose en outre de réduire les juifs à ne vendre 
qu'à prix comptant et d annuler toutes les créances qu'ils 
pourraient avoir à Favenir sur les chrétiens. 

Mais ce ne sont là assurément que des remèdes secondaires. 
Tout TefFort de Tabbé Grégoire consiste à chercher un moyen 
de les assimiler à la population française. Avec beaucoup 
de générosité, mais aussi avec un peu trop d'imprudence, 
Tabbé Grégoire propose d'accorder d'emblée à tous les juifs 
la qualité de citoyen, eu leur accordant la jouissance de tous 
les droits civils, et en leur donnant accès à toutes les fonc- 
tions publiques, à tous les arts et métiers. Il s'efforce d'éta- 
blir qu'il est possible de concilier les droits dont il veut doter 
les juifs avec la loi de Moïse, avec leur morale et leurs pré- 
jugés. Il ajoute qu'il est possible de les former aux arts et 
métiers et à l'agriculture ; qu'ils peuvent faire partie de nos 
armées, et se rendre dignes de marcher sous le drapeau 
français. 

En ce qui concerne leur autonomie, l'abbé Grégoire distin- 
gue dans la loi mosaïque ce qui est relatif à l'exercice du culte 
de ce qui est objet de jurisprudence civile et criminelle. Il 
propose de reconnaître aux juifs pleine liberté sur le premier 
article, c'est-à-diro pour tout ce qui regarde les matières 
religieuses; mais de les soumettre entièrement à la loi natio- 
nale et do leur enlever le bénéfice de la loi mosaïque pour 
toute la législation civile ou pénale. 

Et Tabbc Grégoire célèbre en ces termes l'ère nouvelle qui 
va s'ouvrir pour les juifs. « nations, s'écrie-t-il, depuis dix- 
huit siècles vous foulez les débris d'Israël ! La vengeance 
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divine déploie sur eux ses rigueurs, mais vous a-t-elle char- 
gées d'être ses monstres? La fureur de vos pères a chassé ses 
victimes dans ce troupeau xlésolé; quel traitement réservez- 
vous aux agneaux timides échappés du carnage et réfugiés 
dans vos bras? Est-ce assez de leur laisser la vie, en les pri- 
van t de ce qui peut la rendre supporlable ? Votre haine fera- 
t-elle partie de Théritage de vos enfants? Ne jugez plus cette 
ii£ition que sur Tavenîr, mais si vous envisagez de nouveau 
los crimes passés des juifs et leur conception actuelle, que ce 
soit pour déplorer votre ouvrage; auteurs de leurs vices, 
*sc>yez-lc de leurs vertus; acquittez votre dette et celle de vos 
ôTIeux. Un siècle nouveau va s'ouvrir; que les palmes de 
l*4iuinanilé en ornent les frontispices, et que la postérité 
applaudisse d'avance à la réunion de vos cœurs. Les juifs 
**<^i:it membres de cette famille universelle que doit établir la 
f**a.ternité entre tous les peuples; et sur eux comme sur vous 
•ïo. révélation étend son voile majestueux. Enfants du môme 
Pèn:*C dérobez tout prétexte à l'aversion de vos frèj'es, qui 
»€*i»onl un jour réunis dans le même bercail, ouvrez-leur des 
^*»îles où ils puissent tran(iuillement reposer leurs têtes et 
^^olier leurs larmes, et qu'enfin le juif accordant au chrétien 
^*^ retour de tendresse embrasse en moi son concitoyen et 
^^■^ ami » (*j. 

Tel est dans ses grandes lignes le plan de réforme proposé 

l^^ï* Tabbé Grégoire. Nous croyons qu'il était peut-être i)ré- 

^^** turé d'accorder aux juifs tous les droits civils des Français. 

■^ ^îre succéder ia pleine capacité des juifs à la situation 

^^ fait dans laquelle ils vivaient depuis si longtemps pouvait 

P*"t:**sienter des dangers sérieux. Une telle réforme ne pouvait 

^^•^e Tœuvre d'un instani, une transition devait nécessaire- 

O) Grégoire, o/j. cit., p. 193. 
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ment être ménagée. 11 semble' d'ailleurs que Tabbé Grégoire 
lui-même ait eu conscience du temps nécessité pour réaliser 
une telle évolution. Dans le chapitre XXVI de son ouvrage, 
il reconnaît que la réforme des juifs n'est pas l'ouvrage d'un 
moment et que toute évolution demande un temps très long, 
souvent des siècles pour s'opérer, car les révolutions mora- 
les sont fort lentes ; il assigne, pour l'assimilation des juifs à 
la population française et pour l'accomplissement définitif 
de la réforme, la durée de deux générations (*). 

L'ouvrage de Tahbé Grégoire contenait une part de vérité, 
mêlée néanmoins à beaucoup d'illusions. La réforme et 
l'émancipation des juifs, œuvre de l'Assemblée constituante, 
devait être trop brusque et trop prématurée ; au lieu de pro- 
duire tous les effets qu'on était en droit d'espérer, elle donna 
naissance à plusieurs abus; et Napoléon I" fut obligé de 
prendre des mesures rigoureuses contre les juifs dans Tinté- 
rôt des populations françaises. 

Mais une réforme dans la situation des juifs s'imposait. 
Le pouvoir royal n'avait pas attendu le concours de Metz 
pour être convaincu de la nécessité de cette réforme. 
Louis XVI, dès 1784, avait supprimé le péage coq^orel des 
israélilcs dans toute la France; et cette mesure de bienveil- 
lance n'était que le premier pas dans la voie des améliora- 
tions que se proposait d'accomplir Louis XVI à leur égard. 

M. Drumont puise dans les Archives israéliles de 1840 
l'anecdote suivante qui aurait été, parait-il, la raison occa- 
sionnelle des projets de réforme de Louis XVI sur la condi- 
tion des israéliles (*) : 

« Un jour de l'année 1787, Louis XVI partait pour lâchasse, 
entouré de toute la pompe qui accompagnait même à la 

(*) Grégoire, op. cit., p. 190. * 

(*) Edouard Druinont, op. cit., I, p. 257 ; Archives israéliles de 1840, p. 607-610. 
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chasse le mattre du plus beau royaume tlu monde, heuiTUx, 
souriant, de bonne humeur. Soudain, dans les envir^^nsdc ce 
Versailles qui éveille encore dans l'esprit une idée de gran- 
deur et de majesté mélancolique, comme rimprossion d'un 
soleil qui se couche dans la pourpre, au milieu de rnllêe de 
Roquencourt, le roi aperçoit quatre vieillards à lîa:ui*e élran- 
gère, portant un cercueil que recouvre un drap srrossier. 
Une petite troupe d'individus au type oriental, au nez allongé, 
h la mine humble, suivait. Sur Tordre du monarque, le capi- 
taine des gardes s'informe ; il appreud au roi (pie ce sor.t 
quelques-uns de ces juifs qui viennent trafiquer à Vorsailles 
des matières d'or et d'argent qui transportent le cadavre 
d'un de leurs coreligionnaires au cimetière de MonI rouge »>. 

Le roi, ému de pitié h ce souvenir, aurait fait appeler 
Malesberbes au palais de Versailles en 1788, et lui aurait 
confié la mission d'étudier les réformes h apporler dans la 
situation des israéliles. Louis XVI nomma à cet etVet une 
commission présidée par Malesberbes et composée des 
anciens intendants des provinces où résidaient les ooninui- 
nautés juives les plus importantes. Malesberbes fit appeler 
des israélites des diverses parties de la France pour fournir 
à la commission les renseignements les plus documentés sur 
l'état social des juifs en France. 

Parmi les plus illuslrcs représentants des communautés 
juives ainsi consultés par la commission de la réforme, ligu- 
raient : Furtado et Oradis, de Bordeaux; Cerf-Heer, de Stras- 
bourg ; Lazard et Tréiiel, de Paris (*). Un mémoire secret 
de Malesberbes k Louis XVI, dont on n'a pu n^tmuver la 
trace, contenaitrétatdéiinilif des travaux de laconiniission ('). 

(*) Bédarride, op. cit.^ p. 391. 

(») Ilenry-Lucien lînin, Elude historique sur Ui condition des israéUtet en 
France depuis I7S'J. Tlics3, Lyon, IIKX), p. 38. 
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A la suite du compte rendu des travaux de la commission, 
Louis XVI se proposait de réhabiliter les juifs. Mais la Révo- 
lution ne lui laissa pas le temps de mettre son projet à exé- 
cution. 

Ce fut la Révolution qui acheva Tœuvre commencée par 
Louis XVI, et qui allait, au nom du principe des droits de 
Vhomnie, proclamer Témancipation des juifs. 

Mais avant d'étudier Tœuvre de la Révolution, nous devons 
dire quelques mots des cahiers de doléances des Ktats géné- 
raux et des vœux exprimés par les électeurs relativement à 
la situation des juifs. En Alsace et en Lorraine, où les juifs 
allemands s'étaient rendus particulièrement odieux aux popu- 
lations par leurs usures, les cahiers de doléances récla- 
maient des mesures de répression rigoureuse destinées à for- 
tifier les dispositions dont Tensemble constituait le système 
des lettres patentes du 10 juillet 1784 rendues par Louis XVI 
au sujet des juifs d'Alsace. 

C est ainsi que le Tiers Etat de Thionville (') se plaint de 
leur astuce, et demande qu'il n'y ait pas plus d'un seul 
ménage juif dans la ville. Les marchands de Thionville 
demandent protection contre leurs usures, demandent aussi 
leur dispersion dans le royaume et dans les colonies et leur 
proscription de toutes les villes du Luxembourg français. 

Le clergé de Sarrebourg (') demande de les soumettre, en 
la province des Trois-Evêchés, au règlement rendu en Alsace 
pour la répression de Tusure. Un certain nombre de cahiers, 
tels que ceux de la noblesse de Mirecourt ('), des trois ordres 
de Fénestrange (*), du clergé de Dreuze (*), de la noblesse de 

C) Arch. pari., 1" sem., 1787 à 1799, lll, p. 778, art. 27 et 28 ; p. 782, arl. 44. 

(») /c/., III, p. 785, arl. 13. 

(>) /rf., IV, p. 4. 

(*) /c/., V, p. 712, art. 14. 

(») Id., V, p. 709, açt. 15. 
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Nancy ('), demandent des mesures nouvelles contre l'usure. 
Le Tiers Etat de Mirecourt (*) demaifde que les juifs ne puis- 
sent passer aucun acte avec les habitants de la province que 
par devant notaire, à peine de nullité. Même disposition dans 
le cahier du Tiers Etat de Bauzonville ('). 

Les cahiers du clergé de Sarreguemincs (^) comme celui de 
la noblesse {*) préconisent tout un ensemble de dispositions 
relativement aux obligations des juifs contractées par billets 
souscrits par leurs débiteurs. D'autres cahiers se préoccupent 
des progrès inquiétants de la population juive. 

Le cahier de doléances du Tiers Elat d'Hagueneau (•) de- 
mande que les juifs ne fassent plus corps, qu'ils n nient plus 
de syndics ni de tribunaux d'exception. Parmi les vœux insé- 
rés par le Tiers Etat d'Hagueneau dans ses cahiers, il faut 
relever celui qui soumettait le droit qu'ils avaient de se marier 
h Tautorisation des Etats provinciaux. 

Dispositions analogues dans le cahier du clergé de Bou- 
lay (') qui demande de défendre l'introduction de familles 
juives au delà du nombre toléré par les ordonnances. 

Les cahiers des trois ordres de Fénestrange (*) demandent 
notamment de mettre des bornes à l'excessive multiplication 
des juifs. 

Le cahier de la noblesse de Paris (•) demande de prendre 
en considération le sort des juifs. 

(») Archives parlementaires, IV, p. 8*3. 

(») Id., IV, p. 7, irt. 28. 

l>) Id., V, p. 705, art. 23. 

(♦) Jd., V, p. 690, irl. 19. 

(») Id., V, p. 692, irt. 15. 

(•) Id„ III, p. 418, art. 39 et 40. 

C) Id., V, p. 694, art. 11. 

(•)M.,V,p.712, art. 14. 

n/d.,V,p.273. 



234 CDAPITRE V 

Le cahier du Tiers Etat de Metz ('), en souvenir probable- 
ment du concours de *1785, demande au roi d'aviser aux 
moyens de rendre les juifs utiles. 

La noblesse de Toul (^) demande qu'il leur soit permis 
d'exercer les arts libéraux et mécaniques. 

Au moment où se réunissent les Etats généraux de 1789, 
qui vont devenir l'Assemblée constituante, la France ne 
demandait pas l'émancipation des juifs. Au contraire, les 
populations de l'Est, surtout l'Alsace, demandaient des 
mesures de rigueur spéciales destinées h les protéger contre 
leurs usures et contre l'accroissement de leur population. 

SECTION II 

L'ÉMANaPATION DES JUIFS PAR l' ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. LA LOI 
DU 28 SEPTEMBRE 1791 

Les réformes que Louis XVI n'avait pas eu le temps de 
faie aboutir, furent opérées par l'Assemblée constituante. 

C'est sur le fondement des principes intangibles de la 
Déclaration des droits de l'homme que repose l'émancipa- 
iion des juifs par l'Assemblée constituante. Après avoir 
adopté les principes de J.-J. Rousseau sur les droits natu- 
rels de l'homme, l'Assemblée déduit de ces principes abso- 
lus, avec une logique mathématique, toutes les conséquences 
possibles. 

L'émancipation des juifs et leur admission à tous les droits 
civils, publics et politiques, au môme titre que les Français, 
n'est qu'un corollaire de la Déclaralion des droits de 
l'homme. La Déclaration des droits de l'homme et du 



(') Archives parlementaires, III, p. 771, art. 84. 
(«) /(/., VI, p. 8, arl. 37. 
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ciloyen, qui sert de préface à la CoD^tilulion du 3 septembre 
1791, proclame en effet la liberté et 1 égalité de tous. Uart. 1 
déclare qoe les hommes naisseat et demeurent libres et 
égaux eu droit. Cest de cette liberté que la ConsliUiante veut 
faire jouir les juifs: c'est cette égalité avec les autres citoyens 
qu'elle va leur conférer. Les juifs non seulement vont deve- 
nir égaux devant la loi civile, mais encore Tacoès à toutes 
les fonctions publiques leur est ouvert, en vertu du texte de 
Fart. 6 qui dispose que « tous les citoyens étant égaux aux 
yeux de la loi, sont également admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics selon leur capacité et ^ans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leur talent »>. 

La liberté individuelle sous toutes ses formes : liberté de 
la personne, liberté de pensée, liberté de conscience et du 
culte, lilierté de la parole, liberté d*écrire est «lonc recon- 
nue aux juifs. Avec une logique rigide, rAsseniblée Cons- 
tituante n'hésite pas à leur accorder à la fois les droits civils 
et les droits publics. C'est une décision soudaine qui, sans 
transition aucune, leur accorde la qualité de cito\en et les 
assimile aux véritables Frant^-ais. 

L'œuvre de la Constituante, réalisée dans la hâte du 
moment et sous l'inipulbion de sentiments généreux mais 
irréfléchis, devait avoir le grand tort de ne pas présenter les 
garanties nécessaires à la |»rotection des citoyens contre les 
abus que devait forcément faire naître, pendant longtemps, 
la brusque incorporation de l'élément israélite dans la 
nation. Il aurait fallu tenir compte do la situation particu- 
lière de certains pays, tels que IWlsace et la Lorraine, qui 
réclamaient des mesures spéciales destinées à mettre les 
habitants à couvert contre l'avidité des juifs allemands. 
Enfin TAssemblée aurait du songer qu*il était peut-être impru- 
dent d'accorder sans transition pleine et entière capacité à 
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un peuple qui, depuis quatre siècles, avait été entièrement 
dépouillé de tous ses droits. 

Certes la condition des juifs exigeait une amélioration; la 
condition de fait dans laquelle ils vivaient était déplorable et 
ne répondait plus aux besoins sociaux de Tépoque; comme 
nous avons eu déjà occasion de le dire, elle présentait un 
véritable danger pour la société qui n*avait aucune prise sur 
les communautés israélitcs. 

Mais si une réforme dans leur situation s'imposait, elle 
devait être progressive, et ne pouvait pas se réaliser en un 
jour. L'assimilation de l'élément juif k la. société française 
devait être longue, et la réforme devait précisément s*attacher 
à suivre les phases de celte évolution. 

L'Assemblée constituante, imbue des considérations doctri- 
nales, était donc nécessairement amenée, par la pression des 
événements, à négliger le point de vue politique. L'émancipa- 
tion des juifs par la loi du 28 septembre 179i' devait être le 
corollaire immédiat que la Constituante allait tirer de la 
Déclaration des droits de Thomme. 

Nous allons maintenant entrer dans les détails et examiner 
l'œuvre de TAssemblée Constituante. 

Dans la séance du 3 août 1789 (^), Tabbé Grégoire pose, 
pour la première fois, la question de la réforme juive devant 
TAssemblée Constituante et fait le tableau des persécutions 
exercées contre eux en Alsace. « Ministre d'une religion qui 
regarde tous les hommes comme frères, s'écrie-t-il, je réclame 
dans cette circonstance rinlervention du pouvoir de TAsseni- 
blée en faveur de ce peuple proscrit et malheureux ». 

A la séance du 23 août, l'article 10 de la Déclaration des 
droits de l'homme est voté : « Nul ne doit être inquiété pour 

(*) Réimpression de l'ancien Moniteur de 1789, 1, p. 270. 
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ses opinions même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas Tordre public établi par la loi )). Et Habaud 
Saint-Etienne, en défendant cette proposition à la tribune, 
revendique pour les juifs la liberté de conscience et la liberté 
du culte (*). 

Le décret de la nuit du A août avait aboli tous les privi- 
lèges; c'était la suppression des trois ordres et de toutes les 
distinctions entre les personnes. Les juifs veulent profiter du 
grand principe d'égalité qui vient d'être proclamé pour 
obtenir le relèvement de leur condition. Le 3 septembre, 
TAssemblée nomme une commission chargée d'examiner les 
réclamations des juifs de Metz (*). Les israélites messins 
demandent à être admis au rang de citoyens, à demeurer 
librement dans toutes les villes, indépendamment de tous 
privilèges locaux. Ils réclament l'abolition des taxes particu- 
lières de protection auxquelles ils étaient assujettis; enfin ils 
revendiquent, conformément à Tarlicle 10 de la Déclaration 
des droits de Thomme, le libre exercice de leur culte et de 
leurs rites et le droit de conserver leurs synagogues de Metz. 

Le 28 septembre 1789, la cause des juifs de Lorraine est 
abordée (•). Dans un éloquent discours, M. de Clermont- 
Tonnerre recherche les causes de Tavilisscment de la nation 
juive, toujours dispersée, toujours errante, toujours fugitive. 
Il n'hésite pas h attribuer les vices des juifs au mépris et aux 
préjugés des chrétiens à leur égard, et aux }ois rigoureuses 
auxquelles ils ont été soumis. L'Assemblée décide que la 
Déclaration des droits de Thomme s'applique à tous les habi- 
tants de la France indistinctement sans considération de 
questions locales, et qu'une lettre sera adressée par le i)vé- 

(«) Id. Moniteur du 23 au 26 août 1789. 

{*) Réimpression de l'aucieu Moniteur, I, p. 420. 

(») Ibid,, I, p. 526. 
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sident aux communes d'Alsace et de Lorraine pour leur 
apprendre que la portée générale des droits de Tiiomme 
s'étend à ces provinces, et que les juifs sont sous la sauve- 
garde de la loi. 

Les juifs ne cessent pas de revendiquer, à Taide de mémoi- 
res et de pétitions, la réforme de leur condition. Le 14 octo- 
bre 1789 (*) des délégués juifs de TAlsnce et de la Lorraine 
sont admis dans Tenceintede TAsscmblée, et Tun d'eux, B^sr- 
Isam-Besr, prononce ces paroles émouvantes : « Partout 
persécutés, partout avilis et cependant toujours soumis, 
jamais rebelles, objet chez tous les peuples d'indignation et 
de mépris, quand ils n'auraient dû l'être que de tolérance 
et de pitié, ces juifs, que nous représentons à vos pieds, se 
sont permis d'espérer qu'au milieu des travaux importants 
auxquels vous vous livrez, vous ne rejetterez pas leurs vœux, 
vous ne dédaignerez pas leurs plaintes, vous écoulerez avec 
quelque intérêt les timides réclamations qu'ils ont formulées 
au sein de l'humiliation profonde dans laquelle ils sont ense- 
velis ». 

A la fin de décembre 1789, la question de l'admissibilité 
des non-catholiques aux emplois civils et militaires, ainsi 
que leur éligibilité aux fonctions administratives, met de 
de nouveau la question juive enjeu. Ce fut Toccasion d'un 
long débat qui se prolongea pendant trois séances. L'assem- 
blée semble se, partager h peu près par moitié. Le 21 décem- 
bre (*), Rewbell vient déclarera la tribune qu'à ses yeux les 
juifs ne sont pas des citoyens, parce qu'eux-mêmes ont tou- 
jours repoussé cette qualité, pour se retrancher exclusive- 
ment derrière les privilèges de leur loi; et que, par consé- 
quent, ils ne peuvent figurer au nombre des citoyens actifs, 

{*) Uéimpression de l'ancien Monileut*, II, p, 62. 

(•) Archives parlementaires, 1789, X, l*"" sem., p. 694. 



LA RÉVOLUTION ET L'ÉMANCIPATION DES JUIFS 239 

qu'on se propose d*admeltre aux emplois publics, sans dis- 
tinction de culte. 

Le 23 décembre (•) la discussion reprend plus vive que 
jamais. M. de Clermonl-Tonnerre invoque en faveur des juifs 
la Déclaration des droits de Thomme et la liberté de cons- 
cience. Il montre le danger qu'il y a à leur refuser les droits 
de citoyen; il faut éviter à tout prix qu'ils ne forment une 
nation dans la nation. 

L'abbé Maury réplique que les juifs ne constituent pas 
seulement une secte religieuse différente, mais une popula- 
tion entièrement distincte, obéissant à des lois propres, et 
qui depuis la dispersion de Jérusalem a toujours refusé de 
s'assimiler aux nations qui l'ont recueillie. Il rappelle les 
reproches qui, de tout temps, leur ont été adressés : u Les 
juifs, dit-il, n ont jamais fait que le commerce de largent, 
ils ont été les fléaux des provinces agricoles; aucun d'eux n'a 
su ennoblir encore ses mains en dirigeant le soc et la char- 
rue ». 11 conclut en disant qu'à la. différence des protestants 
qui sont des Français, les juifs sont des étrangers; ce ne sont 
pas des citoyens; tout ce que l'on doit faire c'est de les pro- 
téger en tant qu'individus et de ne pas permettre qu'on les 
inquiète pour leurs opinions religieuses. Là s'arrête ce que 
leur doit la loi : la qualité de citoyen et Tadmission aux 
emplois publics qui en est la conséquence est incompatible 
avec la situation d'étranger. 

M. de Lafare, évèque de Nancy, parle dans le même sens: 
« Il faut leur accorder la protection, la sûreté, la liberté; 
mais doit-on admettre dans la famille une tribu qui lui est 
étrangère, qui tourne sans cesse les yeux ver» une patrie 
commune, qui aspire à abandonner la terre qui la porte, une 

{*) Archivée parlementait es, X,.p. 756. 
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tribu qui pour être fidèle à sa loi doit interdire aux individus 
qui la composent les armes, les arts mécaniques et les arts 
libéraux, les emplois de magistrature et de municipalité, 
enfin jusqu*à Tétat de domesticité, une tribu qui en obéissant 
à sa loi et à la loi nationale, a dans Tannée cent huit jours 
de non valeurs ? » 

Robespierre, de son côté, affirme que les vices des juifs cl 
leur avilissement ne doivent être imputés qu'à nos propres 
injustices. Il adjure TAssemblée de les rendre au bonheur, à 
la patrie, à la vertu, en leur rendant la dignité d'homme et de 
citoyen. « Songez qu'il ne peut jamais être politique, dit-il, 
de condamner à rabaissement et à l'oppression une multi- 
tude d'hommes qui vivent au milieu de nous. Comment l'in- 
térêt social pourrait-il être fondé sur la violation des princi- 
pes éternels de la justice et de la raison qui sont les bases de 
toute société humaine ? » 

L'Assemblée était divisée. Une motion très habile de 
Duport, destinée à favoriser indirectement les Israélites et 
qui proposait de n'admettre comme cause d'exclusion des 
droits de citoyen actif et de Téligibilité aux fonctions publi- 
ques, ([ue les seules clauses d'exclusion établies expressé- 
ment par l'Assemblée, comme dérogation aux lois de droit 
commun, fut repoussée à la faible majorité de 408 voix con- 
tre -103. L*Assemblée était donc partagée sur la question. 

Le 21 décembre, Rewbell représente combien la prévention 
soulevée dans les populations de l'Est contre les juifs est pro- 
fonde, et qu'un décret leur accordant Taccès à toutes les 
fonctions publiques risquait d*entrainer des soulèvements 
populaires en Alsace et Lorraine. 11 conclut qu'il serait 
imprudent de la part de l'assemblée de se mettre en opposi- 
tion avec les populations et d'accorder actuellement aux juifs 
les mêmes droits qu'aux autres citoyens; il demande le ren- 
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voi de la réforme juive à une date plus opportune. El TAs- 
seniblée nationale décide que la question sera ajournée. 

En conséquence, un décret fut voté aux ternies duquel il 
était décidé que « les non catholiques qui auront d'ailleurs 
rempli toutes les conditions prescrites dans les précédents 
décrets pour être électeurs et éligibles, pourront être élus 
dans tous les degrés d'administration sans exception; que les 
non catholiques sont capables de tous les emplois civils et 
militaires comme les autres citoyens ». Mais rAssembléo 
ajournait la question des Israélites par Faddition de ces ter- 
mes : « Sans entendre rien innover, relativement aux juifs 
sur Tétat desquels l'Assemblée nationale se réserve de pro- 
noncer » (*). 

A la séance du 28 janvier 1790, l'assemblée trancha la 
question pour les juifs portugais. 

Talleyrand, évêque d'Autun, prit la défense des juifs de 
Bordeaux, de Bayonne et d'Avignon. Il montra qu'ils se 
trouvaient dans une situation particulière, qui les rendait 
étrangers à la décision d'ajournement prise par rassemblée le 
24 décembre 1789 et aux observations qui avaient été faites 
à la tribune sur l'état des juifs. Les juifs de Bordeaux n'ont 
ni lois, ni tribunaux, ni officiers particuliers. Ils jouissent 
sans limitation du droit d'acquérir des immeubles, ils sont 
soumis aux mêmes impositions que les autres Fran(;ais; ils 
participent aux droits de bourgeoisie. Ce sont des Fran(*ais en 
possession de l'état civil depuis les lettres de naturalisation 
de Henri II de 1550 consacrées par les lettres patentes de 
1776. Il rappelle qu'en cette qualité, ils ont participé à 
rélection des députés aux Etats généraux de 1789, et qu'ils 
servent actuellement dans les milices nationales où plu- 

(*) Béimpression de rancien Moniteur, II, p. 427. 

de Lilaultde 16 
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sieurs ont des grades. En conséquence, Talleyrand demande 
de maintenir les juifs de Bordeaux, de Bayonne et d'Avi- 
gnon dans la jouissance de leurs droits de citoyen qu'ils 
possèdent déjà ; qu'ils puissent participer en qualité de 
citoyens actifs à l'élection des administrateurs; qu'ils sont 
éligibles aux fonctions publiques et continuent à être admis 
comme par le passé à tous les emplois. 

M. de Noailles, à son tour, déclare que les juifs de Bor- 
deaux ont donné des preuves du plus grand patriotisme et 
qu'il serait injuste de les priver de leur élat. M. de Sèze, 
député de Bordeaux, confirme ces paroles et distingue nette- 
ment les juifs de Bordeaux qui sont citoyens français, des 
juifs d'Alsace qui n'ont pas les mômes droits et qui constituent 
une secte bien différente. 

Rewbell cherche en vain à dissuader l'Assemblée. Il aifrine 
que l'exception proposée est très dangereuse, et que le décret 
du 24 décembre a ajourné la question pour tous les juifs. Il 
s'etforcc d'établir que si l'Assemblée vote la motion demandée, 
elle préjuge d'avance de la question pour les autres juifs du 
royaume, et que des troubles sérieux risquent d'éclater dans 
la province d'Alsace. La question préalable est opposée par 
Rewbell. Mais l'Assemblée la repousse après les observations 
de Chapelier qui montre qu'il n'y a aucune connexité entre 
les juifs de Bordeaux et les juifs d'Alsace. L'abbé Grégoire 
propose d'étendre le décret à tous les juifs espagnols, portu- 
gais et avignonnais. 

Par 374 voix contre 224, l'Assemblée adopte l'amende- 
ment qui accorde aux juifs portugais, espagnols et avignon- 
nais les droits de citoyens actifs. L'Assemblée rend ensuite 
le décret suivant : 

(( L'Assemblée nationale décrète que tous les juifs connus 
en France sous le nom de juifs portugais, espagnols, avi- 
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gnonnais, continucroDt de jouir des droits doul ils ont joui 
ju8qu*à présent et qui sont consacrés en leur faveur par 
des lettres patentes: et en conséquence, ils jouiront des droits 
de citoyens actifs, lorsqu'ils réuniront d*ailleurs les condi- 
tions requises par les décrets de TAssenihlée nationale ». 

Le décret du 28 janvier 1790, purement relatif au.v juifs 
portugais, espagnols et avignonnais, laissait intacte la ques- 
tion de Fadniissibilité des autres juifs du royaume au rang 
de citoyens. 

Les juifs de Paris demandèrent lextension à leur profit du 
décret rendu par TAssenihlée en faveur des juifs portugais, 
espagnols et avignonnais. Un arrêté de la commune de 
Paris fut rendu le 30 janvier 1790, à la requête d'une dépu- 
tation des juifs de Paris. 

L'arrêté de la commune de Paris invoquait Tégalité des 
droits qui devait exister pour tous les sujets du royaume 
et la liberté des opinions religieuses. Et considérant que les 
juifs établis à Paris se sont toujours conduits avec intégrité 
et zèle, et qu'ils ont donné les preuves les plus méritoires de 
patriotisme, la commune de Paris décidait qu'il leur serait 
donné un témoignage public et authentique de leur bonne 
conduite, de leur patriotisme et de leurs vertus et que le 
vœu de leur admission à l'état civil et aux droits de citoyens 
actifs serait prononcé et porté à l'Assemblée nationale, lors- 
qu'il aurait reçu la sanction préalable des districts {^). 

L'arrêté de la commune de Paris du 30 janvier 1790 fut en 
effet soumis à l'Assemblée nationale le 23 février 1790, et 
l'abbé Mulot, au nom de la députation, vint soutenir à la 
tribune de l'Assemblée le vœu des juifs de Paris, qui était 
d'obtenir l'extension à leur profit du décret qui rcconnais- 

(^} Réimpression de Tancien MonUeui\ III, p. 319. 



244 CHAPITRE V 

sait aux juifs portugais, espagnols et avignonnaîs les droits 
de citoyens actifs. 

A la séance du 26 février 1790 (*), TAssemblée ajourne à 
nouveau la question de savoir quel sera Télat civil accordé 
aux juifs. I.es questions de rétablissement de l'ordre judi- 
ciaire, de la réglenientalion de Tarmée, et les matières finan- 
cières qui intéressent tout le royaume, sont d'une importance 
plus grande que la question juive, et absorbent tous les 
moments de rAssemblée. 

Tandis que la commune de Paris se déclarait en faveur 
des juifs, des manifestations hostiles se produisaient en 
Alsace. On lit dans le Moniteur universel du 22 avril 1790 (*) : 
« De Strasbourg, le 1 1 avril, on mande que le résultat des 
procès- verbaux dos quinze assemblées partielles de la com- 
mune est pour demander la non admission des juifs à Tétai 
de citoyens actifs. Dix personnes seulement ont osé être d'un 
avis conlrairc. 11 y a plus : c'est que huit de nos assemblées 
ont aussi demandé unanimement l'expulsion des familles 
juives établies dans cette ville, en vertu de lettres patentes 
du roi, enregistrées au conseil souverain. En conséquence, 
le corps municipal a écrit le 8 au président de TAssemblée 
nationale pour le prévenir du vœu unanime de la commune 
et le prier de suspendre toute délibération jusqu'à ce que la 
commune de Strasbourg ait fait connallre à l'assemblée ses 
motifs de s'opposer à l'admission des juifs à l'état de citoyens 
actifs, et môme à ce qu'ils puissent avoir domicile dans cette 
ville ». 

A la séance du 15 avril 1790 [^) l'assemblée, tout en ajour- 
nant une fois de plus toute délibération sur l'état civil des 

{») Moniteur universel du 27 février 1790, III, p. 469. 
(*j Moniteur universel du 22 avril 1790, IV, p. 170. 
(') Moniteur du 17 avril 1790, IV, p. 132. 
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juifs, renvoie Taffaire au comité de constitution pour en faire 
le rapport aussitôt qu'il serait prêt. Cependant l'Assemldée, 
qui comprenait que par ses renvois successifs elle risquait, 
en éliminant toute délibération, de soulever le peuple contre 
les juifs, qui en Alsace n'étaient pas en sécurité tant qu'elle 
n'aurait pas fixé lopinion sur leur coniple, résolut provi- 
soirement de prendre quelques mesures de proteclion en 
leur faveur. 

Le 16 avril 1790 (*) l'assemblée vote à la presque unani- 
mité un décret nouveau déclarant que les juifs d'Alsace 
étaient mis sous la sauvegarde de la loi, et défendant à toute 
personne d'attenter à leur sûreté. Les municipalités et les 
gardes nationales étaient chargées de- protéger de tous leurs 
pouvoirs leurs personnes et leurs propriétés. 

Le 20 juillet 1790, sur le rapport du député Visnies, au 
nom du comité des domaines, l'Assemblée Constituante 
abolit sans indemnité une redevance annuelle de 20.000 livres 
que les juifs de Metz payaient h M. de Brancas sous le nom 
de droit d'habitation, de protection ou de tolérance. Cette 
redevance, qui constituait pour les juifs une sorte de servi- 
tude personnelle à laquelle ils étaient soumis depuis [très de 
deux siècles, était perçu parla famille de Brancas en vertu du 
droit qui lui avait été conféré par les lettres patentes de 
1716, dont l'effet avait été prorogé par les lettres patentes de 
1745 jusqu'à l'année 1800. Cette taxe, représentative du 
droit d'aubaine et vestige d'une servitude personnelle des 
Israélites, était incompatible avec l'abolition des privilèges. 
L*assemblée supprima donc, sans aucune indemnité, la 
redevance de 20.000 livres due par les juifs du pays messin 
aux Brancas. Le décret étendait cette suppression à toutes 

(») Monileur du 17 avril 1790, IV, p. 133. 
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redevances de même nature qui seraient perçues sur les juifs 
sous quelque dénomination que ce fût, dans les autres parties 
du royaume; et cette abolition devait avoir lieu sans aucune 
indemnité, exception faite cependant des concessionnaires à 
titre onéreux investis de telles redevances et, pour lesquels 
rassemblée se réservait de statuer sur le montant de l'indem- 
nité qui leur serait allouée, après avis des directeurs des 
départements sur le terriloire desquels ces redevances 
seraient perçues (^;. 

Malgré les quelques améliorations partielles décrétées par 
l'Assemblée, la situation générale des israélites en France 
n'avait pas encore été résolue. La question de leur admission 
au rang de citoyens actifs continuait à être réservée ; et jus- 
qu'à nouvel ordre, l'ancien état de choses subsistait donc 
pour eux. En Alsace, les autorités locales renouvelaient les 
anciens règlements qui leur étaient relatifs. C'est ainsi que 
le Moniteur du 10 octobre 1790, signale l'arrêté du corps 
municipal de la ville de Strasbourg, rendu sur le^ plaintes 
des habitants, renouvelant les anciennes mesures relatives à 
l'interdiction du colportage des marchands juifs dans la ville 
de Strasbourg. 

Cet arrêté s'exprime dans les termes suivants : 
« Le corps municipal, en renouvelant autant que de besoin 
les défenses faites par les anciens règlements sur cet objet, 
défend très expressément aux juifs fréquentant cette ville et 
à tous autres particuliers de colporter, hors du temps des 
foires, aucuns effets en marchandises pour les vendre, ainsi 
que de brocanter dans les rues, carrefours et maisons parti- 
culières ou i)ubliques, à peine d'amende suivant l'exigence* 
des cas et de confiscation desdits effets ou marchandises. Fait 

\') Moniieur du 22 juillet 1790, 1, p. 585. 
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également défense au.xdits juifs de se tenir ensemble sur les 
places devant les eafés et autres lieux publics, surtout les 
jours de fêtes et dimanches. 

» Invite Messieurs les Administrateurs du département de 
police à veiller à Texécution de In présente proclamation et 
enjoint à l'inspecteur et aux gardes de police de dénoncer les 
contrevenants et de disperser les juifs qui se rnssembIcMaient 
dans les carrefours et sur les places. VA sera la présenle |>ro- 
clamation publiée, imprimée et affichée dans les deux lan^^ucs 
pour que personne n'en ignore ». 

Mais rAssemblée ne se pressait pas h résoudre la question 
de rémancipaiion des israélites et désirait relarder autant 
que possible la solution de cette question, pour éviter de se 
mettre en conflit avec les populations de l'Alsace, que Ton 
craignait d'irriter et de pousser à la révolte, (^est ainsi que 
le 18 janvier 1791 (*), une proposition du député Marlineau 
destinée à étendre à tous les juifs naturalisés en France la 
qualité de citoyens actifs, reconnue en 1790 aux juifs portu- 
gais, espagnols et avignonnais, fut repoussée; et la cpiestion 
de leur état civil fut une fois de plus renvoyée à la commis- 
sion compétente. 

M. de Broglie, après avoir rappelé les ajournements suc- 
cessifs de la question, déclare (|ue les propositions crémanci- 
pation que Ton fait en ce moment ne font ({u<; » jeter inutih*- 
ment Talarme dans les ci-devant provinces de Lorraine td 
d'Alsace qui, assurément, n'ont pas besoin en ce moment de 
ce nouveau germe de chaleur et de fermentation ». « Kt s'il 
m'est permis, ajoute-t-il, de parler ici ouvertement de ce((ui 
concerne particulièrement l'Alsace, je vous dirai que cette 
intrigue est ourdie depuis longtempspar quatre ou cinq juifs 

(•) Moniteur du 20 jinviei- 1791, VII, p. 107. 
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puissants étaMis dans le dépatt*Miient du Bas-Rhin; quuii 
d eux entr'atitrcs, f]ui a acquis une fortune immense aux 
dépens de TCtat, répand depuis longtemps des sommes con- 
sidéraliles dans cette capitale pour s*y faire des prolecteurs 
et des appuis; je vous dirai que depuis longtemps la ville de 
Strasbourg est eu fermentation au sujet des prétentiofts 
annoncées par plusieurs de ces juifs et que jamais la paix 
pulilitiue ne fut plus intéressée^ ni exigea plus impérieuse- 
uieiit que la proposition qui vous est faite par M, Martineau 
soit écartée *>. L* ajournement de M. de Broglie comme con- 
clusion de son discours est adopté par rAssemlilée qui ren- 
voie encore la proposition au comité de constitution. 

Les israélites ne se découragent pas ; saisissant une nou- 
velle occasion^ ils s'efforcent une fois de plus de faire abou- 
tir leurs revendications. Dans la séance ilu 7 mai 17^1, 
TAssemblée Constituante avait voté un décret relatif à la 
liberté religieuse et aux édifices du culte, décret qni proeLi- 
mait 1 égalité des catliolif|ues et des non catholiques devant 
la loi civilr. AussilïH les juifs domîciliés k Paris présentent h 
la munici[ïalité une requête aux termes de laquelle ils annon- 
cent leur intention d'acquérir ou de louer un édifice national 
|)oui" Texeicice de leur religion et ils invo:]ueut de nt»uveuu 
rintorcessiou de la municipalité auprès de rAssemblée pour 
ol>tenir leur état civil. 

a L'esclava**"c reli^»ieu\ des juifs, dit Favocat Godard dans 
cette requête, vient de cesser; mais leur esclavage civil dure 
encore et cependant, s'ils ont reru de la loi le droit d'élever 
des synagogues, peuvent-ils ne pas recevoir d elle aussi le 
titre cl les droits ilc cituyeu? Peuvent ils élre citoyens dans 
leur synagogue seulement et, hors de In, étrangers ou escla- 
ves? Ne scrait'il pas contradictoire que la loi les reconnût 
d'une part et les reniât de l'autre? C'est parce qu'ils prati- 
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quaîcnt un culte proscrit par une religion dominante qu*ils 
étaient proscrits eiix-inènies et réduits h un élat de luillilé et 
d'aljjectioii* Mais leur culte est élevé a la hauteur des autres 
par le système universel non de tolérance mais de justice 
qui doit régner chej! un peuph^ libre et éclairé. Où pourrait 
donc être ninintenaut la raison de séparer leur état civil de 
celui des autres citoyens? n 

En réponse à cette requête, la municipalité, sous la prési- 
dence du maire de Paris. Bailly, rend le 26 mai 1791 un nou- 
vel arrêté décidant {[n'il serait éci-it de nouveau à FAsseni- 
hlée pour mettre sons ses yeux la requête des juifs et pour 
la presser d'étendre ronnellenient aux juifs de la ca|)itale la 
conséquence des [iriocipes bienfaisants qu'elle vient encore 
de consacrer sur la liberté des opinions religieuses (\). 

Cette fois encore T Assemblée suspendit sa résolution. 

Ce|>endant les juifs de l*aris et ceux d'Alsace ne cessaient 
de mener une cam[>ague active pour obtenir leurs reven- 
dications. D'autre part, les populations de l'Est formaient 
des va^ux répétés, et adressa îeut de conliiinelles pétitions 
pour ({uo ces revendications fussent rejetées. 
• On commençait h s impatienter des hésitations de l'Assem- 
blée, et on exigeait (Telle une ra|>i<le solution île la question 
juive. 

La Coustitunnfe se décida enfui h trancher la (lueslioa. La 
Constitution du 3 sepleiubre 1791 venait d*étre votée, et la 
Déclaration des droits de tljunnue était inséréi' en tête du 
texte même de celte constitution. 

Le 27 et le 28 septenibi-e 17ÎM l'Assemblée^ se basant sur 
TarL T' de la déclaration qui proclame que les hommes nais- 
sent libres i*t égraux en droit et que les distinctions sociales 



(* I MûtiHeur unwenei du 11 juin 1791. VIU, p, 628. 
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ne peuvent être fondées que sur Futilité commune, se résout 
à donner satisfaction aux revendications des juifs en décré- 
tant leur émancipation. 

Dans la séance du 27 septembre 1791 {*), sur Tinitiative de , 
Duport, la question de 1 état civil des juifs se trouve soulevée 
et soumise à la délibération de l'Assemblée. 

« Vous avez réglé par la Constitution, dit Duport, quelles 
sont les qualités nécessaires pour devenir citoyen français, 
puis de citoyen français citoyen aciif : cela suffit, je crois, 
pour régler toutes les questions incidentes qui ont pu être 
soulevées dans TAssemblée relativement k certaines profes- 
sions, à certaines personnes. Mais il y a un décret d'ajourne- 
ment qui semble porter une atteinte à ces droits généraux ; 
je veux parler des juifs. Pour décider la question qui les 
regarde, il suffit de lever le décret d'ajournement que vous 
avez rendu et qui semble mettre en suspens la question à 
leur égard. Ainsi, si vous n'aviez pas rendu un décret d'ajour- 
nenient sur la question des juifs, il n'y aurait rien à faire du 
tout, car ayant déclaré par votre constitution comment tous 
les peuples de la terre peuvent devenir citoyens français, et 
comment tous les citoyens français deviennent citoyens actifs,* 
il n'y aurait aucune difficulté sur cet objet. Je demande donc 
que l'on révoque le décret d'ajournement, et que Ton déclare 
que, relativement aux juifs, ils pourront devenircitoyensactifs 
comme tous les peuples du monde en remplissant les condi- 
tions prescrites par la Constitution. Je crois que la liberté des 
cultes ne permet plus qu'aucune distinction soit mise entre 
les droits politiques des citoyens à raison de leurs croyances, 
et je crois également que les juifs ne peuvent pas être excep- 
tés de la jouissance de ces droits alors que les païens, les 

(«) Aichiv.parL, XXXI, p. 372 et s. 
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Turcs, les Musulmans» les Chinois mêmp, los hoinmos de 
toutes les sectes en mi mot y sont admis »>. 

La discussion fut courte. Le prohlèuie de l'état civil et tic 
l'émancipation des juifs se Irouvait en effet post* sous forme 
de syllogisme. Les prémisses se trouvaient être les principes 
d<> la déclaration des droits de Lhoinn^e et les articles mêmeH 
de la constitution du 3 septemlire I79L La conclusion s'im- 
posait par la force même des choses L*Asscmlilée, impérieu- 
sement mise en demeure de donner à ses principes tout le 
développement t-i toute Tapplication qu'ils lui semldaîcut 
comporter, ne voulut écouter aucune considération pratique. 

Malgré les etTorts de Reuhell *juî demandait la parole pour 
comhattre la proposition, l'Assemhlée vote la clôture de la 
discussion et la mise aux voix de la proposition de Du port, 
fiur la demande de Regn^ult, qui déclare que cnmhattre cette 
proposition* c'est conihatlre la constitulion elle-mônie. 

L'Assemblée ailo(»te en ces terïues la proposition de Duport. 

« I/Assend>lée nalionale, considérant que les condilions 
nécessaires pour être citoyen fran*;ais et pour devenir citoyen 
actif sciut tixées pur la constitution, et rpie tout honinie qui, 
réunissant les dites conditions prête le serment eivitjue et 
s'engage h rem]iiir tous les di^voirs que la constitulion im- 
pose, a droit a tous les avantages quelle assure, révoque tous 
ajournements, réserves et exceptinns insérées dans les précé- 
dénis décrets relatifs aux individus juifs ([ui [irétei-ont le 
serment civique » f^). 

Dans la séance du lendemain, 28 se[itemlHe 179! [^ , la 
rédaction définitive du déiret rendu hi vinlh* est présenlèe i\ 
rasseudilée* M. de liroglie prenant la pan)lo déclare qu' f« il 
est nécessaire (jue rassemblée jirenru^ des précautions pour 

(*) Archives partetuenfaires, XXXI, p» 372 s. 
(•) Arcf^ivei parlementaires, XXXI, p. 4il s. 
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que le décret rendu hier relativement aux juifs qui prêteront 
le serment civique n'ait pas de mauvais effets en Alsace ; car, 
d*après les intrigues dont Tinfluence se fait déjà sentir, il 
pourrait en avoir de 1res mauvais ». Et M. de Broglie, faisant 
allusion aux privilèges de la loi mosaïque, ajoute qu'il faut 
que la prestation du serment civique de la part des juifs soit 
regardée comme une renonciation formelle aux lois civiles et 
politiques auxquelles les individus juifs se croient particulîè- 
ment soumis. 

A la suite d'une courte observation de Prugnon deman- 
dant qu'il soit substitué dans le texte les mots : « sera regardé 
comme une renonciation à leurs privilèges », au lieu de : 
« sera regardé comme une renonciation h leurs lois civiles », 
afin de bien faire comprendre que Ton ne veut pas tou- 
cher aux lois religieuses des juifs qui sont identiques à leurs 
lois civiles, l'Assemblée, après avoir légèrement modifié le 
texte de Duport, vote le décret du 28 septembre 1791 (') dans 
les termes suivants : 

« L'Assemblée nationale, considérant que les conditions 
nécessaires pour être citoyen français et devenir citoyen actif 
sont fixées par la Constitution et que tout homme qui, réu- 
nissant lesdites conditions, prête le serment civique et s'en- 
gage à remplir tous les devoirs que la constitution inspire, 
a droit h tous les avantages qu'elle assure : 

M Révoque tous ajournements, réserves etexceptions insérés 
dans les précédents décrets relativement aux individus juifs 
qui prêteront le serment civique, qui sera regardé comme 
une renonciation à tous privilèges et exceptions introduits 
précédemment en leur faveur ». 

Le décret du 28 septembre 1791 sur l'émancipation des 

{') Arch. pari., XXXI, p. 441 et s. 
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juifs fut promulgué par le roi à la date du 13 novembre 
1791. 

Le décret du 28 septembre 1791 allait donner naissance à 
de graves inconvénients et à bien des désillusions. 

A peine ce décret est-il adopté que Rewbell monte à la 
tribune et se plaint de la hâte apportée à son adoption qui a 
été votée sans discussion. 11 fait pressentir toutes les diffi- 
cultés d'exécution auxquelles il va donner lieu et déclare 
qu'en présence de la précipitation du vote de TAssemblée 
qui écarte toute discussion » dans TAlsace, les ennemis du 
bien public feront croire aux habitants que les usuriers ont 
trouvé à Paris de puissantes protections ». Et, comme les 
murmures de la majorité accueillent ces paroles : « Eh bien! 
s'écrie-t-il, si l'Assemblée ne veut pas être instruite, je la 
rends responsable de tous les troubles que peut susciter en 
Alsace le décret d'hier, dans un moment où les prêtres réfrac- 
taires redoublent les intrigues du fanatisme et où le royaume 
se trouve momentanément sans autorité ». 

Recherchant les moyens propres à faciliter lexécution du 
décret sans secousses, sans troubles, Rewbell rappelle que 
« depuis quarante ans des convulsions continuelles résultent 
de l'oppression usuraire dans laquelle gémit la classe pauvre 
du peuple. Les juifs eux-mêmes sentent qu'ils ne peuvent 
vivre à côté de ces malheureux avant que tous ces procès 
soient terminés. Les cahiers des Trois-Ordres ont chargé les 
députés de TAlsace de demander que les Etats généraux pris- 
sent des précautions pour liquider ces créances; faites donc 
que nous puissions enfin dire à nos concitoyens que vous avez 
voulu venir à leur secours et que TAssemblée nationale n'est 
pas moins bien intentionnée pour eux que pour les juifs ». 

Il montre la nécessité absolue de calmer « cette classe nom- 
breuse et malheureuse qui vit sous l'oppression usuraire des 
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juifs ». Il parle à I Assemblée du chifFre considérable de leurs 
créances en Alsace. « Les juifs, dit-il, sont dans ce moment 
en Alsace créanciers de douze à quinze millions tant en capital 
qu'en intérêts de cette classe du peuple. Si l'on considère que 
la réunion des débiteurs ne possède pas trois millions, et que 
les juifs ne sont pas gens h prêter quinze millions sur trois 
millions de vaillant, on sera convaincu qu'il y a au moins 
sur ces créances douze millions d'usure. Les juifs disent eux- 
mêmes que si on leur donnait quatre millions pour la tota- 
lité de ces créances, ils seraient fort contents ». 

Rewbell propose donc à l'Assemblée d'assurer la liquida- 
tion des créances des juifs sur la classe pauvre d'Alsace, en 
décidant que dans le délai d'un mois les juifs d'Alsace don- 
neraient au directoire des districts du domicile de leurs débi- 
teurs des états détaillés de leurs créances tant en principal 
qu'en intérêts; et que les directoires de districts prendraient 
tous les renseignements nécessaires sur les moyens de libé- 
ration des débiteurs, afin que, sur l'avis motivé du direc- 
toire de département, le Corps législatif pût statuer sur les 
moyens de liquider ces créances. 

L'Assemblée constituante, frappée des justes observations 
de Rewbell, se rallie à sa proposition et adopte, le 28 sep- 
Lnibre 1791, le second décret suivant : 

« I/Assemblée nationale décrète : 

» V Que dans le mois, les juifs de la ci-devant province 
d'Alsace donnent aux directoires des districts du domicile 
des débiteurs, l'état détaillé de leurs créances, tant en prin- 
cipal qu'en intérêts, sur les particuliers non juifs, dénommés 
dans les anciens règlements de la ci-devant classe du peuple 
de la même province; 

» 2° Que les directoires de district prendront aussitôt tous les 
renseignements nécessaires pour constater les moyens connus 
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des débiteurs pour acquitter ces créances; qu'ils feront passer 
ces renseignements avec leur avis sur le niode de liquider 
ces créances aux directoires des départements du Haut et du 
Bas-Rhin. 

» 3^ Que les directoires des départements du HiUit et du 
fias-Rhin donneront sans délai leur avis sur ce mode de liqui- 
dation, communiqueront cet avis aux juifs, et renverront 
avec les observations de ces derniers au Corps législatif, pour 
être statué ce qu'il appartiendra » (*). 

Cette mesure devait être insuffisante; et la question dos 
créances juives devait être une source de difficultés inextri- 
cables dans tous les pays de Tl^st. Les pressentiments de 
Rewbell n'étaient que trop fondés, il existait encore trop 
d'hostilité entre juifs et chrétiens, pour que la loi du 28 sep- 
tembre 1791 pût opérer un rapprochement immédiat entre 
eux. 

a Les populations, en effet, dit Tabbé Lemann dans son 
étude sur Napoléon /" et les Israélites (*), se sont montrées 
moins qu'empressées à ouvrir leurs rangs aux nouveaux 
citoyens, et ceux-ci ont jugé prudent de ne pas abandonner 
leurs ruelles. On s'est regardé de part et d'autre comme si 
l'on eût été en faïence! Mais pouvait-il en être autrement? 
N'y avait-il pas quelque naïveté à penser que des gens habi- 
tués depuis de longs siècles à exister séparés île la société 
générale abandonneraient tout d'un coup leurs mœurs et 
leurs logis pour se mettre à vivre à la fran<;aise »> ? 

L'animosité des rapports entre juifs et français persistait 
donc toujours; et les plaintes très vives des populations de 
l'Est contre l'usure des juifs allaient forcer Napoléon à 
prendre contre eux de nouvelles mesures très rigoureuses. 

(*) Archives parlementaires, XXXI, p. 442. 
(■j Lemann, Napoléon /••• el les Israélites, p. G. 



250 CHAPITRE V 

APPENDICE 

LES MESURES d'eXCEPTION PRISES PAR NAPOLÉON I*' CONTRE LES JLIFS 

La législation d exception de Napoléon I*' à Tégard des 
juifs est la preuve la plus saisissante de la vanité du décret 
d'émancipation, rendu par la Constituante dans un mouvement 
d'élan généreux. 

Sous le premier Empire, les juifs n'étaient pas encore assi- 
milés à la population française; et Napoléon fut contraint de 
prendre contre eux des mesures de rigueur. 

Les juifs jouissaient en France de tous les droits dé 
citoyen. Ils acceptaient la naturalisation et profitaient de 
tous les avantages que leur concédait la loi; mais ils s'obsti- 
naient à conserver leurs mœurs et leurs coutumes incompa- 
tibles avec la législation française. « Les juifs, dit Portails, 
forment bien moins une religion qu'un peuple; ils existent 
chez toutes les nations sa/îs se confondre avec elles. Le gou- 
vernement a cru devoir respecter Téternité de ce peuple qui 
est parvenu jusqu'à nous à travers les révolutions et les 
débris des peuples, et qui, pour tout ce qui concerne son 
sacerdoce et son culte, regarde comme un de ses plus grands 
privilèges de n'avoir d'autres règlements que ceux sous les- 
quels il a toujours vécu, parce qu'il regarde comme un de 
ses plus grands privilèges de n'avoir que Dieu pour lég-isla- 
teur » (^). 

Quand ces paroles furent prononcées par Portalis dans la 
séance du corps législatif du 15 germinal an X (1802), les 
juifs ne constituaient pas seulement une simple secte reli- 
gieuse, mais ils formaient encore un corps distinct dans l'Etat. 

;*) Archives parlementaires, 111, 2« série, p. 424. Corps législalif, séance du 
15 germinal an X. 
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Napoléon, qui s'eiToixfiit de tout cciïtmliser sous sa domina- 
iiou, ne voiiltit [ms Moufîrir, au milieu de son Empire, la pré- 
sence de cette société étrangère. Il s'cHVirça pnr tous les 
moyem* de la réduire et de la plier soiih suji autorité despo- 
lîque, el pour atteindre cv. Uni, [>rit contre les juifs plusieurs 
mesures rigoureuses* 

La première de ces mesures est le déerei du 30 mai 1806. 
D'a()res les rapports présentés a Napoléon h\ les juifs^ pro- 
filant de la législation du Code civil qui admettait la liberté de 
rintérôt conventionnel, prêtaient au taux usurairc de 1 fr. 50 
par mois pour 21 francs, c'est-à dire nu taux énorme de 
75 p. 100 par an. Il élnit difficile de faire la preuve juridique 
de Tusure» car ils prenaient soin de joindre les intérêts au 
capital dans les billets qu*ils faisaient souscrire à leurs 
malheureux débiteurs. 

En Alsace, le produit des expropriations forcées était d*en- 
virori UiOO.OOO francs dans chacun des départements du 
Haut-Rhin et du lias Itliin. De plus, les juifs^ depuis le début 
de Tan Vil jusqu'au l^' janvier 1806, avaient pris inscription 
dans les bureaux des conservateurs des liypothèques pour uo 
chilli'e de créances liypotliécaires qui se montait au total de 
21 millions de francs, lis avaient en main^ en delu>rs de leurs 
créances hjjïothécaires pour 10 millicms ile créances chiro- 
graphaires exii^ildes. Enfin par les prêts, les jjypntliéques, 
les expropria lions, Tacquisition a vil prix des fonds de tei're, 
les juifs avaient accaparé une grande partie du teriitoii-c et 
des richesses de F Alsace (*). 

Pour mettre un terme à ces usures et soulager un peu les 
malheureuses populations de TAlsace, w Napoléon, qui ne 
plaisantait pas, comme disait Talleyraud, déchargea un coup 



(^) Lemunn, op. cil,, p. 18 el 19. 

de LatAulude 
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de sabre sur les créances juridiques » (') et rendit te décret 
du 30 mai 1806 («). 

Ce décret accorde un sursis d'un an pour le paiement des 
dettes souscrites au profit des créanciers juifs dans les huit 
départements de la région alsacienne. « Il est sursis, dit 
Tart. V% pendant un an, à compler de la date du présent 
décret, à toutes exécutions de jugements ou contrats, autre- 
ment que par simples actes conservatoires, contre des culti- 
vateurs non négociants des départements de la Sarre, de la 
Rœr, du Mont-Tonnorre, des Haut et Bas-Rhin, de Rhin-ct- 
Moselle, de la Moselle et des Vosges, lorsque les titres con- 
tre ces cultivateurs auront été consentis par eux en faveur 
des juifs ». 

Ce délai moratoire d'un an avait une portée toute locale et 
s'appliquait uniquement h TAlsace et aux départements cîr- 
convoisins où pullulaient les juifs allemands et polonais. Le 
décret ne visait en outre que les obligations souscrites par 
des débiteurs n'appartenant pas à la race juive et ne faisant 
pas partie de la catégorie des négociants. En effet, d'une part, 
c'était contre les juifs que celte mesure était prise et non à 
leur profit; d'autre part, l'empereur n'avait pas à protéger 
les commerçants qui ont suffisamment Thabitude desafTaires 
pour mesurer l'étendue de leurs engagements. Celte mesure 
s'appliquait uniquement aux dettes souscrites par les culti- 
vateurs, que l'usure et l'avidité des juifs avaient jetés dans 
la plus cruelle détresse. 

Le décret du 30 mai 1806 contenait une autre disposition 
d'une importance considérable. L'art 2 décide qu' « il sera 
formé au 15 juillet prochain, dans notre bonne ville de Paris, 
une assemblée d'individus professant la religion juive et hahi- 

(*) Habbin Drach, Harmonie enlre l'Eglise el la Synagogue, I, p. 47. 
(») Bulletin des Lois, 4« série, n. 1636. 
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taot le lerritoîre fraiirais )>, C'est le 17 mai 1806 que Napo- 
léon, au cours d'une séatïce du Conseil (J*Eiat qii*il présicUiit, 
oui hi'iisqiieinent Tidée «le eonvoquet- ce qu*il appelait les 
EtalH généraux des juifs. « Je fais remarquer de nouveau, 
avait-il dit, qu'iui ne se plaint pniut des pridestants ni des 
ealholîques comme on se plaint des juifs; c'est que le mal 
cjuc font les juifs ne vient pas des individus» mais de la cous- 
titutioti même de ce peuple; ce sont des clienilles» des sau- 
terelles qui ravagent la France « (*)* Et voulant remédier aux 
vices de celle conslihiiion il s^éeria : « II faut assembler les 
Etats généraux des juifs, je veux qu'il y ait une synagogue 
{générale des juifs h Paris o. Et dans l'exposé des motifs du 
décret du 30 mai 180G, Napoléon raltaclie la convocation de 
rassemblée des Notables d'Israël au sursis moratoire d'un an 
qii*il accorde aux cultivateurs d'Alsace pour acquitter leux^s 
dettes h l'égard de leurs créanciers juifs, 

M Sur le conqde qui nous a été rendu, dit-il, que dans plu- 
sieurs départenienls septeiilrionaux de notre empire certains 
juifs n>xer<,*ant d'autre profession que celle de l'usure ont, 
par raccumulaUon de:» intérêts les plus immodérés, mis 
beaucoup des cultivateurs de ces pays daus un état degrandc 
détresse; t 

n Nous avtuis pensé que nous devions venir au secours de 
ceux de nos sujets qu^une avidité injuste aurait réduits h ces 
fikheuses exlréndtés. 

V Ces circonstances nous ont fait en même temps connaître 
combien il était urgent de ranimer, parmi ceux qui profcs- 
»eut ta religion juîvedans les pays soumis à notre obéissance, 
les sentiments de morale civile, qui malheureusement ont 
été amortis chez un tro(ï grand mnnbre d'entre eux parTétat 



(I) Abbé L^mari, op. cit., p. 24. 



2G0 cnAPiTiŒ V 

d'abaissement dans lequel ils ont longtemps langui, état 
qu'il n entre point dans nos intentions de maintenir ni de 
renouveler. 

» Pour raccomplissement de ce dessein nous avons résolu 
de réunir en une assemblée les premiers d'entre les juifs, et 
de leur communiquer nos intentions par des commissaires 
que nous nommerons à cet effet, et qui recueilleront en même 
temps leur vœu sur les moyens qu'ils estiment les plus expé- 
diens pour rappeler parmi leurs frères l'exercice des arts et 
des professions utiles, aQn de remplacer, par une industrie 
honnête, les ressources honteuses a"uxquelles beaucoup 
d'entre eux se livrent de père en fils depuis plusieurs siè- 
cles M. 

Telles étaient les raisons déterminantes de la convocation 
de l'assemblée des notables juifs à Paris. Le décret du 
30 mai 1806, dans les articles 2 et suivants, décide qu'une 
assemblée d'individus professant la religion juive et habitant 
en France se réuniront à Paris le 15 juillet 1806; que les 
membres de cette assemblée seraient nommés dans les dépar- 
tements par les préfets qui les choisiraient parmi les rabbins, 
les propriétaires et les autres juifs les plus distingués par leur 
probité et leurs lumières. 

Napoléon allait se servir de ce qu'il appelait la représen- 
tation nationale des juifs pour tenter de réaliser son projet 
de régénération de la race Israélite et pour la fondre dans la 
masse de la nation. 11 avait su s'arranger pour tenir sous sa 
dépendance l'assemblée des notables juifs, dont il se propo- 
sait de diriger les décisions dans le sens qui lui serait 
agréable. Et pour mieux s'assurer la subordination de celte 
assemblée, il en avait fait nommer avec soin les membres 
par ses préfets, au lieu de soumettre leur choix aux vicis- 
situdes d'une élection. Celte assemblée se composait de 
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112 membres choisis parmi les Israélites les plus considérés 
dans les déparlemcnts où les juifs élaient nombreux (Est, 
Midi, Seine et Gironde). 

« C'était principalement parmi ceux de Bordeaux qu'on 
avait espéré trouver le i)lus de lumière et les moyens d'in- 
fluence dont on pourrait user avec le plus de sécurité » (*). 

Furtado, négociant de la Uironde, fut nommé président. 

Trois membres du Conseil d'Etat, Mole, Portalis et Pas- 
quier, qui devaient représenter officiellement TEmpereur en 
qualité de commissaires du gouvernement, allaient prendre 
part aux délibérations de rassemblée et devaient suggérer k 
celle-ci les décisions conformes aux volonjés de rEmpereur. 

Le jeune comte Mole, président de la commission, pro- 
nonça, le 29 juillet, dans la séance d'ouverture, le discours 
suivant : 

« Messieurs, 

» S. M. rEmpereur et Roi, après nous avoir nommés ses 
commissaires pour traiter des affaires qui vous concernent, 
nous envoie aujourd'hui pour vous faire connaitrc ses inten- 
tions. Appelés des extrémités de ce vaste Emjnre, aucun de 
vous cependant n'ignore l'objet pour lequel Sa Majesté a 
voulu vous réunir. Vous le savez, la conduite de plusieurs de 
ceux de votre religion a excilé des plaintes qui sont arrivées 
au pied du trône. Ces plaintes étaient fondées, et pourtant 
rEmpereur s'est contenté de suspendre le progrès du mal et 
il a voulu vous entendre sur le moyen de le guérir. Vous 
mériterez sans doute des ménagements si paternels, et vous 
sentirez quelle haute mission vous est confiée. Loin déconsi- 
dérer le gouvernement sous le([uel vous vivez comme» une 
puissance de laquelle vous ayez à vous défendre, vous ne 

(') Mémoires du chancelier Vasqxrer, I, p. 270. 
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songerez qu'à Téclairer, à coopérer avec lui au bien qu'il 
prépare, et ainsi en montrant que vous avez su profiter de 
Texpéricnce de tous les Français, vous prouverez que vous 
ne vous isolez pas des autres hommes. 

» Les lois, qui ont été imposées atix individus de votre 
religion, ont varié par toute la terre : l'intérêt du moment 
les a souvent dictées. Mais, de même que cette Assemblée 
n'a point d'exemple dans les fastes du Christianisme, de 
même, pour la première fois vous allez être jugés avec jus- 
lice, et vous allez voir, par un prince chrétien votre sort fixé. 
Sa Majesté veut que vous soyez Français ; c'est à vous d'ac- 
cepter un pareil titre et de songer que ce serait y renoncer 
que de ne pas vous en rendre dignes. 

» On va vous lire les questions qui vous sont adressées : 
voire devoir est de faire connaître sur chacune d'elles la 
vérité toute entière. Nous vous le disons aujourd'hui et nous 
vous le réi)éterons sans cesse ; lorsqu'un monarque aussi 
ferme que juste, qui sait également tout connaître, tout 
récompenser et tout punir, interroge ses sujets, ceux-ci, en 
ne répondant pas avec franchise, se rendraient aussi coupa- 
bles qu'ils se montreraient aveugles sur leurs véritables 
intérêts. 

M Sa Majesté a voulu. Messieurs, que vous jouissiez de la 
plus grande liberté dans vos délibérations. A mesure que vos 
réponses seront rédigées, votre président nous les fera con- 
naître. Quant à nous, notre vœu le plus ardent est de pou- 
voir apprendre à Teniperour qu'il ne compte parmi ses sujets 
de la religion juive que des sujets fidèles et décidés à se 
conformer en tout aux lois et à la morale que doivent suivre 
et pratiquer tous les Français » (*). 

(^) Gazelle Nalionale ou le Moniteur Universel du 31 juillet 1806. 
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Les questions posées par Tempereur furent examinées avec 
une solennelle lenteur. Les plus influents de rAsseinblce, — 
tout en reconnaissant sur presque tous les points la justesse 
des propositions ([ui leur étaient fuites, — disaient ([ue les 
déclarations qu'on leur demandait étaient délicates pour eux 
et embarrassantes pour leur conscience. Ils déclaraient, en 
outre, que ces déclarations étaient complètement inutiles ; 
car, choisis par les préfets du gouvernement, ils n'avaient 
aucune qualité pour être considérés comme les représentants 
de la nation juive. Seule, l'assemblée des docteurs de la loi, 
,1e Grand Sanhédrin, avait qualité pour prononcer sur des 
questions aussi importantes (*). 

Le 18 septembre, les commissaires impériaux annoncèrent 
que Tempereur, pour donner le" plus d'autorité possible aux 
réponses de l'Assemblée, avait décidé de convoquer un grand 
Sanhédrin, qui convertirait ces réponses en décitions doc- 
trinales. 

Ainsi la fameuse assemblée dû Grand Sanhédrin, qui fut 
jadis le conseil supérieur de la nation israélilc et qui ne 
s'était pas réunie depuis la destruction de Jérusalem par Titus, 
était convoquée par Napoléon 1" et devait se réunir ù Paris. 
Le Grand Sanhédrin qui se composait de soixante-onze 
membres, comme au temps où il siégeait h Jérusalem, devait 
être rassemblé conformément à Tusage antique et solennel, 
et les moindres détails de ces anciens usages devaient être 
scrupuleusement et religieusement observés. 

1/empereur, qui voulait s'assurer la docilité du Grand San- 
hédrin, décide (pj'il sera formé de dix sept rabbins faisant 
partie de l'assemblée des notables et dont il connaissait les 
dispositions, de vingt-neuf, pris dans les synagogues de 

(*) Mémoires du chancelier Pasquiei\ l, p. 276. 
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l*empire français et du royaume d'Italie, et de vingt-cinq 
membres choisis par rassemblée des notables dans son pro- 
pre sein, au scrutin secret parmi les simples israélites ('). 

Le Grand Sanhédrin de 1807 choisit comme président 
David Sunzheim. 

Cette assemblée, jouant le rôle d'un grand concile hébraï- 
que, allait sanctionner de sa haute autorité religieuse les 
décisions prises par rassemblée des notables d'Israël, déci- 
sions en conformité d'ailleurs avec les vues secrètes de lem- 
pereur. 

Le Grand Sanhédrin se réunit à Paris le 9 février 1807. 
Apres une invocation solennelle au Dieu d'Israël qu'il bénit 
et un éloge de Napoléon qu'il appelle « l'instrument de la 
miséricorde de Dieu » et « loint chéri du Seigneur », le 
préambule du Grand Sanhédrin annonce que le conseil va 
rendre des ordonnances religieuses, conformes aux principes 
des saintes lois d'Israël, destinées ^ser\^ir de règle et d'exem- 
ple à tous les israélites. 

Le Grand Sanhédrin fait l'importante déclaration suivante : 

« Ces ordonnances apprendront aux nations, que nos dog- 
mes se concilient avec les lois civiles sous lesquelles nous 
vivons et ne nous séparent point de la société des hommes. 

» En conséquence, déclarons, 

» Que la loi divine, ce précieux héritage de nos ancêtres, 
contient des dispositions religieuses et des dispositions poli- 
tiques; 

» Que les dispositions religieuses sont, par leur nature, 
absolues et indépendantes des circonstances et des temps; 

» Qu'il n'en est pas de même des dispositions politiques, 
c'est-à-dire de celles qui constituent le gouvernement et qui 

(') Mémoires du chancelier Pasquier, I, p. 276 et s. 
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étaient destinées à régir le peuple d*lsrael dans la Palestine, 
lorsqu'il avait ses rois, ses pontifes et ses magistrats ; 

n Que ses dispositions politiques ne sauraient être appli- 
cables depuis qu'il ne forme plus un corps de nation; 

» Qu'en consacrant cette distinction déjà établie par la 
tradition, le Grand Sanhédrin déclare un fait incontestable; 
qu'une assemblée des docteurs de la loi réunie en Grand 
Sanhédrin pouvait seule déterminer les conséquences qui en 
dérivent » (*). 

Le Grand Sanhédrin prend ensuite du 9 février 1807 au 
9 mars 1807 des décisions doctrinales importantes relatives 
aux matières sur lesquelles les notables d'Israël avaient déjà 
été interrogés par le questionnaire impérial. 

Ces décisions constituent neuf articles dont voici la subs- 
tance : 

L'article 1" prohibe la polygamie. Le Grand Sanhédrin, 
après avoir reconnu que la polygamie permise par la loi de 
Moïse n'a jamais été pour les juifs qu'une simple faculté, 
subordonnée à la condition d'avoir une fortune suffisante 
pour subvenir aux besoins de plus d'une épouse, et après 
avoir constaté que les juifs depuis leur dispersion ont géné- 
ralement renoncé à la polygamie pour mettre leurs usages 
en harmonie avec les lois des États dans lesquels ils s'étaient 
établis, décide : « Qu'il est défendu h tous les Israélites de 
tous les Etats où la polygamie est prohibée par les lois 
civiles et en particulier à ceux de l'empire de France et du 
royaume d'Italie, d'épouser une seconde femme du vivant de 
la première, h moins qu'un divorce avec celle-ci, prononcé 
conformément aux dispositions du Code civil et suivi du 
divorce religieux, ne les ait aflranchis des liens du mariage »{-). 
• 

(') Merlin, op. cit., v» Juifs, sccl. V, chap. IV. 
(*) Merlin, op. cil.j ><> Juifs, sccl. V, chap. IV. 
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En ce qui concerne la répudiation, le Grand Sanhédrin, 
désireux d'établir des rapports dliarmonie entre les usages 
des Hébreux relativement au mariage et le Code civil des 
Français sur le môme sujet, décide, dans l'article 2, que doré- 
navant aucune répudiation ou aucun divorce ne pourra être 
fait par le ministère des rabbins selon les formes établies 
par la loi de Moïse, qu'après que le mariage aura été dissous 
par les tribunaux compétents, selon les règles du divorce 
édictées par le Code Napoléon. Et il déclare que tout rabbin 
qui enfreindrait ce statut religieux serait indigne h l'avenir 
d'exercer ses fonctions (*). 

Dans l'art. 3 relatif au mariage, le Grand Sanhédrin recon- 
naît qu'aucun mariage n'est valable qu'autant qu'il est pré- 
cédé du contrat civil devant l'officier de Tétat civil; et il est 
défendu à tout rabbin de prôler son ministère à l'acte reli- 
gieux du mariage sans s'être préalablement fait représenter 
par les conjoints le certificat de l'acte de mariage passé 
devant l'officier de Télat civil. « I^e Grand Sanhédrin déclare, 
en outre, que les mariages entre Israélites et chrétienîf, con- 
tractés conformément aux lois du code civil, sont obligatoires 
et valables civilement; et que, bien qu'ils ne seraient pas 
susceptibles d'être revêtus des formes religieuses, ils n'en- 
traîneront aucun anathème » (*). 

Dans l'art. 4 le Grand Sanhédrin ordonne aux israélites de 
vivre avec les sujets de l'Etat comme avec leurs concitoyens 
et leurs frères puisqu'ils reconnaissent Dieu créateur du ciel 
et de la terre, |)arce qu'ainsi le veut la lettre et l'esprit de la 
loi de Moïse. 

Dans l'art. 5, relatif aux rapports moraux, le Grand Sanhé- 
drin prescrit à Ions les israélites la pratique envers les clirc- 

(') Merlin, op. cit., \° Divorce, S€cl. V, ch. XV. 
(*) Merlin, op. cit., v" Juifs, sect. V, ch. IV. 
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tiens des actes de justice et de chariti'î dont les livres saints 
leur ordonnent raccomplissement. 

L'art. 6, qui traite des ra|)[)orts civils et politiques, décide 
que tout Israélite traité en France comme citoyen, est obligé 
religieusement de défendre sa patrie, d'obéir aux lois et de 
se conformera toutes les dispositions du code civil. « Déclare, 
en outre, le Grand Sanhédrin, que tout Israélite appelé au 
service militaire, est dispensé parla loi, pendant la durée de 
ce service, de toutes les observances religieuses qui ne peu- 
vent se concilier avec lui ». 

Dans l'art. 7, le Grand Sanhédrin conseille aux juifs de 
renoncer à des occupations qui rendent les hommes odieux 
ou méprisables aux yeux de leurs concitoyens, et de se diriger 
vers les professions libérales, de s'adonner aux arts et 
métiers, d'acquérir des propriétés foncières et de pratiquer 
Tagriculture. 

Dans l'art. 8, consacré au prêt entre israélites, le Grand 
Sanhédrin interdit en principe le prêt à intérêt entre core- 
ligionnaires, sauf au cas de spéculations commerciales entraî- 
nant des risques pour le préteur, et dans le cas de lucre ces- 
sant, selon le taux fixé par la loi de l'Etat. 

Dans l'art. 9, le Grand Sanhédrin ordonne k tous les juifs, 
comme précepte religieux, de ne faire aucune distinction h. 
l'avenir en matière de prêt entre concitoyens et coreligion- 
naires, le tout conformément au statut personnel (*). 

La sanction impériale de Tœuvre des deux assemblées 
israélites fut le décret impérial du 17 mars 1808, qui sanc- 
tionnait le règlement délibéré dans rassemblée générale des 
Israélites, tenue à Paris le 10 décembre 1806, et qui organi- 
sait le culte israélite. Le peuple juif obtenait son Concordat. 

(') Merlin, op. cit., ><> Juifs, sect. V, cli. XV. 
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« La Révolution de 1789 avait donné légalement aux juifs le 
droit de citoyen, les réponses du Sanhédrin ont prouvé qu'ils 
étaient dignes de ce titre. Le nom de Napoléon doit être inscrit 
en lôte de Tore nouvelle qui s'est ouverte pour les juifs »> (*). 

Napoléon, par le double décret du 17 mars 1808, sanc- 
tionnait les décisions de rassemblée des notables Israélites 
et organisait le culte israélite ; il acquérait ainsi des titres à 
leurs louanges et à leur reconnaissance. 

En même temps des plaintes nouvelles arrivaient de 
TAlsacc où, en dépit des belles promesses du Grand Sanhé- 
drin, l'usure des juifs allemands et polonais était devenue 
intolérable. 

Devant les rapports de ses préfets, Napoléon se vit obligé 
une fois de plus de prendre contre eux des mesures d'une* 
rigueur exceptionnelle, afin de protéger les cultivateurs 
contre leurs usures. Et il rendit contre eux le troisièmes 
décret du 17 mars 1808 ('). 

I/art. 19 de ce décret était ainsi conçu : « Les juifs établiî» 
à Bordeaux et dans les déparlements de la Gironde et des 
Landes, n'ayant donné lieu h aucune plainte, et ne se livrant 
pas a un trafic illicite, ne sont pas compris dans les disposi- 
tions du présent décret ». La disposition de cet article a été 
étendue, par un décret du 13 juin 1808, aux juifs établis it 
Libourne; et par un autre décret du 22 juillet suivant aux 
juifs du département des Basses-Pyrénées. 

Les mesures d'exception du troisième décret du 17 mar 
1808, qui atteigïiaient les autres juifs du territoire, visaiei 
donc [)rinci[)alcment les juifs allemands et polonais d* 
régions de TEst, et principalement ceux d'Alsace et de L< 
raine. 

(') Bédarride, op. cil., p. 593. 

(«) Bulletin des Lois, IV, B, 186, n. 32IU. 
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L'art. 1 du décret du 17 mars 1808 est ainsi conçu : « A 
compter de la publication du présent décret, le sursis pro- 
noncé par notre décret du 30 mai 1806 pour le paiement des 
créances des juifs est levé ». 

Alais Tart. 2 décide que, néanmoins, les créances juives 
seront soumises à certaines dispositions contenues dans les 
articles suivants. 

L'art. 3 déclare nul de [)lein droit « tout engagement pour 
prêt fait par des juifs à des mineurs, sans Taulorisalion de 
leurs tuteurs; à des femmes sans lautorisation de leur niari; 
à des militaires sans Taulorisation de leur capitaine, si c'est 
un soldat ou un sous -officier ; du chef de corps, si c'est un 
officier ». Et l'art. 14 déclare nuls les prêts faits à des 
domestiques ou gens à gages sans nantissement, et les prêts 
sur les instruments de travail. Dans les autres cas, les prêts 
sur nantissement doivent être passés devant notaire, et l'acte 
notarié doit constater que le versement des deniers a été 
opéré en présence des témoins et de Tofficicr ministériel, h 
peine de nullité du nantissement. 

Une disposition fort curieuse est celle de l'article 4 qui 
ressuscite, au profit des non commerçants débiteurs des juifs, 
l'antique exccptio non ninneralœ pecuni/e du droit romain. 
« Aucune lettre de change, aucun billet à ordre, aucune 
obligation ou promesse, souscrite i)ar un de nos sujets non 
commerçants au profit d'un juif, ne pourra être exigé, sans 
que le porteur prouve que la valeur en a été fournie entière 
et sans fraude. » Mais le bénéfice de Vexceptio non nume- 
ratœ pecuniœ n'était pas applicable aux commerçants, à 
raison de l'habitude qu'ils sont censés avoir des affaires. Et 
en vertu de l'article 13 les dispositions relatives à Vexceptio 
non ninneralœ pecuniœ, non seulement seront applicables 
dans l'avenir, mais devront encore rétroagir dans le passé. 
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En ce qui concerne les créances produclives d'inCérêt, l'ar- 
ticle 5 déclarait que toute créance dont le capital serait 
aggravé d'une manière patente ou cachée par la cuinulation 
d'intérêts à plus de 3 **/o serait réduite par les tribunaux* 
Ceci était rap[)lication du droit commun de la loi du 3 se[>- 
tembre 1807 qui fixait la limite maxima du taux de Tintérèt 
conventionnel en matière civile à 3 **/o. Mais l'article 5 ajou- 
tait et c'était là Texception au droit commun que^ si l'intérêt 
réuni au capital excédait 10 ^'/o, la créance serait déclarée 
usurairc et comme telle annulée. 

L'article 6 déclarait que pour toutes les créances des juifs, 
fussent-elles légitimes et non usuraires, les tribunaux pour- 
raient toujours accorder aux débiteurs des délais conformes 
à réquité. 

L'article 11 décidait qu'une hypothèque ne pourrait être 
prise par un juif sur les biens de son débiteur qu'autant que 
la créance à garantir ne résulterait ni d'une lettre de change, 
ni d'un fait quelconque de commerce, négoce ou trafic. 

L'article 16 contenait des restrictions importantes relative- 
ment au droit de domicile des juifs. On interdisait à tout 
juif non actuellement domicilié dans les départements du 
Haut et du Uas-Rbin, de prendre domicile dans l'un de ces 
départements. Quant aux autres départements, ne pourront 
y être domiciliés que les juifs déjà établis, ou ceux qui 
auraient fait l'acquisition d'une propriété rurale et se livre- 
raient à l'agriculture, sans se mêler d'aucun commerce, 
négoce ou trafic. Cependant des autorisations spéciales pou- 
vaient permettre de déroger à cette mesure. 

En vertu de l'article 7 : « Désormais, et à partir uu 1" juil- 
let prochain, nul juif ne pourra se livrera aucun commerce, 
négoce ou trafic quelconque, sans avoir reçu, à cet effet, une 
patente du préfet du département, laquelle ne sera accordée 
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que sur des informations précises, et que sur un certilicat : 
l"* du Conseil municipal, constatant que ledit juif ne s*cst 
livré à aucun trafic illicite ; 2** du consistoire de la synago- 
gue dans lacircpnscriplion de laquelle il habite, atleslant sa 
bonne conduite et sa probité ». Cette patente devrait <^lrc 
renouvelée tous les ans (art. 8). 

L'art. 12 ajoutait que tous contrats ou obligations souscrits 
au profit d'un juif non patenté, même pour dos causes étran- 
gères au commerce, pourraient être révisés, réduits ou annu- 
lés par les tribunaux après enquête, si Tenquôte établit qu'il 
y a eu usure ou trafic frauduleux. 

Une mesure, qui avait une importance toute particulièn» 
dans la pensée de Napoléon, était destinée à inculquer aux 
juifs le patriotisme et Tesprit militaire. 

L'art. 17 décide en effet que la population juive des dépar- 
tements ne sera plus admise îï fournir des remplaçants pour 
la conscription. Désormais tout juif conscrit sera assujetti au 
service personnel et ne pourra plus se soustraire à l'obliga- 
tion du service militaire en prenant un remplaçant. 

Les dispositions contenues dans le décret du 17 mars 1808 
sont exécutoires pendant dix ans. « Les dispositions conte- 
nues au présent décret, dit l'art. 18, auront leur exécution 
pendant dix ans, espérant qu'à l'expiration de ce délai et par 
l'effet des diverses mesures prises à l'égard des juifs, il n'y 
aura plus aucune dilférence entre eux et les autres citoyens 
de notre empire; sauf néanmoins, si notre espérance était 
trompée, à en proroger l'exécution pour tel temps qu'il sera 
jugé convenable ». 

Le décret que nous venons d'analyser prouve suffisamment 
que Témancipation des juifs par la Constituante qui les avait 
dotés de tous les droits civils, n'avait pas réussi à les assimi- 
ler, pas plus que les tentatives de régénération de Napoiéonr. 
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Comme le disait forl bien Portalis dans un rapport adressé 
le 8 juillet 1806 h l'empereur : « L'Assemhlée constituante 
avait cru que, pour rendre les juifs bons citoyens, il suffisait 
de les faire passer indistinctement et sans conditions à tous 
les droits dont jouissent les citoyens français; mais l'expé- 
rience a malheureusement prouvé que si on n'avait pas 
manqué de philosophie, on avait manqué de prévoyance et 
que, dans certains milieux, on ne peut se permettre de pro- 
mulguer utilement de nouvelles lois qu'autant que l'on a 
travaillé avant tout à préparer et à former de nouveaux hom- 
mes. L'erreur vient de ce qu'on n'a voulu voir qu'une ques- 
tion de tolérance religieuse dans le problème à résoudre sur 
Tétat civil des juifs en France. Les juifs ne sont pas simple- 
ment une secte, mais un peuple. Ce peuple avait autrefois 
son territoire et son gouvernement, il a été dispersé sans 
être dissous, il erre sur tout le globe pour y chercher une 
retraite et non une patrie, il existe chez toutes les nations 
sans se confondre avec elles, il ne croit vivre que sur une 
terre étrangère ». Et plus loin, il ajoute : « De là, les juifs 
forment partout une nation dans la nation, ils ne sont ni 
Français, ni Allemands, ni Anglais, ni Prussiens, ils sont 
juifs. De ce que les juifs sont moins une secte qu'un peuple, 
il suit qu'il n'était pas prudent de les déclarer citoyens sans 
examiner s'ils pouvaient et s'ils voulaient même franchement 
le devenir; il suit encore qp'il ne saurait être déraisonnable 
ou injuste de soumettre à des lois exceptionnelles une sorte 
de corporation qui, par ses institutions, ses principes ou ses 
coutumes, demeure constamment séparée de la société géné- 
rale » (•). 



(») Minutes des décrets de l'Empereur. Arch. nal., cote A. P. IV. 2151. — Rap- 
port du 8 juillet 18()6 adressé par Portalis à l'Empereur, p. 4 et s. 
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Pendant tout le cours de révolution historique, depuis la 
prise de Jérusalem par Titus jusqu'à Napoléon, les juifs 
di6pei*sés dans tous les pays du monde n'ont pas cessé de 
former un corps isolé et distinct au milieu des nations qui 
les ont recueillis. Invités par Tesprit particulariste de la loi 
de Moïse h ne pas se mêler aux autres [jcuples, afln de con- 
server dans sa pureté la religion et les mœurs de leurs ancê- 
tres, ils ont été entraînés dans la suite, sous l'influence 
néfaste du Talmud, qui leur prêchait la haine et le mépris 
des chrétiens, à vivre à part. 

S'obstinant à s'isoler, les communautés juives demeurées 
fidèles non seulement à leur religion, mais aux moeurs anti- 
ques de Jérusalem, parlant la langue hébraïque, vivant sous 
l'empire de lois propres, ayant leurs administrateurs, leurs 
magistrats, leurs assemblées, constituaient une société étran- 
gère, un véritable Etat dans l'Etat. Lh est la raison fonda- 
mentale qui justifie la plupart des mesures d'exception 
prises à leur égard et de tous temps, sous les différents 
régimes, en France et à l'étranger. 

Leur persistance obstinée à s'isoler et h former une société 
distincte fut donc la cause de tous leurs maux. <( L'Eglise 
juive, dit Basnage, haïe et persécutée pendant dix-neuf siè- 
cles, ne laisse pas de subsister et d'être nombreuse. Les rois 

ont souvent employé la séi^'érité des édits et la main des 
de Lalaulade 18 
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bourreaux pour la faire pcrir. La inultilude séditieuse a fait 
des massacres et des exécutions infiniuient plus tragiques 
(|MC les princes. Le peuple et les rois, le païen, le chrétien 
et le inahoniélan, opposés en tant de choses, se sont réunis 
dans 1j dessein d'anéantir cette nation et n'ont pu réussir. 
Le Buisson de xMoïse environné de ilanimes a toujours brûlé 
sans se consumer. On a chassé les juifs de tous les lieux du 
monde, et cela n\i servi qu'ù les répandre dans tous les lieux 
de l'univers. Ils ont passé de siècle en siècle au travers de la 
misère, de la perséculion et des torrents de leur propre sang 
qu'ils ont répandu. Ils vivent encore malgré la haine qui les 
suit en tons lieux, pendant que les plus grandes monarchies 
sont lellejnent tombées qu'il ne nous en reste plus que le 
nom » (*). 

(Chacune des époques de l'histoire est marquée par des 
mesures particulières que les gouvernants durent prendre fi 
leur égard. Sans doute parmi ces lois il y en a qui consti- 
tuent des mesures injustes et sévères, dont nous condamnons 
rini([uité et la rigueur. Mais réserve faite de ces dispositions 
excessives, qui tiennent surtout à la barbarie du temps, à 
l'ignorance des esi)rits ou aux préjugés populaires, Len- 
semblc des mesures prises à l'égard des juifs se justifie et 
s'explique par cette considéralion générale : Les juifs, à 
toutes les épo({ues, ont formé un corps original, étrang:er et 
distinct, en antagonisme irréductible avec la société fran- 
çaise. Là était le danger et la raison de toutes les lois d'excep- 
tion prises a leur égard par les souverains. 

Tel est le trait essentiel qui se dégage de notre étude. Tel 
est le principe général qui gouverne la législation des Israé- 
lites à toutes les périodes de notre histoire. Les dill'érentes 

;*j lîasnage, op. cit., 1. 
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variations par Ij^sqiiellos passent leur condition dépondrnl 
seulement de la mise en harmonie de ce |»iincipe av<»c 1rs 
divers régimes politiques fini se soni snrcédé en France. f,(*s 
changements survenus dans leur situation sont en corres- 
pondance étroite avec les modalités d'ailo|)lion de la même 
idée aux divtrrses phases de l'étal soîial. 

Partout étrangers, ils se heurh»nt dans tons les Icmps à 
toutes les sociétés, à tous les i^ouvcrnemiMits, à toules 1rs 
puissances. Continuellement en insurreclit)n conln* la dunii- 
iiutiou romaine, en état d'hoslilitê déclarée c»>ntre ri\i;li>r 
chrétienne, vivant à l'écart dans la société harhare, ils ne 
parviennent pas à trouver une place détinilive dans les cadras 
de la société féodale. lueurs mœurs, leur loi et surtout Irius 
préceptes du Talmud tendent de plus vn plus à les rejeter 
du sein de cette société. Constituant un élément hétérogène 
et irréductihle dans la société du moyen ùi^ii, ils se voient 
considérés comme des étrangers; les expulsions succèdent 
aux expulsions jusqu'au décret de I3ÎH qui les houle déli- 
uitivcment hors du royaume. Us reviennent ([uand méuHî m 
France où ils continuent à mener une e\ist<Mic(; de l'ail. A 
force d'hahileté, de souplesse et de rus«*, ils réussissent à 
échapper à la domination royale et plus (pie jamais ils cons- 
tituent un Etat étranger dans Ttllat. 

C'est en vainque la Hévolulion IVam.'aise, dans un inouve- 
ment d'altruisme généreux, par le décret du :i8 septemhi<î 
1791, émancipe tous les juifs de France et les admet à la 
jouissance de tous les droits civils. La llévolution clle-ménio, 
cllrayée des trouhles et des (pierdlos «pu; l'usurr soulèvt' 
sans cesse entre les juifs et les ('ullivatcurs de TAlsiUM», <'sl 
obligée de prendre des mesures relatives à la li([ui(lation de 
leurs créances. 

La Révolution, en décrétant leur émancipation, espérait 
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les assimiler à la nation française, c'élarl une généreuse uto- 
pie. L'assimilation nVut pas lieu. Napoléon V% qui voulait 
s'efforcer de régénérer le peuple juif pour le fondre dans sou 
empire, éehoua lui aussi danà son œuvre de fusion, et les 
mesures d'exception .fiu'i4 fut obligée de rééditer contre eux 
altçslent l'insuccès de ses efforts. 

Les israélites, rebelles à toute assimilation, constituent 
encore sous son règne une société autonome dans l'État, un 
élément étranger, obéissant à une loi particulière et ayant 
des mœurs différentes. 

l'n obstacle insurmontable s'est toujours dressé pour 
eiii|>^cber toule fusion entre les juifs et Jes populations qui 
leur ont donné asile : c'est le Talmud. 
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